




















Le procès-verbal est adopte. 
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du grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 12° De M. Edouard PBonnefous, sur la Communauté politiqe 
modifier le d Lodu 1% juin 1932 réglementant le fonction- européenne ; jh 
hemeut du vice des douanes dans ce territoire. » 13° De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à Ja « 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. munauté politique européenne, singulièrement sur l'intés 

l cle unique du projel de loi, nus aux voir, est adopté.) des départements et terriloires d'outre-mer dans le cadre à 


ET qe 


REDUCTION DE FORMALITES DOUANIERES 
A SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Adoplion sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformement à larele 36 du règlement, du projet de loi 
n° 26K2 tendant à rallier le décret du 3 avril 1949 approuvant 
une délibération du conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
Jo, en dale du f®* décembre 1948, relative à la réduction des 
form s douanières pour les marchandises avant transbordé 
dans 1 ts étrangers admis pour le transport en droilure 
(n° 7 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de pisser à l'article unique.) 
M. le président. \rticle unique, — Est ratifié le décret dun 


2 19 anprouvant une délibération du 17 décembre 1918 
du conseil gencral de Saint-Pierre et Miquelon tendant à la 
réduction des formalités douanières pour les marchandises 
avant transhbordé dans les ports éfrangers admis pour le trans- 
1 \ droiturt ) | 

Je met ix voix l'art uaique du projet de Jai, 

(L E / à projel de loi, Ris aux voir, est adopté.) 

ed 
POLITIQUE EURCPEENNE 
Suite de la ciscussion d'interne!lations. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 

1 1 | nl La 1il 

1° De M, Gaston 1 vski, < e fait npli que présente 
Ja mise en application ] les « accords de Bonn » avant 
toute ratificalion et 1 té de ne pas laisser instiluer, 
à i \ nàdq un ttat de choses propre à faire 
évoluer un sehs qui n'est pas Comimandé par 
li l t Ale 

2o De M, Auimeran, sur les moyens que le Gouvernement 
comple prop à hos partenaires pour assurer la paix dans 
I 11 Lie, EI 1] want 1e problème all manu ; 

3» De M. Kuchn, sur là politique ctrangère du Gouvernement 
et miment sur son attitude à l'égard de la république fédé- 
rule allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, a tenu des 
propos ofticiels offensants pour la France, parce que touchant à 


son intégrité terriloriale, lorsqu'il à affirmé que « pour faire 
une vraie Europe » il était nécessaire de reconstituer au préa- 
lable Je « bloc allemand » dont feraient partie entre autres 
l'Alsace et la Lorraine et sur la réponse qu'il entend donner 
où proposer au Parlement de donner au vote par le Bundestag 
d'une résolution concernant k statut de la Sarre; 

5 De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour cesser d'encourager la renaissance 
d'une armée dont les représentants d'Adenauer et les géné- 
raux SS viennent de proclamer avec cynisme qu'elle est des- 
linée à poursuivre la guerre hillérienne ; 

De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour rendre possible l'unification rapide 
de l'Europe, en tenant compte des préoccupations exprimées 
par l'Assemblée nationale le 19 février 1952: 

6° De M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à 
l'égard des projets d'organisation politique de l'Europe; 

1° De M. Alfred Coste-Floret, sur Ja continuité de la poli- 
tique européenne entreprise avec opportunité et courage par 
la France ; 

So De M. Defferre, sur l'intégration de l'Un'on française dans 
Ja Communauté politique européenne ; 

9 De M. Félix Gouin, sur les moyens que k Gouvernement 
compte mettre en œuvre pour hâler l'organisation de la Com- 
munaulté politique européenne dont Ja France fut l'iniliatrice ; 

{oo De M. Le Bail. sur la façon dont le Gouvernement entend 

concilier les deux efforts de la négociation avec l'Est et de cons- 
letuion europeeinne ; 
{1° De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil 
de l'Europe et la Communauté européenne à six; b) la parti- 
les représentants de toute la République française 
dans un parlement de la Communauté européenne; 





République française ; 

14° De M. de Chambrun, sur la politique européenne 
Gouvernement; 

15° De M. Billoux. sur la politique européenne du Gou 
nement qui aboutit notamment au réarmement de l'Allema: 
de l'Ouest ; 

16° De M, Philippe Barrès, sur les dangers d'une politu 
d'intégration européenne qui réaliserait les aspirations tix 
ionnelles de l'Allemagne."en paralysant la France et en 4 
séparant de ses alliés anglo-saxons. 

Je rappelle les temps de parole encore disponibles dun 
débat: 

Gouvernement, 1S0 minutes; 

Commission des affaires étrangires 

Groupe socialiste, 32 minutes ; 

Groupe communiste, 90 minutes: 

Groupe dn mouvement républicain populaire, 56 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 47 minute 

Groupe républicain radical ef radical-socialiste, 122 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 28 minutes; 

Groupe indépendant pavsan, 77 minutes: 

Groupe d'acüion républicaine et sociale, 60 minutes; 
Isolés, 25 minutes, 


30 minutes; 


» 


Les groupes de l'union démocratique et socialiste de la résie 
tance et des indépendants de gauche, des indépendants d'outri- 
er et progressisié out épuisé leur temps de paro!e. 

Dans li discussion générale, la parole est à M. Lebon, premier 
oaleur inscrit, (Apgdaudissements à l'ertrême droile.) 


M. Pierre Lebon. Ce n'est ni un diplomate, ni un stratège 
encore moins un exégete qui est à cette tribune, mais un Fran 
çais quelconque, bien sûr un Français qui, lorsqu'il aborde 
problèmes ne peut pas S'empêcher de songer aux millions de 
sés ancètres qui, au cours des siècles, sont tombés la face « 
avant dans un suprèine baiser à celle terre à Jaquelle ils avai 
tout donné; un Francais qui est torturé par cet incroyable, 
icompréhensible, injustifié et grave complexe d’infériorilé et 
d'iünpuissance dont souffre son pays, comme S'il n'élail pas 
encore revenu du coup de poing reçu il y a treize ans. 

Pourtant, qui osera prétendre qu'à Ja triple condition d'en 
finir avec notre reconstruction, de poursuivre notre relèvement 
démographique, de maintenir toutes nos posilions sur la pla- 
nète, d'ici quinze ans, la France et l'Union française n'appa- 
raitront pas comme une des premicres puissances du monde ? 

Hélas! entre temps, ce compiexe d'infériorité leur relire les 
moyens de parler clair et ferme, d'avoir Ja politique claire et 
ferme si nécessaire non seulement à elles-mêmes, mais à tout 
le reste du monde, 

Dernitvement, je voyais une haute personnalsé Clrangère qui 
m'a tenu ce langage: 

« Je viens de faire un grand voyage à travers foute la France. 
A chaque pas j'ai rencontré des traces de son passé et de sa 
grandeur. Expliquez-moi pourquoi vous ne pouvez pas vous 
résoudre à tenir le langage d'une grande puissance ? » 

Ne crovez-Vous pas que nos grands, et parmi nos meilleurs 
anis, les Aunéricains, eux-mêmes, ne souffrent pas de cette 
carence ? 

Crovez-Vous vraiment que, frais venus aux questions iriterna- 
topales, ils n'éprouvent pas le besoin de connaître les leçons 
de l'histoire ? 

Un ami affectueusement ferme ne leur aurait-il pas évité des 
solutions simplistes qui ne tiennent aucun compte, ni des doni- 
nées géographiques, ni des données économiques, ni des dor- 
nées ethnographiques, qui tracent des frontières suivant d'abs- 
traits parallèles, solutions qui sont génératrices de sanglauts 
lerdemains, que ce soit en Indochine ou en Corée ? 

Ne crovez-vous pas que le même ami, affectueux et ferme. et 
qui aurait inspiré confiance et respect, m'aurait pas évité des 
décisions insuffisamment müûries comme celle concernant 
Trieste, par exemple ? 4 

Non! D'étroites préoccupations budgétaires ou financières 
semblent paralvser nos gouvernements successifs. 

Prencns l'exemple de l'affaire d'Indochine, Ou bien Ja France, 
pour préserver son avenir de grande puissance, se doit dv 
assurer Je maintien de sa présence — et ai-je besoin de dire 
que c'est mon absolue conviction — alors croyez-moi — si je 
le dis c'est que j'ai des raisons de pouvoir le dire — en 
montrant J’enjeu de l'affaire au pays, on serait surpris (de 
voir l'étendue des sacrifices qu'il serait prêt à consentir; on 
bien on pense que l'affaire d'Indochine doit être la premitre 
étape du repliement (rançais, alors il n’est que de Je dire ct 
que de le faire. 
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Mais non! On juge préférable une attitude indécise, des aftr- 
mations qui se contredisent, une certaine ladrerie dans le 
eltorts consentis et, comme du coup, ces efforts sont nsuffi- 
saints, on préfère solliciter une aide extérieure, dont 1e prix 
insupportable est la perte de la liberté de nos mouvements, 
Ce ainsi que, peu à peu, annee apres annee, On en arrive 
la situation qui fait l’objet du présent débat. 
Une singulière conjonction de penseurs que je veux croire 
céntreux et de ne nous convie à nous fondre dans 
une non moins singulière communauté, 

Insistons à notre tour tout de suite sur un étonnan! trait 
des diverses perspectives qui sont soumises à notre jugement. 

On prétend faire trailer d'égal à égal des nations de pleine 
souveraineté et victorieuses, des nations de pleine souve- 
raiueté mais qui ne l'ont reconquise qu'après avor été défaites 
et des nations défaites qui n'ont encore reconquis ni leur 
souveraineté juridique, ni leww souveraineté géographique. 

Il est pourtant bien évident que tout accord de ce geure ne 
peut quèêtre chimérique et précaire s'il n'est pas contracté 
entre nations dont chacune est non seulement souveraine, 
mais encore Salisfaile. 

on sent si bien ce défaut que, dans le même temps où il 
est parlé de communauté, an laisse entendre ou plutôt sous- 
entendre que, au fond, ces projets devront s'accompagner le 
plus tôt possible de l'unification allemande. 

L'unification de l'Allemagne ? Mais laquelle ? Il est diverses 
facons de la concevoir. Est-ce celle de 1914? celle de 1919 ? 
celle de 1922, c’est-à-dire en réincorporant à l'Allemagne Ja 
Prusse orientale et Ja Basse-Silésie ? ou bien est-ce seulement 
celle d’une Allemagne comprise entre le Rhin et l'Oder-Neisse ? 

Là encore, on se garde bien de préciser et on ne saurait, 
par conséquent, s'étonner que, du plus farouche nazi au plus 
européen des Allémands, derrière ce mot d'unification, se 
nourrisse le rêve aujourd'hui pacifique — mais demai: que 
sera-t-il? — de reconquête des territoires redevenus polonais, 
et redevenus polonais avee le plein accord, presque à l'insti- 
gation, de sir Winston Churchill et du président Roosevelt. 
Quant à môi, j'approuve sans réserve ce qu'ils ont fait. Mars 
pourquoi ne pas s'y affirmer nettement fidèle ? 

Dans un ouvrage dont la lecture s'impose aujourd'hui de 
nouvean car, qu'on le veuille ou non, il procure un des élé- 
ments d'appréciation du risque comporté par le pari qu'il s’agit 
d'engager, dans Mein Kampf, Hitier formule une consigne 
sacrée, La voici: 

« Il faut réfléchir que lorsqu'il est question de reconquérir 
des territoires perdus par un peuple et un Etat, il s'agit d'abord 
pour la mère patrie de reconquérir sa puissance politique et 
on indépendance; qu’en pareil cas les intérêts des territoires 
perdus doivent étre impitoyablement sacrifiés à Ja seule chose 
imnortante: reconquérir la liberté du territoire principal, car 
ce ne sont pas les vœux des opprimés ou les protestations des 

lionaux qui délivreront les fragments d'un peuple ou les 
provinces d'nn Reich, mais bien l'emploi de la force par les 

stes demeurés plus ou moins indépendants de ce qui fut 
trefois Ja patrie commune 


s 


dd 


Forger ce glaive, telle est la tâche de la politique inté- 

lu Gouvernement. Permeltre au forgeon de travailler 

en loute sécurité et de recruter des compagnons d'armes telle 
es! celle de la politique étrangère. » 

idressant à nos collègues qui reviennent d'Allemagne, je 

demande: Placés devant le destin de la France, en votre 

ience, en votre âme de Francais, pouvez-vous affirmer que 

* consigne est définitivement devenue lettre morte et qu'elle 

t pas simplement en demi-sommeil 

Et voici une autre singularité. Dans toute cette affaire, on 
>» beaucoup de la Russie, beaucoup de l'Allemagne, on ne 
parle pas du tout de la Pologne. 

Pourtant, ce nom de Pologne a une profonde résonance 
dans ja sensibilité francaise. 

Pourtant, il est bien évident que l'existence d'une Pologne 
cohérente, groupant quelques dizaines de millions d'habitants 
ét placée entre la Russie et 65 millions d’Allemands, importe 
au premier chef à l'équilibre de l'Europe et à la sécurité fran- 
Çaise. 

Pourtant aussi — écoutez une autre voix que la mienne — 
« le rétablissement d'une Pologne démocratique, d'une Pologne 
possédant les bassins et les embouchures de ses grands fleuves 
est la condition la plus essentielle... » — de quoi ? — « de 
la reconstruction d’une Allemagne démocratique. » 

Je viens de citer un auteur allemand très discuté en raison 
de ses doctrines sociales, mais auquel on ne saurait refuser 
hi clairvoyance, ni impartiale objectivité : Karl Marx. 

Or, pour la première fois depuis les frontières de Jagellon, 
voici la Pologne qui, en recouvrant ces territoires autrefois 
siens, présente enfin une configuration harmonieuse. Limitée 
à la Baltique, aux Karpathes, à la ligne de l'Oder-Neisse et 
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193. Cet I rl ] 

jusqu'à border D tu { ; 
bopu.at S S ou ) 

blème des d ù ! \ ] 

\ l'Ouest La \ 

entale qu uent deux bras £ \ 
hien 1 LL F " t m t1 l 
peu près droite, 

Bien sûr e ne sont et re que les r res, et li es 
ne sont jamais de très bonnes fro | 
et de Joie, une bonne Î ! \ 

n pavs léses] n t l faut l 

Mes chers llègues, av Z, J( ils | 1pD; { { 
devant les veux celle fameuse ligne Oder-Neïis »si « 
tielle à la Pologne, et il n'y a ] in P f 
qui ne soit prêt à la défendre. 

J'ai sous les yeux un vœu émis à P pai Po 
lepuis quinze ans, u'ont pas vu leur patrie, I ne port 
cette questior Jen létacheé i hrase s L 

L'émigraton polonaise en France mstate q 
loires occidentaux polonais avec leur frontière sur l'Oder et 
Ja Neisse font partie intégrante de l'Etat polonais et q 
peupie polonais ne permeitra jamais qu'on les lui arracl 

Mais cette ligne de l'Oder-Neisse est encore plus essentie 
à la France. Foch, avec ses formules géniales, lapidair 
tantes, avait profér et axiome : La Pologne, qu'elle 
attaquée par l'Est ou par l'Ouest, se défend sur le Rh 
Aujourd'hui, on peut wlablement retourne la formule et dir 
La France se défend sur l'Oder-Neisse, que ces riviër ent 
atlaquées par l'Est ou par l'Ouest, 

Permettez-moi une image, Imaginez que les rive 
de ces deux rivières soient une falaise abrupte de 200 mètre 
haut s'en allant en pente douce vers l'Est. La géographi 
mettrait alors une attaque de l'Est vers l'Ouest et int 
une attaque de l'Ouest vers l'Est, Dans nd.t 
dis pas que je ne réviserais pas mon jugement } 
la communauté européenne de défen 

Imaginez, au contrake, que ce soit la rive gauch qui 
bor liée par cette infranchissable falaise et qu e 
en pente douce vers l'Ouest, Alors, évide mment 
conteste, on ne pourrait souscrire un tant à C. E. D 
qu'une attaque de l'Ouest vers l'Est serait possible et q \ 
h'aurait pas à se prémunir d'une attaque de l'Est vers l'O 

La réalité n'est conforme ni à l'une ni à | 
hèses. S'est-on tout au moins effor le rem] 
rie! géographiques que me suis plu à 
barrière contractuelle, stratégique, diplomatique } 
barriève contractuelle, stratégique, diplomatique était 
conçue qu'elle apparût infranchissable per | 
ie VOvVez-Vous pas, MONsSIeUI le ministre lé ifT 
qu'aussitôt les conversations avec l'Est se développer 
une toute autre atmospheér tn 
rifiée ? 

Mais je ne sache pas que cette barriire ait é1 
Alors à QUOI HOUS SON )l [ { | | 
— M. Bernard Lavergne ailleurs et M. Léon No Ù | 
l'ont excellemment démontré — que l'absorption 1 Î : 
dans la reconstitution d'un Saint Empire roma 

A se ippeler les inciinations confe heil ue l 
me permets pas de leur reprocher, des tU m:nist f 
italien et allemand, à se rappeler la formation cuit e d'outre 
Rhin, que je ne leur reproche pas non plus, de ces ministres, 


tonner d'aboutir à une 
» 


comiment s'é 
et « germanique » 

Le Saint Empire romain-germanique ? Mais c'est contre quoi 
nous avons lutté mille ans durant! Le Saint Empire romain- 
germanique ? Mais c'est ce pour quoi l'Allemagne a combattu 
pendant mille ans! 

Lors des congrès de Nuremberg, je le rappelle, Hitler faisait 
disposer derrière lui les attributs impériaux, glaive et couronne, 
symboles d'un passé qui ne cesse üe hanter les cerveaux a.le- 
mandes. 

J'imagine le sourire sardonique avec lequel il doit se retour- 
ner dans la tombe. Mais Richelieu, lui aussi, se retourne, cette 
fois avec le masque affligé de la douleur. 

Je sais ce que l’on peut nm et dire et qui se résume en 
ces mots: les temps ont changé. Formule commode derrière 
liquelle s’abrile une propagande propre à flatter l'ignorance 
des foules en les détournant de se reporter aux enseignements 
de l'histoire! 
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En prenant des espérances pour des faits acquis, des illu- 
cions pour des réalités, on se berce soi-même dans un rêve 


oplacé, on fait croire inutile une étude objective, on décourage 
Ja recherche de formules pus opérantes, 
Les temps sont changés ? En êtes-vous bien sûrs ? 


Aux coquetteries de Frédéric I et de Voltaire a succédé la 
guerre de Sept Ans, aux panégyriques de Mme de Staël celle de 
IS70, aux fastueu<es ré epi ons de Gaston Menier celle de 1914- 
AUS, aux successifs comités France-Allemagne des De Brinon 
celle de 1939-1945. 

Dés 1941, Stuelpnagel, dans un mémoire de soixante pages, 

avsait les conditions d'une revanche, I y affirmait que l'im- 

léfaite n'était qu'un simple incident dans la marche 
triomphale de lAllemagne puisque, pur les perles en vies 


humaines et les destructions infiigées à ses ennemis, l'Alle- 


J1 enie 


Juagne, à la fin des hostilités, bénéficierait sur eux d’une Jnarge 
plus grande qu’au départ, et il fixait aux environs de 1970 l'épo- 
qui les nouveaux combats. 


6 
Laissez-moi évoquer une vérité à la fois médicale et histo- 
jue, Aristide Briand, ministre des affaires étrangères de la 


’ 
] ve, est mot de la révélation qu'il a eue d'avoir été joué 
par Siresermann 

lons ces ense:gnements, une fois de plus, ne serviront-ils de 
rien ? 

Estce à dire qu'il n'y ait aucunement lieu de donner sa 
chance à l'Allemagne ? Loin de moi celte pensée. Mais c'est 
d'abord à ele à s'assurer cette chance. 

Quant à nous, avant de mettre l'Allemagne à notre niveau, 
avant de nous fondre avec elle, la plus éléméntaire prudence 
exige une longue, très longue dériode expérimentale, afin que 

nt acquise la certitude que l'Allemagne n'est plus l'Allemagne, 
du moins celle que nous avons connue. 

Entre Llemps, nous devons nécessairement nous contenter de 
solutions empiriques et provisoires. 

C'est un Angle qui à dit que dans ces affaires de comrau- 
hauié, nous éhons conviés aux funérailles ae la France. 

Les funérailles de Ja France, nous n’en voulons pas! 
Certes, nous avons encore quelques dures années à passer. Je 

“« lOUS avons encore quelques dures années », car je veux 

croire que nous serons assez nombreux ici pour que Je n'aie 

à penser un jour: « J'aurais dù dire: nous aurions eu quel- 
ques années dures à passer » 
{ est pas par trop d'habileté, des incertitudes, des fluctua- 
"is que hous en triommpherons, mais bien et d’abord par le 
courage de voir les choses en face, ensuite par un effort com- 
Hiun, puis par le respect des traditions et des données réelles 
historiques, gré graphiqu 318 psychologiques, elhnographiques, 
eufin, et par dessus tout, en préservant de toute atteinte les 
valeurs spirituelles, ces valeurs spirituelles qui prennent racine 
très Join dans le passé et qui, le jour venu, bien qu'inmpondé- 
sables, pèsent de tout leur poids en faveur des destins nationaux. 

1pplaudissements à l'extrême droite.) 


1 


M. le président. Ia parole est à M. Vendroux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. Jacques Vendroux. Meslames, messieurs, c’est sur ce qu’on 
à lüaintenant coutume d'appeler « le préalable » que porteront 
nes observations, axées sur la première des conditions qu'il 
pose: accord franco-allemand sur la Sarre avant toute ratilica- 
lon des traités signés à Bonn et à Paris. 

De difficile conversations, à en croire les agences de presse, 
nt actuelement lieu à ce sujet; elles s’accompagnent de <om- 
mentaires plus où moins révéiateurs. Le fait qu'elles se pro- 
longent, et le silence du Gouvermement français jusqu’à présent 
à Jeur égard, ne sont pas sans inspirer queïque crainte à 
certains d'entre nous, 

Certes, il semble bien, monsieur le miaïistre des affaires 
étrangères, que votre intention première ne soit pas de revenir 
sur ces deux principes maintes fois confirmés: autonomie 
politique de la Sarre, union économique franco-sarroise,. 

L'écrasante majorité qui a marqué ici même l'approbation 
des conventions franco-sarroises n'a d’ailleurs pu que renforcer 
votre volonté de les maintenir: il pourrait donc sembler que 
ce soit là ua problème auquel il n'est plus nécessaire de con- 
sacrer notre attention, 

Mais vous allez être tenté par un dangereux démon, monsieur 
e minislre, le démon de Ja Communauté européenne de défense ; 
poussé par votre désir d’écarter l'obstacle du préalable, vous 
risquez d'être amené à accepler queiques compromis dont la 
souplesse, sous un apparent respect des principes, pourrait 
permettre que ceux-2i soient bientôt remis en cause. 

Vous ne serez done pas surpris de notre insistance ni de 
l'expression de notre inquiétude; car si, sur le plan des rela- 
tions franco-sarroises, nous nons trouvons en face d’une encou- 

ceante réalité, c'est-à-dire les conventions elles-mêmes, sur 


plan des relations franco-allemandes, par contre, nous n'avons 





pas été en mesure, depuis décembre 1952, de savoir que:les 
ont élé et quel:es sout exactement les proposilions concrètes 
de la France, 

Je reviendrai sur ce point particulier. 

Avant de le traiter, il me paraît indispensable d'aborder 
l'aspect moral de la question. 

Depuis qu'il a été soulevé par les Alemands, c’est-àlire 
depuis 1959, le probième sarrois s'est discuté, de part et d'autre 
du Rhio, dans deux climats totalement différents. 

Du côté francais, les gouvernements successifs se sont conf- 
nés dans une réserve pleine de mystère : c’élait un sujet auquel 
il était imprudent de toucher, « Ne compromettons rien », 
nous disait-on: « ne heurtons personne, n’empêchons pas 
d'autres arrangements, soyons pleins de tact et de discrétion ». 
Quand, par hasard, en dehors de deux ou trois réaffirmations 
confidentielles de la solidité de notre position, nous avions 
connaissance d'une thèse soutenue par nos négociateurs, c'était 
généralement par une divulgation due aux hommes politiques 
allemands, 

Quant à notre opinion publique, que cette attitude effacte 
Jaissait indifférente, elle «n'a commencé à réagir un peu que 
devant les exagérations de nos interlocuteurs. 

Du côté allemand, au contraire, l’orchestration à été bruvante 
el sans cesse répétée. 

Je n'en reprendrai pas ici le détail; qu'il me suffise de rap- 
peler l'essentiel des prétentions de Ja Répubiique fédérale sou- 
tenues indislinctement par tous les partis de la majorité et de 
l'opposition : 

Premièrement, la Sarre est un territoire allemand et doit 
revenir intégralement et au plus tôt à l'Allemagne ; 

Deuxièmement, tout statut particulier la concernant ne peut 
done être que provisoire. 

1 faut bien que les Aliemands sachent une fois pour toutes = 
et nous avons le droit de le &ire avec force, mais, volontaire- 
ment, sans la violence qui caractérise certaines déclarations 
faites au Bundestag — que les accords librement signés entre 
les Français et les Sarrois doivent être et seront maintenue. 

Il a déjà été maintes fois démontré à cette tribune, et autre 
paït, qu'ils constituaient une nécessité absolue pour l'équilibre 
économique de la France et pour sa sécurité, 

Les déceptions et les dangers que commence de faire appa- 
raitre l'application du marché commun renforcent encore cette 
nécessité. 

Bien entendu, ce ne sont pas seulement les intérêts de la 
France qui inspirent notre résolution. Mais quand bien même 
cela serait ? 

I ne faut pas avoir la mémoire trop courte. Quel que 
puisse être notre désir actuel de nous entendre avee l’Afle- 
magne et de penser à l'avenir plus qu'au passé, n’aurions-nous 
déjà plus le droit de nous référer, bien que la France n'y fût 
pas associée, aux déclarations de Yaita et de Potsdam dont 
je me permets d'extraire ce qui suit ? 

« Le peuple allemand a subi une défaite miiilaire totale et 
il ne peut fuir les conséquences d'actes dont il est respon- 
sable. » 

Est-ce une indécence de rappeler aujourd'hui ce texte ? 

En est-ce une autre que d’ajouter celui-ci: 

« L’Al'emagne sera tenue, dans toute la mesure du possible, 
de réparer les dommages causés aux nations a:liées par l’agres- 
sioi nazie. » 

Les conséquences des actes dont le peuple allemand était res- 
ponsable, c’est, outre l'irréparable perte de nos centaines de 
milliers de morts, des dommages matérieis dont l’ordre de gran- 
deur a été évaiué par les administrations compétentes à 
15.000 milliards, Or, la France a reçu, en nature ou en espèces, 
environ 200 milliards des Allemands. 

Les Alliés nous ont dit: Soit! les réparations n'atteindront 
pas, à beaucoup près, ce que vous étiez en droit d’escompter, 
car il faut que l'Allemagne vive, qu’elle se reconstruise. Mais 
vous avez, en contrepartie, l'apport économique de la Sarre-et 
de ses mines. Pour nous faire « avaler d’autres couleuvres », il 
nous ont confirmé leur accord sur cette union économique. 

Nous avons, certes, le devoir, dans notre souci d’apaisement, 
dans notre désir de construire la paix, d’effacer toute haine à 
l'égard des Al'emands, nous avons tout fait pour y parvenir. 

Mais nous avons aussi le droit de tirer les leçons du passé. 
Je n'ai pas la prétention, mes chers collègues, de vouloir faire 
un cours d'histoire à une Assemblée où siègent certains des 
hommes qui l'ont écrite. 

Je me contenterai done de glisser sur quelques rapproche- 
ments faciles — on l’a déjà fait avant moi — entre ce passé 
qui n’est pas si lointain et les jours que nous vivons. 

Depuis huit années, les hostilités sont terminées. Où en étions- 
nous à huit années de 1918 ? Après Hvthe, Rapallo, Gênes, 
M. Stresemann semblait un sûr garant de la démocratie et 
de Ja bonne volonté allemande. 
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ces oérnprnnsrsmrmmitisee SSSR ETES RES ES PS 
Le ciel de l'Europe retentissait des harmonies Jocarnieni 
Ji ne fallut pas longtemps pour que s'v amoncellent des nuéi 
da orage Ce fut le tax Ssar le 1952 à 1939 à ete « poque ou 
ous à pt 115 d S 4 ris et des traités lon Charies Ben EN: 
disait qu'ils exigeaient de nous, pour une creal \ à laqu 
il s'agissait de travailler, la chose la plus rare t la plu 
gie, un uouvænement 
Faute le fermelé et sous l'empire de certaines u piles, ] 
créanciers nous devinmes peu à peu débiteui 
Sera-ce encore notre lot, apres tte derniere guer d'aban- 
donner morceau pat morceau nos gag pour aboutir à n'èt 


plus considérés que conume des solliciteurs loujours insa 


faits et de nous relrouver à nouveau, un jour ou l'autre, les 
| 





nalheureuses victimes de nos concessions et de s éhhimert 

Nous avions quatre itoutis Jai 5 à ain en Mo os 
rations, la cogestion de la Rubhr, l'occupation üe notre zoi 
les avantages récinroques de l'Union franco-sarro 

Si notre objectif, dans un souci de compréhension à l'égard 
d'une Allemagne que us désirions faire participe i ur 
organisation pacifique de l'Europe, était de nsotidiet * qui- 
trième de ces gages et d'abandonner progressivement Îles t 
iutres, pourquoi nos gouvernements ne se son! pas servis 
de nos concessions pour assurer définitivement ce qu 
considérions comme € liel et intangible ? 

I fut un temps où l'Alemagne, pour inarquer des po 
à l'autres chapitres eût certain Det <Souscril ail rem iernm { 
définitif de Ja question sarroise, 

Nous avons d'abord laissé s'évanouir les réparations derrière 
Ja séduction de l'aide Mar<hall. 

Dès le 24 novembre 1919, je me permettais, du haut de cette 
tribune, de poser la question suivai à M. le président $ 
man au cours d'un débat consacré au mème problem 

Eslimez-vous que ja FeCoNNaissaince le autot nie i } r 
et de l'union t ONOIHEUE fra! CO-Sarroise par 1e Housertiern t 
de Bonn soit la premiere con lon à La Gi Masisalio bia 
table des relations franco-allemandes ? 

Et M. le président Schuman me faisait l'honneur de me 
répondre 

Je pense que nous sommes engagés dans cette voie puisqu 
la Sarre a été admise sans difficulté au conseil de F'Eurom 


Mais la vaie ne nous conduisit p25 au but recherché, Au 


contraire, alors qu'une seconde fois nous aurio pu sub 
donner la signature du traité insütuant cett l'étan!'e con 
muinauté du charbon et de Fa ra 91 mhatssance du statut 
de la Sarre, c'est M. Adenauer qui posa ses conditions et exIgea 
un échange de lettres dans lequel le Gouvernemet 


t francais 
acc plait de déclarer q il ne vovait pas lans cette sig 
(I 


par le gouvernement fédéral une reconnaissance du statu 


tr 
its 


t'en 
question par ledit gouvernement 
Quelques mois plus tard, en octobre 1951, nous sortions de 


Ja Rubr par la petite porte, Une fois encore nous nous gui 
dions bien d'exiger de l'Allemagne en contre-partie son aceord 
définitif sur l'union franco-sarroise. 

Une apnée se passa. Nous en arrivämes à la signature des 
luels qu! consacraient ibandon du troisieme 


\ilions-nous en profiter poux 


accords contr: 
et dernier gage de la France. 
1mposer notre point de vue ? 

Bien an contraire, ce fut l'Allemagne qui obtint que les 
Etats-Unis et la Grande-Brelagne s'associent officiellement et 
expressément aux réserves acceplées un an plus tôt par la 
France. 

En même temps, le Gouvernement français signait avee Je 
gouvernement fédéral ce fameux trailé portant création de la 
deuxième communauté européenne sans que la questior sar- 
roise eût encore été réglée, qui plus est, sans même que Ja 
Sarre y fût mentionnée, bien que Ja France soit chargée de 
sa défense, çe qui laissait une fois de plus la porte quyerte à 
toutes les équivoques. 

Où en sommes-nous aujourd'hui 

Du côté allemand, je le répète, refus de toute disposition 
qui ne permelle pas le retour pur et simple de la Sarre à 
l'Allemagne. 

Sans revenir sur le détail des différentes déclarations for- 
mulées dans ce sens, on doit souligner qu'il est contradictoire 
de reprocher simultanément à la France, d'une part, de re ms 
respecter l'autonomie de la Sarre en maintenant l'union éco- 
nomique, d’antre part, de lui conférer l'autonomie en confir- 
mant sa souveraineté politique. 3 

En réalité, l'Allemagne à tout à gagner et rien à perdre à 
s’obstiner dans sa thèse, Vague après vague, elle espère gri- 
gnoter pen à peu, gräce à notre lassitude, à notre désir de 
régler d’autres problèmes, grâce à l'impatience de nos alliés 
et aux pressions qui en résultent, ce qui reste de nos positions 
jusqu'au jour où elle les aura complètement submergées 

C'est le frei-demokrat Dr Dehler qui, la semaine dernière, 
à fait connaitre le dernier mot des exigences allemandes, 
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ration faite avant-bie | te tribune pat notre éminent çul- 
lègue M. Alfred Coste Floret. Il a estimé que la notion du 
préalable sArrOIS peut ne pas être considérée one HE pe- 
ralive et que, faute d'un accord franco-allemand sur ce point, 
le statu quo serait Salisfaisant, 

Venant après les deux dernières déclarations 
qui ont aftirmé | ibsolue d'un accord 
problème, une telle retraite 


abandon. 


d'inivestiture 
léfinitif Sur ee 
serail, à mon avis, l'aveu d'un 
Nous nous sommes toujours élevés, mes amis et moi. contre 
l'idée de pré arité du statut de la Sarre, mais cette idée, hélas! 
s'est iniposce à l'esprit de certains de nos ministres et aon 
des moind'es. 

I faut en finir avec cette équix que. Se contenter d'un Îns- 
table statu quo, c'est se rallier à la thèse du docteur Dehler. 
li le faut d'autaut pius que vouloir construire l'Eurgye, quelle 
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qu'elle soit, sur un désaccord fondamental, c'est compromettre 
ü tout jamais sa réalisation, 

S'il ne s'agissait que de la petite Europe qu'on nous propose 
actuellement, nous n'y verrions peut-être pas, Imes amis et 


moi, de graves inconvénients, mais nous avons le désir et l’e<- 
poir d'une vraie Europe et nous désirons en ménager la pos- 
sibilité, 

C'est pourquoi nous estimons que le premier devoir de ja 
France est de se montrer inébranlable dans sa double volonté 
de régler définitivement le problème sarrois mais de rejeter 
impitovablement tout accord avec l'Allemagne qui ne confir- 
merait pas sans équivoque le caractère intangible de l’auto- 
nomie polhtique de Ja Sarre, le caractère définitif de l'union 
économique  francosarroise,  (ApplaudiSsements à l’ertrôme 
droite 


M, Daniel Mayer. Mon<icur Vendroux, voulez-vous me per- 
mettre d'ajouter quelquts 5nots ? 


M. Jacques Vendroux. Je vous en prie. 


M. Daniel Mayer. Je voudrais, en m'associant à la déclara- 
tion que vous venez de faire sur la Sarre, dire amicalement 
à M. Alfred Coste-Floret que les propos qu'il a tenus avant- 
hier sur la Sarre, soit qu'ils aient été mal interprétés, soit que 
l'on n'ait pas reproduit exactement toutes les nuances de sa 
( jue je retrouve effectivement au compte rendu ana- 
vlüique — ont soulevé en Sarre une émotion assez granae. On 
\ a peut-Ctre, un peu, dégagé l'impression que la solution 
du problème sarrois ne serait plus Ja condition précise et intan- 
gible à Jiqueile un certain nombre de gouvernements, dont 
celui de M, René Mayer et l'actuel Gouvernement, se sont 
téfércs 
Je profite de cette occasion pour remercier M. Vendroux de 
son Intervention dans Ja mesure, précisément, où, parce que 
les propos de M. Coste-Floret auraient été mal interprétés, ils 
1 avoir quelque résonance et créer une certaine sen- 
ibilté en Karre. (Applaudissements Sur quelques bancs à qau- 
che et sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 


M. Jacques Vendroux. Votre interruption, monsieur le prési- 
Gent de Ja commission, est définitive, (Applaudissements à 


l'extrême droile et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président, Avant de donner Ja parole à M. Guérin de 
Peanmont, je rappelle à FAssemblée que la liste des orateurs 
inscrits comporte encore Vingl-trois noms. Je relève, en parti- 
culier, ceux de trois anciens présidents du conseil. 

D'autre part, le Gouvernement — l'Assemblée s'en félcitera 
vrlainement — est décidé, je crois, à donner à ses expl Ca- 
tions toute l'ampleur nécessaire. 


Dans ces conditions, je suis obligé d'adrescer un appel très 
pressant aux oraleurs et de leur demander d'être très concis. 
La parole et à M. de Beaumont. 


M. Guérin de Beaumont. Mesdames, messieurs, de nombreux 
oraieur< ont instruit devant l'Assembiée Je procès de la com- 
munauté européenne de défense, Us ont préserté bien des cri- 
Î [ues el bien des objections, 

Je suis Join de méconnaîitre la valeur de certaines d'entre 
elles et je ne mets pas en doute une seconde le souci de 
J'intéret national qui inspire La plupart des adversaires du 


Je conçois que lon puisse éprouver une appréhension an 
les pouvoirs du commissariat, peut-être trop étendus. Je 


conçois que l'on redoute les difficultés de l'intégration, les 
lisque<s qu'une application imprudente de ce principe peut 
comporter pour l'eflicacté de l'appareil fnilitaire que l'oa veut 
forget 

Mais, permetltez-moi de le dire, ce qui m'étonne, c'est d’en- 
tendre proférer sans trèeve contre le traité certaines accusations 
t graves que, véritablement, très certainement, aucune 
Jieuxe scricuse ne vient élaver. 

Le peu de temps qui m'est accordé — et là je rejoins le désir 
de la présidence — ne me permet aujourd'hui d'examiner 


devant l'Assemblée qu'une seule de ces accusations. 

L'armée européenne, nous dit-on, coupe en deux l'armée 
française et, du même coup, sépare la France de l'Union fran- 
caise, Il me semble que pour prononcer un tel jugement il fau- 
Grail prouver au moins trois faits. 

I faudrait prouver tout d'abord que l'existence de la com- 
té européenne de défense affecterait d'une manière ou 
d'une autre les liens qui unissent la France, les territoires d’ou- 
tre-mer, les protectorats et les pays de l’Union française. 

Rien ne permet d'avancer une pareille affirmation. La France 
conserverait exactement les mèmes droits et les mêmes devoirs. 
Aucun texte, si l'on veut bien lire le traité attentivement, 
aucune disposition de ce traité ne fournit là moindre base à 
celle ac usaltion, 





Nous nous trouvons, en fait, devant une association de carac- 
tére partiel qui répond aux nécessités — et simplement à cela, 
je le répète — de notre sécurité en Europe, sans affecter en 
rien nos relations avec la France d'outre-mer. 

Pour choisir une comparaison toute simple, toute terre À 
terre, nous nous associons dans un domaine essentiel, mais 
rigoureusement limité, à des partenaires européens, de même 
que les membres d'une société s'associent dans un but déter- 
Iminé, sans pour cela mettre en commun l'ensemble de leurs 
affaires. 

IL faudrait prouver aussi que l'armée européenne nuirait à 
la sécurité de FUnion française par la servitude qu'elle nous 
jmposerait en ce qui concerne le choix et le volume des moyens 
affectés à la défense de nos positions d'outre-mer. 

Or, le traité nous laisse une liberté totale en ce qui concerne 
le volume et l'organisation des forces consacrées à nos besoins 
d'outre-mer, sous la réserve très légitime que l'ampleur de ces 
forces mêmes ne conipromette pas notre participation à a 
difense evsspéenne. 

M. Raymond Triboulet. C'est là tout le problème. 


M. Guérin de Beaumont. Permetltez-moi donc de l’exposer, 
sans votre talent, mon cheï ami. 

Celle participation est fixée par accord entre les Etats 
mernbres, c'est-à-dire avec notre propre accord, 

Placons-nous, mesdames, mess'eurs, dans i'hypothèse où des 
troubles graves éclateraient dans l'un des territoires confiés à 
notre garde, une insurrection par exemple qui nécessiterait 
l'intervention des troupes françaises dépendant de l'armée euro- 
péenne, 

Pourrions-nous faire appet à ces troupes ? Cerla'aement, aver, 
bien entendu, l'obigation d'en informer simplement — ce qui 
est tout de même la moindre des choses — le commandant 
suprème atlantique, Le traité iastituant la Communauté de 
détense ne nous impose à cet égard aucune obligation nouve:l6 
puisque, dans l’état actuel des choses, et si rien n'est changé, 
nous sommes par le pacte atlantique lui-même tenus, non 
pas seulement d'informer, maïs de demander l'autorisation au 
commandant atiantique. Au contraire, en vertu des protocoles, 
et selon les déclarations mêmes de M. le ministre des affaires 
étrangères devant le Conseil de la République, il suffira de 
l'informer. 

Nous avons d'autre part obtenu toutes garanties de liberté 
totale en ce qui concerne la fabrication et l'exportation du 
matériel de guerre destiné à nos forces d'outre-mer. Si -elles 
sont soumises à une autorisation du commissariat, ces opéra- 
tions doivent faire l’objet, en appheation d'ua protocole addi- 
tionnel, d'une autorisation générale donnte, une fois pour 
toutes, lors de l'entrée en fonction du commissariat. 

Pour affirmer que l'armée européenne coupe en deux l’armée 
française — je m'excuse en ma qualité d’anc:en diplomate de 
parler de questions militaires, mais mes amis militaires me 
pardonneront puisqu'ils s'occupent aussi parfois de diplomatie 
(Sourires), je ne suis qu'un modeste oflitier de réserve — ve 


M. Alfred Coste-Floret, Diillint. 


M. Guérin de Beaumont. l’our affirmer, dis-je, que l'armée 
européenne coupe en deux l'armée française, il faudrait prou- 
ver qu'elle établit entre les deux calégories de forces euro- 
péennes et nationales une cloison étanche. C'est là le pro- 
blème. 

Eh bien, cette cloison étanche n'existe pas, On a prévu jus- 
tement tous les échanges de personnel entre les deux arméés, 
alin que ne soit ce brisée cette unité morale de notre armée. 
Effectivement, si l’objection existait, elle serait très grave. Mais 
le traité avant prévu les échanges individuels de personnel, 
et le premier protocole additionnel ayant précisé Jjes procé- 
dures qui permettent de maintenir l'unité et la cohésion de 
nos forces par une règle unique en matière de recrutement, 
d'avancement et de mutation, l'unité de nos forces est ainsi 
sauvegardée, 

En réalité — et c'est une éituation de fait dans laquelle 
nous vivons depuis près d'un siècle — nous avons une armée 
métropolitaine et une armée d'Afrique; beaucoup de nos ofti- 
ciers font leur carrière dans l'une ou dans l’autre et Ja cohé- 
sion de l’armée française n'a jamais pour autant été atteinte. 

On dit également qu'il aurait fallu faire entrer dans le sys- 
tème de la défense européenne tous les territoires d'outre- 
mer. Nous y aurions ainsi, dit-on, pesé d'un plus grand poids 
et maintenu l'unité de notre appareil militaire, Cela est très 
possible. Mais si nous l'avions fait, nous aurions perdu le 
droit exclusif d'organiser nous-mêmes, comme nous J’enten- 
dons, la sécurité de nos territoires d'outre-mer. Nous aurions 
cessé d'y être pleinement chez nous. Aussi ne l'avons-nous 
pas fait. 
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ipporte aujourd'hui 

\ preuve. Si une association aux fiens extrèmement étroits 

el vraiment justifiée dans l'Europe des Six, c'est justement 

dans le domaine de la défense plus que tout 

que aucun de ces pays ne peut vraiinent prétendre entre- 
ir un seul appareil militaire et entiérement 

qu'ils ont tous en comraun les mêmes problèmes essentiels 

la défense terrestre contre une attaque éventuelle venue de l'Est. 
Enfin et surtout, la grande alliance ne répond pas aux 

ecupations que nous éprouvons à Fégard de FAllemagne. Le 

1 


! pape” 
dans autre, 
puits 
} 
{ ' 
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autonome et 


Parlement s’est prononcé iei à deux reprises contre la résur- 
rection d’une armée allemande autonome aux ordres d'un gou- 
vernement allemand. Nous en savons les raisons Y at-il 
aujourd’hui une majorité en sens contraire ? 

Un gouvernement allemand souverain, disposant en maître 
de son armée, pourrait à chaque instant quitter la confédéra 
lion, accroître à sa guise le volume de ses forces, pencher 
vers d’autres alliances, se lancer dans une aventure extérieure. 
Seules s’y opposeraient des barrières de papier! 

La Communauté européenne de défense au contraire nous 
permet de contrôler à tout moment les effectifs, les armements 
et le plan de stationnement des unités allemandes. Elle résulte 
le la structure même de la Communauté, des données de fait 
qu'elle doit créer. 

Personne n’a encore proposé, pour résoudre le problème de 
notre sécurité à l'égard de l'Allemagne, une solution qui nous 
apporte des garanties semblables, qui nous donne l'espoir de 
mettre un terme à l'éternel conflit entre la France et l'Alle- 
magne. 

Je sais bien que la Communauté européenne de défense 
ouvre, aux yeux de beaucoup, des perspectives dont ils s’et- 
fraient à bon droit. Institution supranationale, elie ouvre la 


voie à l'Etat fédéral, au super-Etat où l'indépendance, l'indi- 
vidualité même de notre pays risque de disparaître, 





\x centre, On le verra! 

M. Joseph de Monsabert. Mai: Lrop tard! 

M. Guérin de Beaumont. \! t mo mu'hier partisan d4 
Ja nouveauté, $ 
au centre.) 

M. Joseph de Monsabert. Le débat sur les divisions blindées 
était une affaire interne le 1 ! ition | e 
voulez nous enlever la nation. 

M. Guérin de Beaumont. Je ne veux pas vous l'enlever, je 


cherch iu contrairt à là } rver, 


devant un proteiue nouveau. 


M. Joseph de Monsabert. Nous 1e la sur le champ de 
bata l'e. 

M. Guérin de Beaumont. Sur ce terrain-là, je ne vous eat 
rien, vous avez prouve votre coinpre - iIVEC Colas et 
tale “ 
M. Joseph de Monsabert. \! 


M. Guérin de Beaumont. 
prépare souvent en dehors du 
de l'émotion qu'il comport 

M. Joseph de Monsahert, Vous préparez la défaite. 

M. Pierre Montel. (Ce n'est pas qui font led 
papiers qui se battent, 

M. Guérin de Beaumont. Parfois quelque 

M. Pierre Montel. liarement. 

M. Guérin de Beaumont. Voulez-vous me permettre de vona 
rappeler tout de même ce qui a été dit à ce moment-là, et qui 
était assez prophétique, et vous ne le contesterez pas. 


mais la séenrité de la nation sea 


barmp de bataille et en dehors 


P 


{ ju } HITS CeELIX 
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« Si jamais, sous une preesion irrésistible, la première ligne, 
celle du béton, cède sur un point, la seconde, celle de l'acier, 
celle des chars d'assaut, viendra instantanément s'adapter à 
elle pour combler celte fissure, » C'est le fameux colmatage 
dont on a parlé depuis, (Murmures.) 

L'orateur réclamait des spécialistes capables de manœuvrer 
ces unités nouvelles, On lui répondit, aux applaudissements 
d'une partie de l'Assemblée: « I ne faut pas couper en deux 
J'armée nationale, il ne- faut pas recommencer la politique mili- 
laire qui nous à conduits à Metz et à Sedan 

Voilà ce qu'on Jui a dit en 1937. 

M. Pierre Montel. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
Jompre ? 


M, Guérin de Beaumont, Volontiers, 


M. Pierre Montel. Mon cher collègue, je c »mprende parfaite- 
ment et le respecte, comme vous le failes vous-même, toutes 
les opinions formulées dans un débat semblable. 

Les uns et les autres nous vivons un immense drame de 


conscience, mais je voudrais des craintes 
qui hantent mon esprit. 

J'ai entendu dire mardi par un orateur de talent du parti 
sacialiste que, S'il donne son adhésion à la communauté euro- 
péenne de défense, c'est parce qu'il a confiance dans Ja France, 

Mon observation ne détruit en rien la confiance que j'ai dans 
Ja France. Je l'ai très grande pour avoir, au cours de trois 


tuerres, | 


eu à commander dans l'infanterie des gens de toutes 


vous exprimer une 


les conditions sociales qui m'ont prouvé qu'en tout cas le 
Français était un bon soldat. Mais ma conliance ne va pas 
jusqu'à dire que le Français est un militaire. 

Or, je sais que l'Allemand cet un militaire et qu'il est aussi 
un bon soldat, C'est Jà ma crainte. Je n'ai encore jamais lu de 


lhittérateur allemand du genre de Courteline, Or, Courteline 4 
beaucoup faire rire les Francais et il continue. 
î , 
M. Alfred Coste-Floret. 


}Jas son esprit, 


M. Pierre Montel. Et voici ce que je crains. Lorsque la com- 
aunauté européenne de défense sera conetituée, les Allemands, 
parce qu'ils sont des militaires, parce que cet état leur plaît 
et qu'its aiment à s'amuser ainsi, non seulement feront tout 
pour s'assurer la prédominance, mais encore, j'en suis persuadé, 
nous qui ne sommes pas des militaires, nous serons trop heu- 
Jeux de la leur voir prendre, nous serons trop heureux de leur 
dire: Allez-v, mes amis, cela nous coûtera un peu moins cher 
et à vous un plus chee, nous sommes d'accord d'avance. 

Movennant quoi, au bout d'un certain temps, quand on vou- 
dra réaliser cette Europe à laquelle, pour ma part, je suie atta- 
ché et c'est pourquoi j'ai quelque retrait devant la com- 
munauté européenne de défense — je crains que les militaires 
allemands qui, avec notre propre accord, sinon mème poussés 
par nous pour nous éviter des sacrifices qu'eux sont toujours 
prêts à consentir en faveur de leur armée, auront pris dans 
l'armée européenne une place prépondérante, ne nous déclarent 
nous sommes les pius forts, voici nos conditions pour l'organi- 
sation politique de l'Europe. (Applaudissements à l'extrême 
aroile.) 


C'est parce que les Alemands n'ont 


M. Guérin de Beaumont, Mon cher collègue, je comprends vos 
craintes, mais ei elles sont justifiées, alors véritablement, je 
vous répondrai que c'est un acte de désespoir, qu'il n'y a 
absoïument rien à faire parce que, mème si nous ne meltons 
pas sur pied la communauté européenne de défense, nous 
aurons une armée allemande (Applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à gauche et à droite) et nous aurons une 


ürmee française... 
M. Pierre Montel. Là, je vous répondrai 


M. Guérin de Beaumont. dans laquelle vous aurez, et à 
juste titre, confiance en ce qui concerne le moral et le courage 
du soldat, mais vous n'aurez pas confiance — je ne veux rien 


dire de trop — dans Ja qualité militaire des échelons pus 
cievés, 
Je ne désespère pas... 


M. Pierre Montel. Permetlez-moi de vous répondre très simple- 
ment, et par une image qui n'a qu'une valeur relative. 

Le loup allemand en uniforme, je le préfère en dehors de la 
bergerie que dedans. C'est pus eommode pour l'atteindre. 

M. Guérin de Beaumont. Je préfère le voir dans la bergerie 
à condition que. 

M. Pierre Montel. C’est un berger qui m'a tué trois fils. 


M. Fernand Bouxom. C'est pour ne plus revoir cela que rous 
faisons tant d'efforts. 


M. Guérin de Beaumont. Monsieur Monfel, vous comprenez 
que vous plaçant sur ce terrain-là je ne peux pas vous répondre. 


— 


Ce ve je veux dire c'est qu'il est à mon avis moins danse. 


reux d'avoir le loup auprès de soi, dans la bergerie, à con 
tion, bien entendu, que toutes garanties soient prises et qu'une 
surveillance sévère : empêche de dévorer :es moutons. (Applau 
dissements au centre et Sur quelques bancs à gauche et 
droite.) 

Mesdames, messieurs, pour conclure cette intervention, ava 
de quitter celle tribune où seules les interruptions ont prolon: 
Ina présence, je souhaite simpiement que dans dix ans, sk Dieu 
nous préle vie, nous n'épr'ouvions pas, en reiisant au Journut 
officiel ïes débats de ce jour, la méme angoisse rétrospective 
que j'ai éprouvée en lisant les débats de 1937, dont le prix 4 
été, pour notre pays et pour l’Europe, se:on le mot de Chur- 
chil, tant de sang, tan! de sueur et tant de larmes, (Applau 
dissements sur plusieurs bancs à droite et à gauche. — Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, je voudrais tout d'abort 
faire observer à mon coliégue et ami M. Guérin de Beaumont 
que, lorsqu'il dit qu'il ny aura pas scission de J'arméc 
parait considérer qu'il n'y aura pas deux armtes. 

En fait, si le traité était ratifié, il y aurait deux armtes: 

y aurait l'armée européenne sur le territoire continental, qi 
ne serait plus française, mais européenne, relevant du con 
Inissariat, et nous aurions une armée française dans les ter 
toires d'outre-mer, nous aurions une armée française pour sou 
tenir le combat en Indochine. Par conséquent, nous aurions 
bien réalisé une scission, une coupure dans la défense nati 
hale, nous aurions d'une part une défense nationale sur le 
plan européen et d'autre part une défense nationale, qui reste 
rait purement française, pour Ja défense des territoires d’outre- 
ner 

Je tenais à donner cette précision, parce que j'ai cru com- 
prendre que M. Guérin de Beaumont imaginait que, le traité 
étant ratifié, il y aurait tout de mème une armée française en 
France et une autre dans les territoires d'outre-mer. 

Je regrette vivement de lui dire que ce n'est pas exact. Les 
soldats qui répondraient à l'appel du commissariat seraient inle- 
grés dans une armée européenne sous commandement euro- 
péen et ne seraient plus intégrés dans une armée française 
servant en France. Par conséquent, il y aurait bien coupure 
de la défense nationale, il y aurait bien scission entre l'armee 
nationale et l'armée européenne. 

Mesdames, messicurs, l'exposé des motifs du traité sur Ja 
Communauté européenne de défense précise que ke rétablisse- 
ment pacifique de l'unité allemande est un élément essentiel 
du règlement général européen qui constitue un des objectifs 
de la politique française et de la politique du monde libre. 

M. Gérard Jaquet affirme que la réunification allemande est 
inévitable. 1 entend cependant que cette réunification s'accom- 
plisse pacifiquement. 

Je voudrais, mes chers collègues, attirer tout de suite votre 
attention sur ce point. Qui donc est le maitre du rétablissement 
de l'unité allemande ? Sont-ce les alliés occidentaux ou est-ce 
la Russie des Soviets ? 

Qui donc détient J'atout maitre du rétablissement de l'unité 
de l'Allemagne si ce n'est M. Malenkov, le chef de la Russie 
des Soviets qui occupe l'Allemagne orientale ? 

La Russie pourra, quand il Jui plaira, offrir à l'Allemagne 
son unité sans guerre, pacitiquement, Les alliés sont impruis- 
sants à réaliser cette unité allemande autrement que par la 
force si la Russie refuse de traiter. 

On nous dit: La Communauté européenne de défense, c'est 
la paix. Si j'en étais convaincu, je serais avec vous, mes chers 
collègues, parce que moi aussi, comme M. Pierre Montel, j'ai 
de bonnes raisons de haïr la guerre, et je crois qu'ici nous 
sommes unanimes à haïr la guerre, pour les souffrances, les 
deu'ls, les ruines, les bouleversements qu'elle a entrainés dans 
le monde, et particulièrement dans notre pays. 

Oui, je hais la guerre, mais en créant la Communauté euro- 
péenne de défense, assurez-vous la paix ? En étes-vous telle- 
ment convaincus ? 

Vous introduisez parmi les nations signataires du pacte de 
l'Atlantique — ce sont les articles 2 et à du traité qui le pré- 
cisent — la seule nation occidentale ayant des revendications 
territoriales à formuler, cela ne me paraît pas contestable. 
(Très Lien! très bien! à l'extrême droite.) 

Pourquoi faites-vous aiosi participer l'Allemagne, par le biais 
de la C, E. D., dans le pacte de l'Atlantique ? Je comprends 
très bien la raison que vous invoquez à cette tribune: Vous 
craignez que l'Allemagne se rapproche de la Russie. C'est en 
effet un immense danger, Ceux qui ont bonne mémoire se sou- 
viennent de Brest-Litovsk, de Rapallo et d'août 1939, et cepen- 
dant, c'est bien la Russie qui demeure maîtresse du sort de 
l'Allemagne, qu'elle pourra, le jour où elle le décidera, placer 





devant le choix: unité ou inwrcellement, paix ou guerre. 
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si un jour ce choix Jui est offert par la Russie des Soviets, sabilité politique dans le de i£ \ ! 
que fera l'Allemagne ? Je vous pose la question. Si nous étions, ù suivi la capitulation san mnt s de FAI \ 
nous, les Allemands, placés devant cette alternative, que veaux upplaudissements & le éme « 
ferions-nous ? Pour ma part, et je précise que je n'eng 
Je sais bien qu'on dira que cette hypothèse est impensable, que not, je suis host i tout Ù l \ £ 
Ne nous hâtons pas de le proclamer, Les événements vont vite, quelque forme qu soit, (No Ur U} les 
la situation internationale varie rapidement, et pour ma part mêmes bai 
je ne relis jamais sans mélancolie ces paroles que vous applau- Je suis fermement ca AL \ ) 
dissiez, mes chers collègues, unanimement. en juillet 1949: sera rearmee, 1e n le sel Û Veau «l ire 
« Peut-on admettre l'Allemagne à participer au pacte de \vec où sans Communauté europe 
l'Atlantique ? Mais c'est une question qui ne peut pas se poser, men emand mene à la g le réarmen l1 
uon seulement dans l'immédiat, inmais même ultérieurement. Süppraune pas le danger ra el 
L'Allemagne n'a pas encore de traite de paix, elle n'a pas d'ar- de deux facot it q U. R. S. S. tra \ uagtie 
uée et elle ne doit pas en avoir, elle n'a pas d'armements et pour le rétablissement d a NU 4 LR SS 
elle n'en aura pas, » de trai 
Ft le Journal officiel note de vifs applaudissemé its au Dans le Prenner cas le da r allemand 
centre, à gauche et à droite. pese au danger russe, Dans Je st ui { 
« Les usines de guerre allemanles sont démantelées, IL est fermer la guerre froide en guert haul 
don: impensable pour la France el pour tous ses alliés qua Ceux qui acceptent le réarmement al \ lp | le 
l'Allemagne puisse être admise à adhérer au pacte de l'Atlan- comprends trés bien, un principe de ba | | 
tique comme une nation capable de se défendre ou d'aider à cernime non démontré, à savoir que lAllema venue « 
la défense des autres nations. huit ans une nation démocratique et pa qu 
Ces phrases ont été prononcées par M. Robert Schuman le Moi, je trouve la preuve contraire dans les d wuurs et | 
25 juillet 1949. D'ailleurs, le secrétaire américain à la défense écrits des Allemands et si l'Allemagne, après la défaite, pren 
disait, le 28 novembre 1919: en effet le chemin de la démocratie et du pacifism tira 
+ flan 1! ! , *n (7 | { 
Quelles qu'aient pu être les déclarations d'autres personnes, re à th, go hs ù d ue \r J nu ble de défend 
je dis qu'il n'y aura pas d'armée allemande, » l'E urope 0 cidentale contre une vent iell Se sio: ru 
L'année suivante, en 1950, ce réarmement allemand qui était l2 concours des forces allemandes, on a tué da ul | 
impensable était devenu indispensabie. C'est pourquoi je crois mouvements pacifiques et démocratiques allemands et on a re 
avoir le droit d'envisager des hypothèses comme la recons- suseilé Je mililarisme et le nationalisme allemands, {4} 
tilution pacilique de l'unité allemande par un accord direct sements à Certrème droite 
entre Moscou et Bonn que nous serions hors d'état d'empé her Ecoutez d'ailleurs ce qu'ils en pensent eux-mêmes. Car enfin, 
sans faire la guerre, ce qui serait absurde puisque le Gouver- vous pourriez imaginer que je suis un de ces nat tes 
nement précise Gains Son exposé des motifs que le rétatlisse- outranciers qui ne veulent considérer que leurs sentiments 
ment pacifique de l'unité allemande constitue un de nos personne:s et le mouvement de leur cœur. 
objectifs. Quand je parle de politique étrangère, je fais taire mes 
Mais si celte hypothèse, pacifique et redoutable à la fois, ne sentiments et j'essaye de faire taire mon cœur pour ! faire 
se réalise pas, comment comptiez-vous, Imessieur<, réaliser appel qu'a la raison. Je vais vous citet des parole illemande 
l'unité allemande pacifiquement ? Avez-vous fait attention à Cest M. Walter von Kube qui déclare: « Admeltons qu'il 
ceci que vous ne parlez pas le même langage que l'Allemagne ? v ait détente durable à l'Est. Une conséquence est rtain: 
Vous acceptez le réarmement de ce pays dans la communauté l'Allemagne, aux yeux de FAmérique, perdrait de son impor 
européenne de défense parce que vous pensez qu'ainsi l'Alle- lance. La république fédérale est bénéticiaire de la guerre 
magne armée sera moins redoutable, et les Allemands, de froide. Elle constitue un des pions essentiels de l'« hiquiet 
leu côté, acceptent la communauté européenne de défense mondial. Une entente sérieuse entre Washington et Moscou 
comme le meilleur moyen de retrouver leur souveraineté, leur aurait pour conséquence de nous faire r tomber au degi 
puissance et leur unité, d'insigoiiance que nous avons connu à l'époque où Truman 
Le chancelier Adenauer à déclaré que jamais l'Allemagne et Staline étaient des alliés. Cette alliance, 1 n'est pas exelu 
n'accepterait ja frontière Oder-Neisse. Il a dit devant le Bun- que nous la voyions renaitre entre leurs monde 


destag que.les buts de Sa politique étaient dans l'ordre, d'abord 
le rétablissement complet de la souveraineté nationale alle- 
mande, ensuite l'unitiation de l'Allemagne et en troisième 
lieu l'intégration de l'Allemagne dans là e9mmunauté euro- 
péenne, 

Ainsi, si l'unité allemande ne peut être réalisée pacifiquemerit 
par un accord avec la Russie, soit directement entre Moscou 
et Bonn, soit indirectement par un traité de paix qui aurait 
l'accord des alliés du pacte de l'Atlantique et de Ja ; 
comment entendez-vous satisfaire cette revendication allemande 
placée au premier rang des préoccupations de l'Allemagne et 
que vous inscrivez comme un des buts de la politique étrangère 
de Ja France dans l'exposé des motifs du projet de ratification 
du traité sur la Commupauté européenne de défense ? (Applau 
dissements à l'extrême droile.) 

Comment tiendrez-vous la promesse que vous faites à l'Alle- 
imagne de l'aider à rétablir son unité, si la Russie refuse d'accé- 
der à vos désirs ? 

L'Allemagne ayant recouvré sa souveraineté et sa puissante 
militaire, si elle vous demande de tenir vos engagements, accep- 
terez-vous, à ce moment-là, de faire la guerre pour réunjfier 
l'Allemagne ? Mais je suis convainen que nous sommes ici 
unanimes à repousser cette éventualité. 

Nous n'avons pas le droit de l'accepter, et nous n'avons pas 
le droit non plus de laisser grandir cet effroyable malentendu 
cntre les Allemands et nous. La France ne fera pas la guerre 
pour le rétablissement de l'unité allemande parce que la divi- 
s’on actuelle du monde n’est pas notre fait; elle résulte des 
accords passés entre les Anglo-Saxons et les Russes en dehors 
de nous, (Vifs applaudissements à l'extrême droite et sur 
quelques bancs à droite.) 

Nous n'avons pas, la France n'a pas à supporter les conséquen- 
ces d’une situation qu'elle n’a pas créée, Nous avons été vieti- 
nes de l'agression allemande de 1939 contre la Pologne, attentat 
contre Ja paix perpétré en plein accord avec la Russie, Nous 
«Vons Subi l'invasion de 1940 et nous avons connu les horreurs 
de l'occupation, nous avons, grâce au général de Gaulle, parti- 
Cipé à la vicluire commune, mais Ja France n'a aucune respon- 


iussie 





héritiers, Li 
y gagnerailt la paix, mais l'Allemagne, dit M. Walter von Kube, 
y perdrait sa situation dans je monde 

Le mème écrivain allemand, commentateur ofliciel sur les 
antennes de la radio bavaroise, dit encore : « Naturellement, 
l'aris se montre méfiant devant la Communauté européenne de 
défense, Ja France y perd une armée et nous 
une. (£rclamations à l'ertrème droite.) La France v trouve 
restriction de sa souveraineté une exténs in de fa 
nôtre, La France assume une responsalilité de défense à l'Est 


hous CL  gagfhotis 
une 


el nous 


de la republique fédérale, et nous n'en assuimons aucune en 
Indochine. 

« Nous devons comprendre qu'il soit plus difficie pour un 
Français de dire « oui à l'intégration qu'il ne Faurait él 
à un social-démocrate de chez nous de voler OU tu 


Bundestag ». 


Je vous demande de rt fléchir à res paroles de M, von kube. 


Je crois qu'il nous est difficile d'admettre, aprés les avoir 
lues, que la mentalité allemande se soit completement trans- 
formée en huit ans, 

Or, en 1914 comme en 1929, les Allemands n'avaient que de 


faibles raisons de déclencher un comtlit, tandis qu'aujourd'hui 
i:s ont les meileures raisons de faire la guerre ou de 
y entrainer, 

Je ferai remarquer que, dans le pas<é, lorsque l'Allemagne 
a disposé de sa souveraineté et de la puissance militaire, 
s'en est toujours servie à des fins belliqueuses, Les accords de 
Bonn lui rendent sa souveraineté et la Communauté européenne 
de défense Jui rendra sa puissance militaire. 


nous 


elle 


Je sais qu'on me répondra que la Communauté européenne 
de défense he l'Allemagne. 

J: démontrerai le contraire en temps voulu, c'est-h-dire la 
jour où nous discuterons de la ratilicalion du traité sur la 
Communauté européenne de défense. 

L'heure n'est pas encore venue d'analyser le traité et ses 
annexes. Personne ne peut contester cependant qu'il comporte 
une succession d'abdications de souveraineté de Ja part de la 
France. 
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Notre artuée nationale disparais en Europe, et c'est ceéia qui 
Cst grave. 

M. Schuman l'a lui-même déclaré en 1952. I nous à dit : « Nous 
Yénoncons à notre armée, c'est un sacritice p{nible, mais néces- 
SAire » 


Nous aurons à discuter dans quelques semaines, non pas les 


interprétations du traité que donne la propagande gouverne- 
inenfule, mais le texte mème du traité instituant la C. E D. 
Let ce 


n t 
où à rêJé 


Je désire e 
non pas sur l'ensemble du ft 
traité de Paris, Par exemple, l'article 11 prévoit: 

Des forces de police et de gendarmer:e, exclusivement pré- 
posées au maintien de l'ordre intérieur, peuvent être recrutéees 
et entretenues au sein des Etats membres, Le caractère national 
de ces forces n'est pas affecté par je présent traité, Le volume 
et la nature desdites forces existant sur les territoires des Etats 


merubres doivent être tels qu'elles ne dépassent pas les limites 


texte, et cela seulement, que nous aurons à ratiier 
. 


retenir votre attention cependant quelques minutes, 


xXle, mais sur quelques articles du 
] 


QC ICUF IHISSION, » 

Si le traité ect ratifié, l'Allemagne pourra reconstituer libre- 
ment Ja Gestapo et Ja feld-gendarmerie, et, pratiquement, sans 
uucune dilatio es effectifs. 

Quel est celui d'entre nous qui peut envisager sans an cer- 
fait malaise, pour ne pas dire pus, l'éventualité d’une pareille 
resurrection ? 

L'article 6 précise: « Le présent {raité ne comporte aucune 
discrimination entre les Etats membres ». C'est le principe de 
l'égalité des droits que les Allemands ont réclamé dès l’ouver- 
iure des pourparlers. 

Cela signifie que ja France, qui représente dans lé monde la 


lotalité des intérêts de FUnion française et qui supporte les 
lourdes charges de la guerre d'Indoch'ne, est mise sur un pied 
d'égalité absolue avec Ja République fédérale allemande, hier 
puissance agresseur, aujourd'hui vaincue, occupée, divisée et 
Juachevée. 

Nous entrons dans la combinaison européenne surchargés de 
re-ponsahiltés mondhaies, alors que l'Allemagne peut appliquer 
Ja totalité son effort au seul continent européen, 

Comment peut-on, comment at-on pu afmettre l'égalité 
absolue des droits, alors qu'il n'y a pas l'égalité des charges ? 
Comment peut-on soutenir sans rire que l'effort allemand sou- 
lagerait le nôtre, alors que nos dépen<es en Indochine ne 
seraient pas portées à notre crédit dans la Communauté euro- 
péenne de défense et que nous serions contraints de suivre ia 
cadence de réarmement que FlAllemagne imroserait à 
l'Europe ? 

Je crois au contraire que la concurrence allemande nous 
obligerait à augmenter nos dépenses militaires et non pas à 
les réduire, (Applaudissements à l'ertrêème droite.\ 

Je crois au contraire que dans là mesure où on réarmera 
l'Allemagrre, l'aide que neus recevions des Etats-Unis sera 
désormais partagée avec l'Allemagne. Là encore, par consé- 
quent, nous sormmes perdants. 

J'entends bien vos objections, Les alliés assument la respon- 
sabilité de la défense de l'Allemagne et celie-ci ne participe 5x8 
à l'eflort commun. Ainsi, FAllemagne peut concurrencer vic- 
torieusement sur tous les grands inarchés du monde les puis- 
sances occidentales. 

C'est exact, Mais je n'ai pas dit — au contraire — que lAlle- 
magne ne devait pas participer financièrement et économique- 
ment à la défense du monde libre. Vous 4vez le choix ces 
novens pour associer l'Allemagne de cette façon à la défe::e 
wceldentale, Deux de nos collègues ont dérosé des proposiions 
dans ce sens, qui ont élé évoquées au cours ue la séance 
d'hier soir. Pour ma part, je les Voterai \olontiers, Ce serait Jà 
d'ailleurs la seule manière de soulager notre budget, alors que 
la €, E. D. aura pour résultat d'auginenter nos charges mili- 
taires et non pas de les diminuer, (Très Lien! très Lien! à 
l'ertréme droite.) 

Meslames, messieurs, comine on parle beaucoup d'iniégra- 
lion et d'intégrés, j'ai eü — je m'en excuse — Ia curiosité 
d'ouvrir le dictionnaire pour y chercher la défirition da mot 
« intégration », qui paraît être devenu une sorie de alisman 
possédant un pouvoir inagique. 

J'ai trouvé à « intégration »: « Action d'intégrer », et aussi 
« quadrature, prise de primitive », et à « intégrer », j'ai trouvé: 
« Da lalin sntegrare, rendre entier. En mathématiques: trouver 
l'intégrale d'une quantité différentielle ». 

Je ne vois pas le sens que l'on prêle à ce mot en matière de 
politique européenne, Mais puisque ce lerme assez rmystérieux 
se rapporte aux Inathématiques, je me permettrai de soumettie 
à vos réflexions quelques chiffres tirés du projet sur la Commu- 
hauté politique européenne. 

Vous savez que l'Assemblée curieusement appelée ad hoc 
qq s'est réur.e à Strasbourg à voté un projet constitutionnel 
qui prévoit Ja création d'un parlement européen. 
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Ce parlement européen serait composé de deux chambres. 
Tout d'abord, une chambre des peuples élue au suffrage uni- 
verse!. 

Comment se répartiraient les sièges ? L'Union francaise aurait 
soixante-dix députés pour 120 millions d'habitants. Les cinq 
auties participants obtiendraient cent quatre-vingt-dix-huit 
sièges pour 12? millions d'habitants, L'Allemagne et l'Italie ont 
droit chacune à Soixante-trois sièges. Avec nos soixante-dix 
sièges, je constate donc que la France d'outre-mer obtient sejt 
sièges pour être représentée à la Chambre des peuples, 

Au Sénat, la France aurait vingt et un sitges et les autres 
nations soixante-dix, 

Au Sénat, on n'a pas jugé nécessaire de nous attribuer des 
sièges pour la représentation de la France d'outre-mer. 

Je ne suis pas si c'est le résultat du mot intégration ou 
intégré, inais en considérant ces chiffres, je constate que 
nous serions écrasés le plus démocratiquement du monde (Sou- 
rires), puisque les lois de la communauté seraient volées par 
chacune des deux chambres à la majorité absolue, 


M. Marcel Paiernot. Pour être logiques, mon cher collègue, 
nous devrions avoir ici 700 ou &00 députés des territoires 
d'oulre-mer. 


M. Pierre André, Je ne comprends pas très bien l'astuce 
de cette réflexion. 

Je me permets de faire remarquer à mon ami M, Paternot 
qu'il s'agit d'uve assemblée européenne, internationale, alors 
qu'ici, avec les représegtants de l'outre-mer et les repré<en- 
tarnts de la métropo.e, nous discutons uniquement, entre Fran- 
çais, des intérêts de l'Union française. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

Je reprends done ma démonstration, I y aurait, à la chambre 
des peuples, 268 mandats. La majorité absoiue serait : de 
135 voix, L'Allemagne et l'Italie disposeraient à elles deux 
de 126 voix. 11 s’en faudrait done de neuf voix pour qu'eiles 
obtiennent cette majorité absolve. 

Je n’insiste pas, mais je me permets cette réflexion : Si nous 
avions proposé cette belle « combinaizione » à Gui.laume JI 
et à Hitler, je suis convaincu que la France aurait évité deux 
guerres qui lui ont coûté 2.100.000 morts. 

L'article 83 du projet relatif à l’assemblée ad hoc précise 
que « dès l'entrée en vigueur du présent traité, tous les res- 
sortissants des Etats membres qui auraient accompli leur se-- 
vice militaire dans les forces armées européennes et tous 
ceux qui seront nés après l'entres en vigueur du présent traité 
jouiront de la liberté de se déplacer et de se fixer, dans les 
mêmes conditions que les ressortissants des pays où jis s2 
fixent ». (Erclamalions à l'extrème droite.) 

Cela signifie que les contingents hollandais, belges, allemands 
et italiens levés annuellement pour servir dans là communauté 
européenne de défense pourraient s'installer n'importe où, en 
particulier en France, et y travailler aux mêmes conditions et 
au même titre que les nationaux. 

Ce texte intéresse 350.000 Allemands et 400.000 Italiens par 
an. 

Nous avons, bien extendu, nous aussi, Français, le droit 
d'aller nous inSaller sur les rives de l’Elbe ou du Pù ou en 
Calabre, Malheureusement, nous avons soixante-seize habi- 
tants au kilomètre carré, la Hollande deux cent quatre-vingt-six, 
la Belgique deux cent q'iaranle-trois, l'Italie cent trente-sept et 
l'Allemagne cent vingt-six. 

J'avoue que cet article m'a beaucoup étenné. Comment pent- 
on concilier cette invuace d'invasion pacifique avec l'affirmation 
que l'Europe fédérée éléverait le niveau de vie des peaples et 
en particulier du peuple français ? 

Je prétends au contraire que l'abolition brutale — tout cela 
est prévu en un an — des barrières douanières houleverserait 
gravement les standards de vie très différents des six nations 
en cause. 

La France et la Belgique procurent à leurs nationaux un 
niveau de vie bien supérieur à celui qui est le lot des Italiens, 
des Allemands et des Hollandais. On peut le déplorer pour ces 
peuples — et je le déplore — mais il ne faut pas laisser s'aceré- 
diter cette incroyable légende selon laquelle la libre circulation 
des hommes, des marchandises et des cagilaux aurait pour 
conséquence presque instantanée d'élever le niveau de ve des 
Français et des Européens. C'est le contraire qui est vrüi. 

C'est une illusion de croire à la vertu de cette formule magi- 
que: on fait l'Europe, et quand l'Europe sera uniè, neus pro- 
curerons à nos peuples un niveau de vie bientôt comyjarable à 
celu: des Américains vivant aux Erats-Unis. 

Le niveau de vie des Américains est de deux à trois fois plus 
élevé que celui des Européens; mais chaque habitant des Etats- 
Unis dispose d’un territoire sept fôis plus vasie que chaque 
habitant de l'Europe des six. 

L'Europe, même unie, ne possède pas actuellement et n'aura 
as probablement d'ici un certain temps le pétrole, la laine et 
e coton. Par conséquent, elle sera toujours, pour ces mmaticrea 
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premières essentielles, dépendante des pays anglo-saxons, je 
grand marché n'a pas les vertus qu'on lui attribue générule- 
ment. 

Voulez-vous que nous établissions une simple comparaison ? 
La confédération helvétique, qui comple 4.500.000 habitants, 
mais qui est un pays bien gouverné, à vu le niveau de vie et 
le revenu moyen de ses habitants augmenter de 45 p. 1006, 
en valeur or, depuis dix ans. 

Le grand marché nous permettrait probablement d'acheter des 
automobiles à 20 ou 30 p. 100 meilleur marché que nous ne les 
payons. Mais vous savez comme moi quel est le pays qui les 
produit à meilleur marché que nous. , 

Avez-vous la prétention en un an d'égaliser les charges socia- 
les, fiscales, communales, départementales entre les Sx pays ? 

N'avez-vous pas l'exemple qui vous est fourni par la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier qui fonctionne depuis 
deux ans ? 

Le marché commun du charbon et de l'acier, dans l'esprit 
le ses an devait créer la prospérité et faire baisser les 
prix, élever le niveau de vie des peuples de l'Europe des six. 

Or, pour le moment, il y a deux ans que le marché fonc- 
“'onne… 


M. Jean Catrice. Mais non, voyons: ! 

M. Pierre André. C'est en décembre 11 qu'on a décidé Ja 
mise en place de Ses organismes, 

M. Maurice Faure. Il y à trois mois que le marché de l'acier 
fonctionne, 


M. Henry Mallez. Le résultat est beau! 
M. Michel Kauffmann. C'est le marché moir de l'acier. 


M. Maurice Faure. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
luonsieur Pierre André ? 


M. Pierre André. Voloutiers, 


M. Maurice Faure. Mon cher coilègue, je vous demande da 
donner une précision: à quelle date est entré en vigueur le 
marché commun du charbon et à quelle date est entré en 
vigueur le marché commun de l'acier ? 

Ce sont là des faits qui re relèvent pas de la fantaisie, de 
l'interprétation de nos esprils. Ce sont des dates, des faits his- 
toriques, objectifs, 

Je vous demande seulement de donner cette précision À nos 
collègues, (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 


, 


M. Pierre André. Depuis cetle année, le marché commun du 
charbon et de l'acier fonctionne, I y a eu les tätonnements du 
début, mais nous avons ratifié le traité il y a deux ans. 


M. Félix Gaillard. Non. 


M. Pierre André. Je vous demande pardon: depuis le 
31 décembre 1951, la Communauté du charbon et de l'acier 
est installée à Luxembourg. 


M. Albert Coste-Floret. Xon ! 


M. Pierre André. C'est en mars qu'on a ouvert le premier 
marché et les autres ont suivi. Il y a eu des retards, préci- 
sément parce qu'on n'élait pas prêt à l'ouverture; mais depuis 
cette année, le marché commun du charbon et de l'acier 
fonctionne. 


M. Menri Maez. Et le carreau des mines du Nord est 
encombré de 2.400.000 tonnes de charbon qu'on n'arrive pas 
à écouler. Voilà le résultat! 


M. Jean Catrice. Celle siluation n'a rien à voir avec le pool 
charbon-acier, (Vives erclamalions à l'extrême droite el à 
l'ertrême gauche.) 

Vous savez bien que cette situation est due à une récession 
de l’économie au sujet de laquelle vous supportez une grande 
part de responsabilité, 


M. Henri Mailez. Le charbon beïge est livré à Paris à des 
prix inférieurs au charbon du Nord, 

M. Félix Gaillard. Monsieur Pierre André, comment pouvez- 
vous dire que le marché commun du charbon et de l'acier 
fonctionne depuis deux ans étant donné que le Parlement 
français a achevé de ratitier le traité, par le vote du Conseil 
de la République, au mois de mai de l'année dernière. 


M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 


M. Félix Gaillard. … que le marché commun du charbon 
a commenté à fonctionner à la fin de l'année dernière, c'est-à- 
dire il y à moins d'un an, et que le marché commun de 
l'acier a été mis en œuvre au printemps de cette année ? 


M. Henri Mabez. Ce:a prouve que les choses vont vite! 
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M. Jean Catrice. Cela prouve que vous n'èles pas soreux! 
M. Pierre André. Si vous y tenez, disons que | rech 
commun est ouvert depuis trois mois. Li résultat ont tout 

de même là. 
M. Gilbert de Chambrun. Me permetlez-vous de vou iter- 


rompre, monsieur Pierre André ? 
M. Pierre André. \olonliers. 


M. le président. Je veux bien autoriser cette interruplion, 
qui sera la dernière. Le réglement interdit tout colloq 
La parole est à M. de Charmbrun. 
iles questions so!) post î 


M. Gilbert de Chambrun. Puisque 
sur le marché commun du charbon et de l'acier, je crois qu'il 
v aurait imtérèt d'en ijouter au Inoins deux dont une sel 
quand seront ouvertes les gociations sur Île canal Rhin- 
Moselle ? Je rappelle, en effet, que, pour réunir une Imajorit 


le Gouvernement s'était engage devant :’Assemblée à ce que 
ces négociations soient ouvertes immédiatement, que € etait à 
une condition du vote de l'Assemblée pour la mise en vigueur 


du marché du charbon et de l'acier, Or, ces négociations 
sont pas encore ouvertes, 

La deuxième question qui pourrait aussi être posée est cellr- 
ci: pourquoi le déficit de la France à FUnion européenne des 
payements a-t-il légèrement diminue ces derniers temps aves 
tous les pays de l'Union européenne des pavements à l'excep- 
lion précisément de notre commerce à l'égard des pays a 
lesquels à été conclue la Communauté du charbon et d3 
l'acier ? (Applaudissements à l'ertrème gauche 


M. Pierre André. Que la Communauté curopéenne du charbon 
et de l'acier ait établi le marché commun depuis six mos, 
neuf mois où un an, ce que l'on peut constater aujourd'h'u 
c'est que le marché français a connu une hausse de 45 p. :0 
sur Je minerai de fer, une hausse de 20 à 30 p. 100 sur le 
inarché des ferrailes, une hausse de 1 p. 100 en moyenne sur 
le prix des charbons, mais avec des déplacements de prix beau- 
coup plus importants selon les catégories, une hausse de 5 À 
6 p. 100 du prix moyen de l'acier avec des bou eversements 
considérables de prix suivant les produits, Nos charbonnages 
n'arrivent pas à écouler les tonnages extraits et la producti 
de l'acier dans tous les pays membres du pool est en recul 
sur l'année précédente. 

Je ne veux pas, mesdames, messieurs, abuser de vos instants 
et vous entretenir du rapport que M. Louvel à remis au Gou- 
vernement et dans lequel, traitant ces graves problèmes, à a 
montré les sujets d'inquiétude que peut éprouver le minist so 
de l'industrie quant au fonctionnement du pool charbon-ac er. 
Je voudrais, cependant, rappeler que, comme vient de l'n- 
diquer M. de Chambrun, qui m'a enlevé les paroles de la 
bouche, lorsque l’Assemblée nationale a ratifié je traité connu 
sous le nom de plan Schuman, elle à voté, à l'artic'e 1% de Ja 
loi, un texte qui réclamait l'ouverture de négociations immé- 
diates en vue d'aboutir à la canalisation de la Moselle. 

Pourquoi ? Vous vous souvenez reut-être de la bataille qua 
nous avons menée à ce sujet: 1} est clair que le bassin indns- 
triel lorrain ne peut lutter à armes égales avec le bassin de la 
Rubr qu'à Ja condition de disposer des voies d'eau qui desser- 
vent l'industrie de nos voisins, Pour acheminer une tonne de 
fines à coke de Ja Ruhr à Romibas, il ea coûte aujourd'hui 
2.431 francs par le rail; il en coûterait 1318 francs par la 
Moselle, soit une économie de 46 p. 100, Pour expédier une 
tonne de laminé marchand de Rombas à Anvers ou à Rotterdam, 
il en coûte aujourd'hui 2.204 francs par le rail; il en coûterait 
163 francs par la Moselle, soit une économie de 65 p. 100. 

Je vous renvoie, pour ne pas abnser de vos instants. au 
lumineux exposé fait par M. René Sédillot sur ce projet de 
canalisation de la Moselle, dans ‘e journal La Vie française. 

I s'agit de construire quatorze écluses de Thionville à 
Coblentz, psrmettant aux chalands de 1.500 tonnes analogues 
à ceux de la Rubr et du Rhin de parcourir 270 kilomètres 
de !a Moselle sur un chenal de 50 mètres de large et de 
2 mètres 59 de profondeur. La durée prévue des travaux est 
de cinq ans et leur financement nécessiterait 40 milliards. Le; 
banques privées sont prêtes à l'assumer. Le directeur de Ja 
Banque de Paris et des Pays-Bas, d’après M. René Martin, se 
faisait fort, en créant une société internationale de la Moselie, 
de trouver les fonds nécessanes, Jl y a, certes, quelques 
obstacles, mais le projet est parfaitement raisonnable et il est 
réalisable. 

Eh bien! en dépit des meilleurs arguments du monde, ce n'est 
probablement pas demain, ni dans einq ans, ni probablement 
dans dix, que la Moselle sera canalisée. I est inutile d'entretenir 
des ilusions à ce sujet. 

Ce ne sont pas les critiques formulées par certains milieux 
francais qui feront échouer le beau projet, Le port de Stra 
bourg, qui redoutait la concurrence de nouvelles artères, s'est 
Sportivement rallié au projet parce que, de toute facon, 1 
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trafe lorrain est perdu pour lui et aussi parce que les péniches 
rhénanes en quéle de fret s'empoieraient avec profit sur Ja 
Moseile. 

Dunkerque persiste à redouter la coneurrence des ports des 
bouches du Rhin, mais je ne crois pas que M. Paul Reynaud 
se sente en cette affaire davantage élu du Nord que citoyen 
di uiupe. Rires.) 

La Société nationale des chemins de fer français, comme 
d'ailleurs Ja Bundesbahn et les chemins de fer belges, est 
franchement hostile, Ele électnfie la hgne Thionville-Dunkerque 
et laisse entendre que ses tarifs pourraient être aluissés au 

rofit du trafic lorrain. Mais la réduction atteindrait-elle 10 p. 16, 
# Moselle offrirait bien davantage, 

Les réticences belges, luxembourgeoises ou sarroises ne sem- 
blenut pas beaucoup qus sérieuses, Liège préférerait Voir cana- 
lisez Ja Meuse, Les chemins de fer du grand-duché réclament 
une indemnité pour merte de trafic, La Sarre suggère une 
haison par une voie qui rejoindrai le Rhin à Bingen. 

Rien de tout cela ne peut étre mis en balance avez: le 
projet moseilin, Mais le seul véritab'e adversaire de la Moselle 
canalisée, c'est l'Allemagne, l'Allemagne qui, bien sûr, ne dit 
jamais non, mais qui, selon son éternelle tactique, dit: demain, 
ins doute, peut-étre, 

Derrière la Bundesbahn, comme derrière l’autre contreprojet, 
Îl y à l'Allemagne, toujours soucieuse de différer son acquiesce- 
ment et qui dit: nous étud'erons le problème, il mérite un 
examen attentif, l'idée m'est pas mûre. 

A Bruxelles, les ministres des transports des Etats occiden- 
taux ont signé le projet de canalisation des voies navigables 
de l'Europe. La Moselle y est incluse, mais il y a quinze voies 
navigables à réaliser en Europe. 

L'A'lemagne fait fi des avantages que présente l'aménage- 
ment de la Moselle pour l'économie rhénane, pour l'évacuation 
du matériel lourd de la Ruhr et pour la production de l'énergie 
électrique. UN Jui suffit de savoir que Ja France souhaite l'opé- 
ralion pour ne glus Ja vouloir. Puisque les Français sont 
demandeurs, l’Alemagne, ipso facto, refuse. 

Seule de tous les affluents du Rhin, la Moseile risque de 
demeurer un fleuve indompté. Elle à le tort inexpiable de 
seconder les intérèls francais. 

Mais l'Europe ? Comment l'Allemagne peut-elle concilier son 
altiluue négalive avec l'idée européenne dent elle se fait la 
championne ? 

On à beau lui dire que la canalisation de la Moselle sera le 
test européen, on à beau ja lui présenter comme l'exemple-type 
d'une politiqie économique européenne, l'Allemagne ne paraît 
ein avoir cure pour l'instant, I est manifeste qu'elle entend 
se servir de l'Europe avant de la servir. 

Je vous fais grâce, mesdames, messieurs, drs communiqués 
publiés à Co'ogne, le 8 novembre 1953, par la Schwerindustrie, 
c'est-à-dire l'industrie lourde allemande, sur la canalisation de la 
Moselle. Les magnats de la Ruhr sont formellement opposés à 
cette entreprise et le ton employé à notre égard en dit long 
sur l'esprit européen de nos voisins. 

Or, sans la canalisation de la Moselle, la communauté ne 
gela pas vivable pour l'industrie française. C'est pourquoi 
javais tellement insisté et réclamé à l'époque que l'on en fit 
ue condilion sine qua non de la ratification du traité. L'As- 
semblée s'est contentée d'une recommandation quand il eût 
fallu en faire une exigence. Puisse cette leçon, mesdames, mes- 
sivurs, ne jus être perdue ! 

En conclusion, je dirai qu'à mon sens, en présence des miri- 
fiques projets que l'on agite devant nous, nous ferions bien 
de suivre l'exemple qui nous est donné par un grand pays 
voisin et ami et d'établir un ordre de priorité des préoccupa- 
tions nationales. Nos voisins britanniques n’ont jamais manqué 
de préciser l’ordre d'urgence des priorités de leur politique 
extérieure. Cet ordre est sensiblement le suivant: en premier 
lieu, la communauté brilannique; en second lieu, l'alliance 
avec les Etats-Unis; en troisième lieu, l'Orient et le Proche- 
Orient, enfin, l'Europe. 

HN semble, au contraire, que nos gouvernements successifs 
aient toujours pensé que les problèmes que pose l'avenir de 
la France sur Île ee international ne pouvaient être résolus 
indépendamment les uns des autres. Il est cependant d'une 
évidence flagrante que si la France était réduite à ses posi- 
tions continentales, elle serait, quelle que soit l'Europe que 
nous bätirons demain, définitivement rayée du rang des 
grandes puissances. (Très bien! très bien! sur certains bancs à 
droile el à l'extrême droite.) 

Si les problèmes de l'Unton française doivent être placés au 
re plan des préoccupations du Gouvernement, encore 
aut-il établir un ordre de priorité. (Très bien! très bien! sur 
des mêmes bancs.) 

La priorité revient d'abord à l'Afrique du Nord... 


M. Pierre Montel. 11ès bien! 


De nn amener gare te rame ee 





M. Pierre André. …. ainsi que l'a fort bien dit, devant le 
Conseil de la République, mon ami Michel Debré. 

C'est une question de sécurité, parce que la France doit être 
tranquille en Méditerranée; c'est une question de prospérité, 
parce que la France à beso n des débouchés et des fournitures 
de l'Afrique du Nord; c'est une que<tion d'existence, parce que 
la France compterait moins que la Suisse si elle était réduite 
au territoire imétropoiitain:; c'est une question de légitimité, 
enfin, car personne ne peut nier que c'est la France qui à créé 
l'Afrique du Nord; sans la France, il n'y aurait ni Algérie, ni 
lunisie, ni Maroc, 

Après l'Afriquekdu Nord, la pr'orité doit être donnée à Union 
française. Nous sommes dépositaires, à cet égard, des efforts 
des génératons antérieures que nous n'avons pas le droit de 
dilapider., Nous avons des devoirs à l'égard des populations qui 
se sont placées sous notre tutelle ou qui se sont associées avec 
nous. La solidarité économique de l'Union francaise est indis- 
pensable pour la pro-périté de tous ses membres. 

La troisième urgence est le maintien des relations les plus 
amicales et d'une alliance constante, à mon avis, avec les 
Anglo-Saxons. Ce sont eux qui sont les maîtres des airs et des 
mers; ce sont eux dont les conceptions idéologiques corres- 
pondent le pus aux nôtres: ce sont eux qui ont combattu, enfin, 
deux fois en trente ans sur les mêmes champs de bataille que 
nous et pour la même cause que nous, 

La quatriéme urgence, c'est Ja solution du problème franco- 
allemand. Trois guerres n'ont pas résolu ce problème. La sépa- 
ration de l'Allemagne en deux zones a, pour un ternps, diminué 
son acuité, mais les perspectives pour dermain demeurent et sont 
préoccupantes. 

Enfin, la cinquième urgence, c'est la création de l'Europe, 

Je vous conjure de ne pas intervertir l'ordre des facteurs. 
Pensez d'abord à l'Afrique du Nord et à FUnion francaise, 
formez-la. cimentez-la, donnez-lui un statut vivant dans lequel 
on sentira l'union de 80 millions d'hommes, el, après seule- 
ment, tendez la main aux autres et essavez de réaliser la paix 
sur le territoire de l'Europe continentale, 

Mais n'oubliez jamais que l'avenir français n'est pas à l'Est, 
Il est au Sud, il est vers la Méditerranée, il est vers l'Afrique. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droile, à l'extrême 
droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Faternot. 


M. Marcel Paternot. Mesdames, messieurs, je Limiterai mon 
intervention aux perspectives économiques offertes à la France 
et aux territoires d'outre-mer par le projet de communauté 
européenne. 

A la fin de la dernière guerre, il pouvait sembler que la 
puissance matérielle des Etats-Unis et de l'U. R. S. S. avait 
atteint son apogée. IL n'en était rien puisque, tro 196, 
l'accroissement du potentiel de ces deux pays a été bien supi- 
rieur encore à celui de l’ensemble des pavs d'Europe. 

Le relèvement de ses ruines offrait à l'Europe une occasion 
exceptionnelle de développer sa production. Nous avons assisté, 
au contraire, à une baisse sensible de l'importance relative 
de cette production dans le monde, que l’on estime à 27 p. 100 
entre 1929 et 1952. Dans ce fléchissement européen, la France 
a eu le triste privilège d'être ên tête avec 47 p. 100, sa pro- 
duction industrielle étant passée de 7,1 p. 100 en 1929 à 
3,8 p. 100 en 1%2, malgré l'impérieux besoin d'équipement 
de l'Afrique française, sur lequel je reviendrai. 

La production francaise ne dépasse aujourd'hui que de très 
peu son niveau de 1929 avec une population qui, depuis, s’est 
accrue de 10 p. 100. Alors qu'entre 1913 et 1950, le revenu indi- 
viduel moyen de l'Américain passait du coefficient 100 au 
coefficient 221, ce même revenu n'atteignait en Allemagne que 
130, en France 122, en Italie 102. 

Là où existe un vaste marché, le revenu individuel a plus 
que doublé. IL n'augmentait que de 25 p. 100 pendant le 
même temps en Europe, où les marchés sont demeurés cloi- 
sonnés, étriqués. 

Chacun sait bien que les puissances européennes ne joueront 
bientôt plus qu'un rôle secondaire et accessoire si elles ne 
renoncent pas à leur protectionnisme étroit et à ce malthn- 
sianisme qui, surtout chez nous, est devenu la règle d'or de 
notre économie. 


M. Rotand de Moustier. Hélas! 


M. Marcel Paternot. Leur prestige ne devra-t-il plus reposer 
désormais que sur les souvenirs des fastes passés ? 

Cependant l'Europe, même celle que beaucoup persistent à 
qualifier par dérision de « petite », malgré ses 155 millions 
d'habitants, n'a rien à envier ni dans le domaine matériel des 
ressources naturelles, ni dans le domaine spirituel. Elle ne le 
cède en rien sur le plan de la valeur des techniciens, sur 
celui des aptitudes de la main-d'œuvre ou de l'intelligence dq 
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l'homme. Son potentiel serait susceptible d'égaler la capacité 


de l'Amérique et de dépasser celle de FU. R. $S. S. Mais nous 
en sommes loin. 

En France comme en Italie, les deux pays d'Europe où 
l'élévation du niveau de vie a été le plus faible, le quart de 
Ja population manifeste son mécontentement en portant ses 
suffrages au communisme. Si cette masse n'aspire nullement 
à connaître le rég'me soviétique, elle n'en manifeste pas moins 
son désir de voir des structures nouvelles aptes à favoriser 
l'élévation de son niveau de vie. 

Nombreux sont ceux qui, en Afrique française comme en 
France, ont suivi avec svmpathie les efforts déplovés ces der 
nièrés ammwées par ies présidents Schuman, Pleven et René 
Maver ea faveur de l'Europe. 

Constituer une force susceptible de s'opposer aux visées 
d'expansion russe sur le reste de notre pénimsule européenne 
que les Soviets considèrent comme le point faible du monde 
libre, intégrer nos ressources pour concourir par l'expansion de 
nos productions au relèvement du niveau de vie des popu- 
dations, apaiser ainsi le Hégitime mécontentement de nom- 
hreux Français et les détacher du communisme, tels sont les 
buts à atteindre. 

Rien ne doit nous en détourner, même si cela r.sque de 
contrarier certains intérêts particuliers. 

Le soutien, par exemple, de nombreux secteurs retardés de la 
production conslituwe une confortable marge de profits en fave 
de secteurs mieux équipés. Ces derniers, trop souvent, préf 
rent cette coexistence pacifique au régime compétitif d'un 
marché plus vaste. 

Nous devons ineliner vers des structures économiques qui ne 
redoutent pas l'abondance et qui seront génératrices d'expan 
sion économique par un développement de la consomanation. 

Notre faveur va à l'Europe intégrée parce que nous esti- 
mons qu'elle tend à cet objectif. Malgré les vicissitudes diver- 
ses, les raisons qui incitent l'Europe à s'unir sont toujours 
aussi impérieuses, tant en çe qui concerne la sécurité qu'en 
ce qui a trait au progrès social. Après la ratification de la 
communauté du charbon et de l'acier, l’Assembke nationale, 
en se prononçant sur le principe de la communauté euro- 
péenne de défense, demandait déjà le 16 février 1932 la créa- 
tion d’un pouvoir politique supra-national à compétence limi- 
tée mais réelle, responsable devant des représentants des 
assemblées où des peuples européens. 

C'est sans aucune restriction mentale ni arrière-pensée que 
nous avons volé, nous, cet ordre du jour. Nous avons aujour 
d'hui, 21 mois plus tard, à nous prononcer sur un projet de 
traité de communauté politique et aussi économique. 

Nous nous attacherons surtout aux conséquences éventuelles 
de l'intégration des départements et territoires d'outre-mer 
dans une communauté européenne. 

L'Afrique française suivra la voie que Jui tracera la métro- 
pole au sort de laquelle elle est liée et veut rester liée, mais 
elle ne comprendrait pas que l'unité de l'Europe échoue par 


suite d’une impossibilité de souscrire à certains renoncements, 
M. Roland Boscary-Monsservin. Triés bien! 


M. Marcel Paternot. Etant passées du stade de tribu à celui 
de nation, nos populations ont rapidement mesuré les avan- 
tiges qui compensaient ces sacrifices d’amour-propre: nnis, 
pour être valable, cette intégration des territoires d'outre-mer 
ne doit se faire qu'à certaines conditions: présence des repré- 
sentant des populations, aménagement d'une pitiode transi- 
toire indispensable sur le plan économique et preéminence 
française indiscutée puisque, c'est un fait, la France est, en 
Europe, désignée pour remplir ce rôle africain, 

Ces conditions préalables me semblent remplies dans le pro- 
jet de traité. L'article 15 réserve à la France, à la Chambre 
des peuples, une représentation supplémentaire, destinée à ses 
territoires d'outre-mer, L'article 84 prévoit une période transi- 
loire de six années pendant lesquelles des mécanismes amor- 
tisseurs pourront éviter des bouleversements économiques. Le 
fonds de réadaptation prévu à l'article 85 ne peut qu'être favo- 
rablement accueilli. Des décrets ont récemment créé en France 
des organismes analogues destinés à reconvertir ou à moder- 
niser certains secteurs excédentaires ou archaïques. Enfin, les 
dispositions de l'article 101 nous laisseront toute latitude dans 
l'application et le contrôle dans nos territoires d'outre-mer de 
toules décisions et recommandations de la Communauté. 

Ces conditions préalables étant acquises, nous ne devrions 
cependant consentir à intégrer nos départements et territoires 
d'outre-mer qu'en fonction des avantages économiques qu'ils 
seraient susceptibles de retirer de cette Communauté car en 
Afrique plus qu'ailleurs peut-être les difficultés politiques trou- 
vent presque toujours leur origine dans des difficultés d'ordre 
économique. Pour l'Afrique française le problème majeur 
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M. Roland de Mowstier. Tr: bien! 
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M. Marcel Paternot. Su it, le tb In pu 1 
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se traduit par un échec puisque son but, qui élit Félévation 
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Avec un revenu annuel de Fordre de 225 milliu le f 
pour 9 millions d'habitants, le revenu individuel serait plutôt 
inférieur à ce qu'il était il y à cinq 

Dans le même temps, la population ke FAlgérie à augmenté 
d'un million d habitants et, i ce rythme ee loublera iUIX 
environs de 1975 

\ nous seuls, sommes-nous en mesure d'investir m ivement 
et immédiatement pour aboutir à cette élévation du mn iu dé 
vie qui pourra freser l'exubérance de la démographie ? 

Au moment où ÉVIS'ON de crédits pour le territoir 
d'outre-mer Jaissent malheureusement supposer une diminution 
très sensible des invesi en 1954, au moment où le 
budget extraordinaire de en dépit de effort soutenu 
de la métropole, se comp près de 20 p. 100, nous rés 
cænerons-nous à assister, Hnpt sant à ceile émigratio ilgré- 
rienpe vers la métropole | nn provoquée par le besoin ? 
N'arriverons-nous pas à contrarier ces exodes vers les x ; 


où chaque construction nouvelle est submergée par un nouveau 
flot rural ? 


Nous ne pouvons pas permettre aux populations du Maghreb 
de retourner à un nomadisme d'un nouveau genre. Il ne sera 
pas toujours facile de es retenir si l'on songe que par endronts, 

: ] ln t 


dans les montagnes kabvles par exemple, la densité de i 
population rejoint ce.le de la Be:gique. 

Notre tâche est immense, Ne nécessite-t-elle pas les capacités 
d'un ensembe économique et industriel puissant ? 

On a déjà dit que l'Afrique du Nord, avec des moyens suffi- 


sartits, aurai! pu levenir une Californie. Ji perse at que «des 
move is suffisants l'aur ent peut être dotée dé jà de richesses 
du Texa 

Nous espérons consacrer queique 2» mil'iard le frar en 
cinq ans à la prospectio iharienne a:ors que vranuies 
sociétés amériraines nisacrent chacune annueiement des 
taines de milliards de francs à ieu cseu.es recherches pétro- 
litres. 

Une telle puissance nous étonne, mais e'le est 4 l'éche:le con- 
tinentale, Pour avoir au départ Jes méines chances de réussite, 
1l est indispensab:e de meîtlie en œuvre des moyens compa- 
rables. 

Mesdames, messieurs, pour crée: une communauté euro- 


cote la ince el | \liemagne, li He 
suflit pas à la France prendre toutes les précautions sour- 
haitabl'es, Il ne suffit pas non plus de démontrer à l'évidence 
les avantages que ces deux peup'es seront à même d'en retirer. 
Il faut encore et surtout que les Fransais se dépoutlent enfin 
de ce sentiment d'infériorité dans la compétition qui leur fait 


tant de mal. 


pecnne intégrant cote 


Les Français doivent se convaincre qu'avec de la vol mté, 
l'intelligence aidant, ils ne sont inférieurs à aucun de leurs 
VotIsiIns, 

Ce sera peut-être l'occasion pour eux d'affirmer dans leur 
pays ces verlus qui assurent ;eur rayonnement lorsqu'ils vivent 
à l'étranger. 


Enfin, n'oublions pas ces jeunes générations qui, elles ans<} 


espèrent en des structures nouveles. Les ado!'escent etant 
! » val loy ] ; re l : 
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garde de décevoir cette espérance. Plus tard, ces jeunes pour- 
raient nous reprocher de ne plus retrouver l'occasiion qui 
s'offre à nous. 

Les jeunes Français ne manquent pas d'intelligence et de 
courage. N'ont-ils pas, au contraire, quelque mérite ? Ils ne 
veulent pus être accusés de porter « ce masque qui, tout en les 
préservant des gaz délétères de l'Europe... » — comme l’écrivit 
Giraudoux daus son Siegfried — « … obstrue et leur respiration 
et leur vue Applaudissements à droile.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


PT pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, il m'est apparu que le 
débat en cours ne pourrait pas se terminer dans les limites pré- 
vues, 

\ux termes de l'article 39 bis du règlement, alinéa 5, « si, 
au cours du debat organisé, il devient manifeste que les temps 
de parole sont devenus insuffisants, ;’Assemblée, sur proposi- 
tion d'un de ses membres, peut décider, sans débat, d'augmen- 
ter pour une durée déterminée le temps de parole de chaque 
groupe. ’ 

Cette situation n'a pas échappé à la conférence des présidents 
qui vient de se réunir il y a queïques instants pour organiser 
différents débals, Au cours de cette réunion nous avons 
unaniment décidé de proposer à l’Assemblée non pas de 
tenir séance, comme le règlement le permettrait, toute ja nuit 
de jeudi à vendredi, ce qui serait déplorable pour un débat de 
cette nature, mais — et je pense qu'il n’y aura pas d'oppo- 
sillon sur quelque banc que ce soit — de consacrer les séances 
de demain à l'achèvement du débat en cours. 

L'Assemblée pourrait donc, ce qui modifierait en somme 
assez peu le programme de travail de cette semaine, reporter à 
lundi les débats budgétaires inscrits à l'ordre du jour des 
deuxième et troisième séances de demain, 

Je pense que, demain, la discussion des interpellations pour- 
rait se terminer vers vingt heures ou vingt et une heures au 
plus tard et qu'ainsi elle ne souffrirait pas du désordre qui 
Carat térise parfois les séances de nuit ou les séances trop pro- 
ionzees, 

Si l'Assemblée était unanime, je pense qu’elle pourrait mani- 
fester son approbation dès maintenant de façon que nos co:lè- 
gues soient prévenus et qu'ils puissent prendre leurs disposi- 
tons pour êlre présents lundi matin pour la discussion des 
budgets qui devait s'instaurer demain après-midi et demain 
soir, (Très bien! très Lien! sur de nombreux bancs.) 


M. le président. L'Assemblite vient d'entendre Ja proposition 
faite par M. Minjoz en vertu de l’article 39 bis, alinéa 5, du 
1égiement, 

M. Minjoz invoque l'accord unanime des groupes. 

Dans ces conditions, j'accepte de consulter l’Assemblée. 


M, Charles Barangé. Je demande la parole. 





M. le président. La parole est à M. Charles Barangé, rappor- 
teur général de la commission des finances. 

M. Charles Barangé. Mesdames, messieurs, je ne vois pas sans 
déplaisir la suppression des deux séances consacrées cette 
semaine aux discussions budgétaires. Toutefois, en raison de 
la gravité du sujet des interpellations en cours de discussion 
et de la haute tenue de ces débats, j'estime, moi aussi, préfé- 
rable de consacrer les séances de cette fin de semaine à ces 
importantes délibérations. 

M. le ministre des finances, qui partage le souci du président 
et du rapporteur général de la commission des finances d’obte- 
nir le vote du budget avant la fin de :’année, a pu être consulté, 
C'est d'accord avec lui que j'acceptè bien volontiers la propo- 
sition de M. Minjoz. Je préviens toutefois l’Assemblée qu’à Ja 
prochaine conférence des présidents, en accord avec Je ministre 
des finances, je demanderai, sans empiéter sur les deux séances 
réservées à l'examen des questions législatives, que l’Assem- 
blée prenne des mesures pour hâter, si faire se peut, la dis- 
cussion budgétaire, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. L'intervention de M. le rapporteur général 
est de nature à lever :es derniers scrupuies de la présidence. 

M. Robert Schuman. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Robert Schuman. 

La parole est à M. Robert Schuman. 

M. Robert Schuman. Il doit être bien précisé, je crois, que 
l'Assemblée ne siégera pas samedi et qu’elle terminera demain 
soir la d'scussion des interpellations sur la politique euro- 
péenne; il pourrait, en effet, être gênant ns certains d'entre 
nous que la fin du débat, c'est-à-dire la discussion des ordres 
du jour et les votes, soit reportée à samedi matin. 

M. le président, IL appartiendra aux orateurs de se disci- 
pliner, Au sumplus, il n'est prévu que deux séances supnic- 
mentaires pour achever le débat, AE 

M. Minjoz pre le renvoi à lundi des débats budgétaires 
prévus pour les séances de demain, après-midi et soir, ces deux 
séances étant réservées à la fin de la discussion des interpel- 
lations sur la politique européenne. 

Il n’y à pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, le temps de parole accordé aux groupes 
dans le débat de poiitique européenne sera augmenté propor- 
tionnellement et les affaires inscrites à l’ordre du jour de 
demain après les questions orales seront reportées en tête de 
l’ordre du jour de Jundi, 

Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième séance pr : 
suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre du 
jour de la première séance. : 

A vingt et une heures, troisième séance publ'que : su'te de 
la discussion des interpellations inscrites à l’ordre du jour de 
la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


dus À ss 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de 
çce jour a été aftiché et distribué, 

I n’y a pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


POLITIQUE EUROPEENNE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 


1° de M. Gaston Palewski; 2° de M. Aumeran; 3° de 
M. Kuehn ; 4° de M. Krieègel-Valrimont; 5° de M. Gérard Jaquet; 
6° de M. Léon Noël; 7° de M. Alfred Coste-Floret; 8° de M. Det- 
ferre: 9° de M. Félix Gouin; 10° de M. Le Bail; 11° de M. de 
Menthon; 12° de M. Edouard Bonnefous; 13° de M. Senghor; 
14° de M. de Chambrun; 15° de M. Billoux; 16° de M. Philippe 
Barrès, sur la politique européenne. 


(M. Eugène Pébellier, récemment élu député de la Haute- 
Loire, entre en séance. — Applaudissements à droite.) 


Voici, compte tenu de la décision prise ce matin par l'Assem- 
blée, les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 225 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 82 minutes; 

Groupe communiste, 137 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 98 minutes; 





Isolés, 25 minutes. 
Ce matin, l'Assemblée a vmineéncé la discus-ion érale, 


] 
l 
Dans la suite de celte lis UH=sion, la parole est à u (al À 


M. Roger Gaborit. Me-:dlarmes, mes rs, ce débat ir a 
création d'une politique europoenne mnimune est je pretn 
le notre histoire qui revéle une telle importance et une telle 
urrence. 

La tenue et la qualit les interventions montrent assez quel 
intérêt le Parlement attache aux discussions qui conditionnent 
le réglement du différend traditionnel franco-allemand Le 
souci d'une construction européenne hante depuis longtemps 
les gouvernements ou les penseurs francais. 


IL est inexact de dire que l'idée européenne est un produit 


au pangermanisme. Ni Bismarck ni Hitler n'ont été des pré- 
curseur<. 

Et puisque eértains de nos co'lègues se sont référé à | 
toire, permettez-moi, à mon tour, d'y puiser quelques brèves 
indications qui serviront mon raisonnement 

N'ayez crainte, je ne remonter is jusqu'à Charlemagt 
mais souffrez que, pour montrer l’évolution de l'idte euro- 


péenne, je fasse parler Napoléon à Sainte TT lone, 
Il disait À Las Cases: 


« L'impuilsion est donnée et je ne pense pas qu'après ma 
chute et la disparition de mon système, il ÿ ait en Europe 
d'autre grand équilibre possible que l'agglomération de 
peuples. » 


L'Empereur sentait déjà intensément que cette idée 
au vœu de Fopinion publique européenne. 

N'est-il pas naturel, en effet, qu'an lendemain d'un grand 
conflit, les peup:es accablés et las cherchent à étabiir leurs 
relations sur des principes nouveaux et que, pour assurer une 
paix durable, ils fassent un effort d'organisation interna- 
lionale ? 

Napoléon TE, en novembre 1863, songe. lui aussi, À rémnir un 
congrès européen. « L'édifice politique établi en 1813 s'écroule 
de toutes parts » dit-il, et, pour éviter que cette destruction 
r'entraine des conflits, il demande aux puissances de s'entendre 
« pour assurer l’avenir. » 


répond t 


En 1814, Henri de Saint-Simon écrit, en collaboration avec 
Augustin Thierry, son livre: De la réorganisation européenne. 

« Le congrès de Vienne, dit-il, ne fera pas œuvre durable, 
à moins qu'il n'abandonne les ornières de la vieille dig'o- 
malie. » 
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L'appe!. hélas! ne trouve pas d'écho. L'éveil des nationa’ités, 
en IS4S, secoue l'Europe. De nouveau apparait dans l'esprit de 
guelques penseu le dessen de l'organiser. 

En tal . Carlo Catlaneo déc'are : 

Nous aurons la paix seulement lorsque nous aurons les 

£lalts-Unis d'Europe. » 

En France, c'est la grande voix de Victor Hugo qui s'élève 
à la séance d'ouverture du Congrès de la paix, le 21 août 1849. 
Les mouvements nationaux font échouer cette nouveile tenta- 


La guerre de 179 survient. Elle est le résultat d'un confit 
des nalionailés, Elle montre l'erreur de ceux qui avaient cru 
voir dans le déve:oppement des unités nationa'es un gage de 
Faux, 

« Le remède, on le trouvera lorsque, au principe des natio- 
nalités on joindra — dt Renan — le principe qui en est le 
correctif, celui de Ja fédération européenne, supérieure à toutes 
les nationalités. » 


Muheureusement, aucun p'an précis n'apparait encore. 
Queis sont les obstaces ? « L'orgueil national et le _fana- 
isipe patriotique », nous dit Char:ies Lemonnier. 

Les doctiinuires écartenut l'éventualité d'un gouvernement 
fédéral supérieur aux gouvernements des Etats. Is affirment Ja 
nécessité de respecter Ja notion de souveraineté. HI faudra atten- 
dre l'initiative de Briand pour que cette idée d'une fédération 
curopéenne soit placée tou! à coup en contact avec la politique, 
soumise à l'appréciallon des gouvernements. 

Mais Le plan qu'a esquissé Je memorandum du 17 mai 1950 n'a 
en changé et il à affirmé : 

« En aucun cas et à aucun degré, l'insütution d'un lien fédé- 
al recherché entre gouvernements européens ne saurait affec- 
ter en rien aucun des droits souverains des Etats membres, » 

I s'agit de former une simple « association de fait ». Malgré 
le talent êt :a foi de Briand, l'Europe ne vit pas le jour. 

De ce rapide rappel historique, il ressort que l'inquiélude 
et le désir ardent de paix ne suffisent pas à souder les pays 
d'Europe sans une totale solidarité humaine. 

Les guerres se sont succédé à l'appel des nationalismes 


} 


figsés, Saurons-nous, cette fois, selon le mot de Thomas Mann 

entendre l'appel de la raison » ? Aurons-nous le courage, 
nous, de « sortir de l'ornière de la vieille diplomatie », selon la 
formule de Saint-Simon, et d'entendre l'appel de Victor Hugo ? 

Aurons-nous assez de sens nalional et d'ardeur patriotique 
pour forcer la solidarité des peupies et la paix, pour accepter 
la mise en commun d'une parcelle limitée des souverainetés 
nationales ce qui, contrairement à ce qui a été dit que'quefois, 
n'est pas en contradiction avec les termes du préambule de la 
Constitution qui précise que, « sous réserve de réciprocité, Ja 
France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à 
l'organisation et à l1 défense de la paix ». 

Nous sommes un certain nombre à le vou'oir, car nous aimons 
notre pays et nous voulons son redressement et sa sécurité. 

Le chantage à la Haute Cour de certains orateurs du soir 
ne nous arrèlera pas su! Ja route pénible de la recherche de 
la paix pour la France et pour l'Europe, car nous ne sommes 
pas des traitres à la patrie mais, au contraire, les salvateurs 
non seulement de la France, mais de l’humanité toute entière 
dont nous avons l'orgucil de croire que le destin est lié au 
noire ! 

IL apparait, d'aleurs. qu'une majorité existe dans cette 
Assemblée en faveur de l'Europe, mais une fraction importante 
de celle majorité hésite, recule même au moment du choix 
des moyens, Les uns disent « confédération »; les autres disent 
u fédération ), 

Un des arguments des adversaires de ce projet de commu- 
nauté, c'est la crainte d'une hégémonie allemande. Au moment 
où les Francais ont peur de cette hégémonie allemande, les 
Allemands ont peur, eux, de l'hégémonie francaise. (Erclama- 
ions et nires à l'ertréme droite.) 

Messieurs, lorsque vous avez cité hier des orateurs nâliona- 
listes allemands, je n'ai pas ri. 


M. Léon Noël. Nous avons cilé le chancelier Adenauer. 


M. Roger Gaborit. Souffrez qu'à mon tour, j'emprunte une 
eilation à un Allemand qui s'appelait Schumacher et qui, au 
moment où cette grande idée ke l'Europe a été lancée écri- 
vait ceci dans le n°? 40 du 6 octobre 1951 du Bulletin de l'Inter- 
nationale socialiste : 


M, Gabriel Seynat. 11 v à deux ans! 


M. Roger Gaborit, Je cile: 

« Le but concret, réel, des Francais est de toute évidence 
d'empêcher préventivement l'Allemagne de participer à toute 
communauté internationale d'importance vitale, soit potique, 
soit économique, soit militaire, en qualité de partenaire égal. 
Que ce soit économiquement où militairement par le moyen des 





plans Schuman et Pleven, l'Allemagne est censée devoir deve- 
hir, sous une direction francaise, une partie, un fragment d'un 
système atlantique qui, en dernier ressort, sera à la disposition 
de la France. 

« Cette politique n'a absolument rien d'européen. Cette poli- 
tique n'a pour but que d'établir un contrôle francais sur Ja vie 
économique allemande avec l'aide des autres alliés occiden- 
taux et l'assistance décisive de l'actuelle politique américaine » 

Et à Ra:io Hambourg, en 1951... 

A l'extrême droite. Depuis deux ans, les choses ont changé! 

M. Roger Gaborit. ... M. Schumacher disait encore: 

« Le plan Schuman et le plan Pleven ne poursuivent d'autre 
but que de placer la puissance économique et Je potentiel 
humain des Allemands sons l'autorité des alliés, c'est-à-dire, 
en termes concrets, sous l’autorité de la France et de faire de 
nous des Européens de deuxième classe. » 

Je pourrais vous faire d'autres citations que j'ai sous les 
veux et qui sont beaucoup plus récentes, Si vous lisez le 
comple rendu des débals da Burdestag, vous verrez, en effet, 
quelle opposition le président Adenauer a rencontrée de la 
part de certains partis et du S. P. D., en particulier, au moment 
où il a développé et soutenu la thèse de Ja communauté euro- 
péenne. 

Un des arguments des adversaires de ce projet de commu- 
nauté est donc constitué par la crainte d’une hégémonie alle- 
mande et ce sont précisément ceux qui parlent de confédé« 
mation, ceux qui s'opposent à la fédération des peuples inlé« 
ressés à la paix qui manifestent cette crainte. 

Nous comprenons celte réaction spontanée à la menace d'une 
suprématie, rous qui avons dans le passé rejeté toute tenta- 
tive d'hégémonie, nous qui avons rejeté celle de la Prusse qui 
asservit à son profit les Etats de l'Allemagne du Sud. 

Or, mesdames, messieurs, il apparait clairement que le sys- 
tème de Ja confédération porterait en soi le germe de cette 
hégémonie et, par suite, celui d’un nouveau conflit car, tnt 
ou tard, toute confédération risque d’abouti: à la suprématie 
du membre le plus fort qui, en tant qu'Etat Je plus dvna- 
mique, parvient à diriger les autres, se substituant à l'auto- 
rité fédérale inexistante. 

Cette conception implique, en effet, une alliance de nations 
autonomes, forte militairement et économiquement, dotée d'ar- 
mées nationales, au nomme de divisions illimité, équipce 
d'usines d'armement incontrôlées. 

Beaucoup d’entre vous redoulent la reconstitution de la Wehr- 
macht. J'estime en toute bonne foi que la formule de la con- 
fédération vous apporte la certitude de sa reconstitution. À ce 
double danger, il n'y a qu'un seul remède: l'établissement 
d'une fédération européenne dont autorité supranat-onale 
veadrait toute hégémonie impossible car, dans ce système, 
l'autorité est partagée et l'arbitrage assure légalité entre les 
faibles et les forts. 

Ce matin, M. Pierre André parlait de Ja Suisse et, justement, 
la Suisse nous donne une leçon à ce sujet. 

Pendant des siècles, la Suisse fut une confédération d'Elats 
sans gouvernement commun; l'Etat le plus ft, le canton de 
Berne, avait une suprématie indiscutée sur les autres. Er 184$, 
la confédération heivétique fut transformée, par une nourvel'e 
constitution, en une fé lération dirigée par un gouvernement 
fédéral et un parlement fédéral, Depuis ce jour, il n’y à plus 
de suprématie. Une égalité totale règne entre les cantons sans 
diserimination ethnique dans un pays dont les trois quarts au 
moins de la population sont germaniques. Elle respecte les 
traditions locales ou régionales et, malgré Ja diversité des 
dialectes, elle est animée d'un patriotisme ardent. 

Ne pourrait-elle être le prototype de l'Europe ? 

Sans aucun doute, l'Allemagne intégrée dans l'Europe des Six 
est un moindre danger pour la France. Or, l'Europe ne peut 
exister sans l'Allemagne. L'unité de l’Europe, certes, exige des 
garanties sérieuses pour que notre adhésion soit sans réti- 
cences, notre objectif premier étant de régler le différeng tra- 
dilionnel franco-allemand. 

Trois guerres en soixaute-dix ans avec l'Allemagne, trois 
guerres qu'aucun traité n'a pu éviter, Ajoutons à cela la ter- 
rible occupation avec ses deuils et ses serviludes, voilà ce que 
nous à apporté le nationaïisme exacerbé, aveugle, incapable 
d'élan généreux, timoré, et finalement fatal et tragique pour 
notre patrie, 

Notre devoir est de ne pas recommencer, je pense, les erreurs 
du passé, L'Europe à six pour moi, n’est pas une caricature, 
c'est un commencement. Que ceux qui se croient capables de 
s'entendre ‘et d’agir s'unissent et donnent aux autres nations 
l'exemple de leur union et de Jeur volonté de paix. 

L'étendard de la ïiberté se lèvera un jour dans les petits 
pays actuellement privés de leur liberté d'action. L'Europe à 
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six, prospère et fraternelle, sera l’aimant vers lequel les pays 
malheureux et opprimés seront attirés. Alors, le cercle euro- 
péen s’agrandira. 

Ki notre Europe avait été une Europe à sept, le 1 
ces adversaires eût été moins élevé. 

Nous regrettons sincèrement, avec vous, que l'Angleterre n'ait 

is encore accepté son intégration. Mais :'Angielerre évolue 
Jentement. 

M. Edouard Charret. Faisons comme ele. 

M. Roger Gaborit. leul-être ne faut-il pas désespérer car, 
dès 1930, M, Churchill disait : « L'Angleterre est seulement 
unie à l'Europe, elle n'y est pas incluse. Néanmoins, <es 
déclarations plus récentes et celles de M. Eden nous laissent 
espérer une union plus étroite, un système quasi automatique 
de coopération militaire. Comment, d'ailleurs. l'Angleterre pour- 
rait-elle rester en dehors d’un éventuel conflit ? 

La première garantie pour nous, c'est l'intégration de l'armée 
allemande limitée, contrôlée, dans le Système européen. C'est 
uné garantie non seulement pour 4 France, mais aussi poul 
l'Allemagne elle-mème, tant 11 est vrai que l'histoire prouve 
que le grand état-major prend toujours IC pas sur le pouvoir 
politique dans ce pays. , dr 

Uue armée nationale autonome serait un cheval de Troie au 
cœur de la démocratie allemande. 

cette démocratie naissante, cette dv fédérale, il n°v 
a pas lieu de la rejeter a priori, de l'abandonner comme fut 
abandonnée celle de Weimar, On l'a répété assez longtemps, 
on nous à rendu responsables de l'abandon et de Ja chute de 
la république de Weimar. Aidez donc, au contraire, cette jeune 
république allemande à eflacer les traces ensanglantées du 
hazisine. 

S'il est exact, comme le pense, semble-t-il, M. Philippe Barrès, 
que l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne constituent une coalition 
historique dirigée contre la France, cela signifie que celle-ci 4 
(té et pourrait rester isolée. N'est-ce pas une raison supplé- 
mentaire de faire l’impossih'e pour qu'il en soit autrement et 
mettre dans notre jeu notie ancienne ennemie, d'unir nos 
jeunesses, de leur appreudre à s'aimer au lieu de se hair ? 

Je ne suis pas dé ceux qui croient indispensable de faire 
l'autorité politique à tout prix avant l'armée européenne. Lors- 
qu'on redoute un raz de marée et qu'on veut tout de même 
bâtir sur la côte, il est prudent de construire d'abori une 
digue. 

M. Raymond Triboulet. Non, la maison à l'envers! 

M. Roger Gaborit. C’est à l'abri de l’armée européenne que 
nous pourrons 7 les bases solides d'une Europe unie. Mais 
alors, il faut aller de l'avant, sortir de l’ornière d'une diplo- 
matie surannée et ne pas s’attarder aux détails de textes qui 
12e paraissent avoir déjà été pesés au maximum. 

Les documents qui constituent la base de la nouvelle poii- 
tique extérieure de la France ne sont certes pas parfaits. His 
sont le résultat d'un effort des nations pour établir un modus 
vivendi, Les uns, parmi les détracteurs, redoutent l’article 7 
des accords de Bonn: les autres, l’article 11 du traité de Paris 
et d’autres encore. Nous ne pouvons pas, pour le moment, 
entrer dans le détail et il est bien évident que le Parlement 
ue peut pas se mettre à faire une explication de textes. 

La vérité est que les adversaires de la communauté eura- 
péenne de défense ont un complexe d’infériorilé.. (Interrup- 
tions et rires à droite et à l'extrême droile. — Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et au centre.) 


ombre de 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Soyons sérieux ! 
Nous avons battu lAllemagne, monsieur. Nous n'avons pas 
de complexe. (Très bien! très bicn! à droite.) 


M. Roger Gaborit. Monsieur Loustaunau-lacau, j'ai écouté ce 
matin très attentivement les orateurs qui représentent votre 
opinion. Dans la démocratie, il est permis de dire ce qu'on 
pense, je crois ? Alors, je vous en prie, écoutez-moi, même si 
vous n'êtes pas d'accord. (res bien! tres bien!) 

On a étalé au grand jour depuis queiques semaines ce com- 
plexe d'infiriorilé et cet étaiage porte le plus grave préjudice 
à la France, Il encourage toute propagande qui tend à moutrer 
la France comme un pays fini et décident. 


M. Jean Pronteau. C'est exactement l'inverse. 


M. Roger Gaborit. 11 donne au nationalisme allemand une jus- 
tification de la conviction qu'il a de sa mission. 


M. Jean Pronteau. Ceux qui ne croient plus en Ja France veu- 
lent la noyer dans l'Europe. 


M. Roger Gaborit. Les inquiéludes des opposants sant d’ail- 
leurs souvent contradictoires. Is s'indignent et estiment irra- 
lionnel de vivre enfermés dans des limites douanières exiguës, 
ais ils persistent à y vivre. Hs redoutent l'armée allemande 
inexistante, mais ils s'indignent dans le même temps de consta- 
ler à quel stade en sont les armées et l'aviation soviéliques. 
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On combat la formation de l'armée # pe 1 n d 1 
bonne volonté soviétique qu'il convient d pas d Wager 


par un comp lement agres 
Or, mesdames, messi 


essieu j'affirm ! 3 
partisans de à C. FE. D neidérent cet ofganisme comm \ 
élément strictement def f[ et il: ( \ 

tendre ce terme — agressif — pm TEE nn in Jeit-n N 
dans les déclarations de M. Molotov, de M. Yvchinski 1 ÿ 
collègues communistes ir il ne correspond pas à la réalit 

Mais il faut tout de mème recsnnaître qu e potentiel ; 
taire de la Russie peut nous inquiéter: 10 divistot nou t 
M. Churchill. Pour quoi faire ? Les force mt loin 
d'être comparables et elles ne menacent qu 

M. Jean Pronteau. Elles sont plus nombreus 

M Roger Gaborit. ai: nous voulons nous prémunir contre 
une agwession éventuelle. 

IL s'agit pour nous che ubler | l ] l t Da er 
appelait en 1950 « le vide militaire le l'Europe et, contraire- 
ment à qu'il disait, à savoir que le 1 nement de lAlle- 
magne est completement inutile pour combl vide, nous na 
croyons pas que Ja Fravce et ses alliés puissent seuls Je com- 
bles. 

En eussions-nous été capables que jamais nous n'aurions 
accepté, dans l'hypothèse d'un contlit, que la Fran eule 
payät l'impôt du sang pour la défense des rives de l'Ell 

Nous souhaitons vivement un accord avec la Russie sur lez 
grands problèmes mondiaux. Nous appelons de nos vœux et 
Sans arriére-penisee une conférence à quatre qui ne sera pas 
une partie de cache-cache, mais nous ne pouvor nous conten- 


ler d'une réponse dilatoire 

Notre collegue M. Jules Moch, représentant de la France À 
l'O. N. U., déclarait, ces jours deruiers, que les réponses de 
M. Vychinski n'étaient pas encourageantes pour les adversaires 
de la C. E. D. Elles doivent donc l'être pour les partisans. 

Que la Russie donne la preuve de son désir véritable de ren- 
contrer les alliés pour régler le problème allemand. 

Que la Russie cesse de bouleverser la vie interne des rations 
par l'agitation des partis communistes, en vertu mème du prin- 
cipe énoncé à juste Utre par M. Marcel Cachin, le 11 décembre 
1918, du respect de la liberté de tous les peuples devenus 
maitres de leur destinée. 

Que la Russie accepte le plan de désarmement présenté par 
la France à l'O. N. U. et le contrôle des armements. 

Qu'elle lève le rideau de fer pour Jjaisser entrer chez elle le 
souffle d'air pur de la démocrate. 

Alors nous n'aurons plus besoin de nous soucier de notre 
sécurité. 

Mes « hers collègues, si vous avez peur d'une Allemagne dont 
vous “constatez, chaque jour, le redressement économiqne et 
linancieg, si vous avez peur d’une unité allemande contrôlée, &i 
vous avez peur d'un peuple qui vient, en votant de facon mas- 
sive pour M. Adenauer, de manifester son désir de col!aborer 
avec la France (Hires à l'erlrême droite) et si vous ne redoutez 
pas le potentiel soviélique, si vous niez le danger qu'il repré- 
sente, vous avouez votre impuissance à refaire votre pay: éco- 
nomiquement et financièrement, vous avouez la perte totale du 
éens hational, Vous avouez votre incapacité à redonner à ce 
pays son rayonnement dans Île monde, vous condamnez 
d'avance la France. Son isolement sera total. La Wehrmacht 
sera reconstituée, Vous aurez créé la possibilité d'un nouveau 
pacte germano-russe. 

Vous ne réglez pas le pi blème fränco-allemand, vous rendez 
le plus grand service à la Ruesie et, en fait, mes chers collègues, 
vous cédez à l'aspect sentimental du problème. 

Nous avons eu, nous aussi, ces réflexes du cœur, crovez moi. 
J'ai reçu comme vous des veuves de déportés et de fusillés, 
j'ai pensé aux membres de ma famille morts en déportation. 
J'ai songé aux atrocités commises par Les nazis. J'ai souffert 
rétrospectivement avec toutes ces victimes du national socia- 
lisme. Mais, croyez-vous qu'on puisse régler les grands pro- 
bièmes internationaux en donnant au sentiment, ou plutôt au 
ressentiment, le pas sur la raison et l'évidence ? 

Le nazisme a été balayé et ne nous menace plus. Le panger- 
manisime, ne direz-vous, sommeille dans la poitrine de chaque 
Allemand et vous citez des extraits de discours de personnalités 
allemandes qui exaltent le sentiment national. 

Voulez-vous me permettre, à mon tour, de vous citer des 
extraits du discours que prononça le président Heuss à l'inau- 
guration du monument aux victimes des nazis à Bergen-Bel- 
sen ? 

Hi a dit: 

« Quiconque parle ici en tant qu'Allemand doit avoir. Ja liberté 
d'esprit de reconnaitre toute la cruauté des erimes commis ici 
par les Allemands. Celui qui voudrait les minimiser ou les 
excuser, en invoquant l'emploi excessif de ja raison d’Elat trop 


connue, ne serait qu'un malhonnète homme, Ce monument de 
Belsen est le témoignage d'un moment de l'histoire. I est dédié 
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à tous les fils et aux filles des nations étrangères, aux juifs 
allemands et étrangers. I est également dédié, non seulement 
aux Allemands ensevelis dans ce sol, mais aussi à tout le peu- 
ple allemand. 

« Parlons franchement, les peuples et surtout les juifs rame- 
nés par Hitler à une conscience collective plus aiguë se sou- 
viennent des leurs qu'ils savent être ici, dans une fosse com- 
raune. Hs n'oublieront pas et ils ne pourront jamais oublier ce 
qu'on leur à fait subir. Les Allemands, eux, ne doiçent jamais 
oublier ce que des hommes de leur peuple ont fait durant ces 
années de honte. » 

Eh bien ! mesdames, messieurs, cela nous prouve peut-être 
que le présent Heuss et bien d'autres, sortis des camps nazis, 
sont prèts à fire cet effort commun d'organisation de FEu- 
rope. 

Comme Je disait le président Paladier, le 25 octobre 1950: 
« Nous savons tous que tant que l'Allemagne et la France ne £e 
seront pas loyalement rapprochées il n’y aura pas de certitude 
de paix, pas plus qu'il n'y aura de certitude de démocratie en 
Europe. n 

faut donc aider cette République de Bonn en exigeant d'elle 
des garanties sérieuses et faire l'Europe. 

Notre éminent collègue M. Palewski demandait hier à M. le 
ministre des affaires étrangères que Ja France fût le manda- 
taire des alliés pour les affaires européennes. Aurait-il oublié 
que nous fûmes les promoteurs de l’Europe et que, par crainte 
— j'allais dire: par lâcheté — nous en sommes devenus le 
frein ? 

Désirez-vous un mandat impératif aux Bermudes ? Nous 
n'avons ni le goût, ni l'habitude d'en accepter. La démocratie 
cominande une adhésion librement consentie. IL y a dans ce 
Parlement, dans ce pays, des hommes décidés à sortir de l'or- 
nière d'un conservatisme périmé, des hommes qui n’ont pas 
perdu tout sens national, qui ont foi dans une collaboration 
loyale entre les peupies. I est temps qu'ils se lancent dans la 
voie de l'action réaliste. Ils constateront que la France ne peut 
plus se défendre seule et que sa sécurité ne sera assurée que 
par la solidarité des peuples libres au sein d'une Europe forte 
et prospère. 

La communauté européenne de défense ne doit pas ttre une 
arme offensive, mais le bouclier de l'occident à l'abri duquel 
les peuples hbres pourront lancer dans le monde une vagne de 
poix et de fraternité humaine. (Applandissements sur certains 
bancs à gauche et au centre et sur quelques bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Philippe Barrès. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite.) 


M. Philippe Barrès. Mesdames, Ines-ieurs, ce débat, long- 
temps ajourné et brusquement décidé à loccasion de deux 
conférences, se développe, comme le fleuve classique, grossi 
de nos arguments contradictoires, de notre désir loval de cher- 
cher la vérité ensemble et aussi, peut-être, de quelques arrière- 
pensées de manœuvres, 

Que peut-on, à ce stade, apporter d'utile 

Je voudrais vous dire, mes chers collègues: « Réfléchissez 
encore avant de faire ce que jamais la France n'a fait depuis 
qu'elle existe. 

J'ajoute, sans offenser personne, que ce n'est pas en faisant 
ce qui n'a jamais été fait qu'on est assuré de faire quelque 
chose d'intelligent. 

Nous avons recu récemment le texte du projet de statut de 
comniunanté politique, Nous sommes donc en possession des 
trois textes qui formeat la maison à trois étages: Pool charbon- 
acier, Communauté européenne de défense, Communauté poli- 
tique, dont l'ensemble s'appelle « l'intégalion européenne ». 

Je n'ai pas le sentiment — peut-être me trompé-je — que le 
grand public français soit averti du problème profond que 
pose l'intégration, Pour la majorité des Français, il n’y a 
as de différence fondamentale entre le grand projet auquel 

riand, Wilson ont attaché leurs noms, entre la structure de 
Ja S. D. N. qui comportait des nations souveraines, ayant cha- 
cune une voix égale et capables de mettre l'Allemagne en 
minorité s’il le fallait, et ce qu'on nous propose. 

Je ne crois pas que le grand public ait mesuré le fossé qui 
existe entre l'Europe de Briand et l'Europe qu'on nous propose 
aujourd'hui. 

A l'extrême droile. Très bien! 
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M. Philippe Barrès, Prenons pour exemple la Belgique. 

Cette petite nation honore l'Europe et sert Ja civilisation. 
Elle se maintient parmi des nations plus puissantes, non pas 
par sa force propre, mais par le soutien que lui apporteraient 
éventuellement les puissances européennes et extérieures à 
l'Europe si elle venait à être attaquée. Cet appui que les puis- 
sances extéæieures apporteraient à la Belgique n'est possible 
que dans la mesure où la Belgique possède une souveraineté 
nationale et des frontières, 





Supposons la Belgique intégrée, Le soutien devient impos- 
sible — et d'ailleurs injustifiable — et il suffit d’un vote x 
l'intérieur de la communauté, pour que la Belgique dispa- 
raisse le plus régulièrement du monde. 

Passons de la Belgique à la France. Avec des différences de 
dimensions, la stuation est la même. Une France inlégrée cesse 
d'être la tête de pont des Anglo-saxons et de la démocratie en 
Europe, elle cesse d'être un esprit libre européen ouvert sur 
le monde, elle cesse d'être éventuellement un deuxième front 
capable d'aider la Russie, dans certaines circonstances, à tenir 
en repos l'Allemagne. 

Les Anglo-saxons — les Anglais et les Américains — souhai- 
tent évidemment que la France serve à fixer l'Allemagne dans 
le camp occidental. Mais cela est physiquement impossible, «i 
la France est intégrée, perdue dans la masse, et privée d: 
ses soutiens extérieurs, La France est en minorité dans le 
cerele élroit de l'Europe. 

Ce n'est pas là une chose qui déshonore la France, il en est 
ainsi depuis que la France existe. 

On parle de redresser la France, mais la France métropoli- 
laine, même redressée, ne saurait faire équilibre à a masse 
allemande dans les limites européennes. 

Les tendances morales et intellectuelles de Ja France, où 
voyez-vous, mes chers collègues, qu'elles dominent en Europe ? 
Où voyez-vous que l'esprit de la Révolution française lui-mén 
ait jamais conquis l’ensemble de l'Europe, même aux moments 
les plus favorables ? 

Le succès de la démocratie et de la pensée française s'e:t 
surtout affirmé dans le reste du monde, En Europe, la penséo 
française se heurte à un certain esprit réactionnaire profond, 
à un certain esprit « romain », enfin à l'esprit allemand, l'es- 
prit de la fourmilière, consacré au rendement putôt qu'à li 
défense de l'individu, 

Donc, ni physiquement, ni moralement, la France, enfermée 
dans le cerc'e européen et intégrée à l'Allemagne, ne peut 
espérer, à elle seule, fixer l'Allemagne ni assurer un contrûie 
quelconque. 

Quoi qu'ait prétendu M. Gaborit, je n'ai jamais dit que l'Italie 
et l'Espagne formeraient une coalition permanente avec l'Alie- 
magne. J'ai dit qu'en Europe il existe des nations qui, lorsque 
l'Allemagne domine, se soumettent et s'organisent sous la 
domination allemande, 

Que nous considérions ce qui s'est passé au xvr° siècle, sons 
le Saint-Empire, en 1793 lorsque la Révolution était menarée, 
en 1815 avec Ja SKainte-Alliance, en 1914 et en 1940, nous voyonx, 
chaque fois que l’Allemagne devient très puissante, un ensemble 
de pays — l'Autriche, l'ftalie, l'Espagne et d'autres — accepter 
la situation. Seule résiste la France, paree qu'elle est mue 
mi de profondes raisons intellectuelles que vous connaissez 
ous, 

Les Allemands n'ignorent pas ce!'a. 

Renversons la question: demandons-nous quelle aurait été 
l'évolution politique de l'Europe depuis 1990 si les interventions 
extérieures de la Russie, de l'Angleterre, de l’Amériqne, ne 
s'étaient pas produites ? 

Eh bien! en 1914, l'Europe serait devenue un empire germa- 
nique autoritaire; en 1940, elle serait devenue hitlérienne et 
nazie, 

C'est en raison de ce péril que tous nos hommes d'Etat, 
depuis 1871, les Juies Ferrv, les Delcassé, les Poincaré, les Cle- 
menceau, conscients du fait que la France ne pouvait pas équi- 
librer l'Allemagne en Europe, ont travaillé à faire l’Union fran- 
aise, l'alliance russe, l'alliance ang'aise et enfin l'alliance 
américaine. 

Ces alliances et l'Union française ont à peine suffi, au cours 
des guerres de 1914 et de 1940, à sauver la France et le monde 
entier. Or, nous voici en présence d'un gouvernement qui nous 
dit: Faisons abstraction de cette politique, éloignons-nous de 
nos alliés angio-saxons, CouponSmous de J'Union francaise, 
associons-nous, seuls à seuls, avec les Allemands, (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 

Je dis que c'est là adopter le plan allemand séculaire qui 
tend à isoler les nations d'Europe, la France notamment, à 
diviser les alliés et comme le disait Bismaärck, à « manger 
l'artichaut feuille à feuille. » 

A l'ertrême droite, Très bien! 


M. Philippe Barrès. J'entends bien que la Russie est actuel- 
lement dans une phase de très grande puissance, que les rap- 
ports avec elle sont incertains. Est-ce là une raison pour 
engager la France sans retour avec l'Allemagne ? Et sous 
l'Allemagne ? 

Vous savez parfaitement que voilà un mauvais prétexte, un 
prétexte allemand. 

Le destin de l'Allemagne est de se développer entre l'Ozient 
et l'Occident, et aux dépens des deux. 
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Son effort constant, depuis les débuts de la Prusse, est de « Il faut obliger la France À choisir. Nous voulons avancer 
créer un état composite entre l'Est et l'Ouest qui s'appelle et nous ne le pouvons que si nous battons une fois « 
Je Reich, la Mitteleuropa ou, mieux encore: l'Europe. la France ou si nous la décidons à conclure a 
Cette situation crée naturellement la doctrine politique :lle- äliiance… 
mande. Elle crée aussi lé caractère allemand, ce caractère de « Alors la France serait rée lement aussi libre de la faveur 
Janus à deux visages, tourné“ à ja fois vers l'Orient et vers russe et de la bouliquaille ang.aise que Île mx 


l'Occident. 

Les prétextes de cette politique double, entre l'Orient et 
l'Occident, ont varié selon les époques. Le Saint-Empire se 
réclamait de la défense de l'Europe chrétienne; la Prusse 
avant 1789 parlait de défense des trônes et de l'ordre en 
Lurope; de même, la Sainte-Alliance. Le pangermanisme a 
parlé de défense européenne économique contre la Russie, 
contre l’Empire anglais, contre la grande industrie ameri- 
cale. 

Tout cela est dans les textes de l'époque. Vous savez que 
le second gr "+ allemand, celui de Guillaume I*, s'est fondé 
sur l'union douanière, sur le Zollverein. 

Après la guerre de 1871, la politique allemande a tendu à 
un nouveau /ollverein élargi: ceui de la ‘riplice, ou Mittel- 
europa. 

La guerre de 1914 à été précédée par des sommations ae- 
mandes à la France d’avoir à se prêter à la formation de ] Eu- 
rope et aux entreprises alemandes contre ia Russie. 

En 1918, nous avons vu l’Aliemagne vaincue invoquer le dan- 
ge: communiste pour que nous ne la traitions pas trop dure- 
ment, 

Et je ne pare pas de Hitler, qui n'a cessé de se réclamer 
de l'Europe. 

Dès le début du siècle, le successeur de Bismarck, Caprivi, 
chancelier de Guilaume, patrona l'association économique de 
l'Europe centrale, fondée à Berlin et la politique de l'axe Berlin- 
Vienne-Rome et du Mitte:europa ou Neueuropa. 

A cette époque, se fonde la ligue pangermanique et les 
écrivains pangermanistes se manifestent. 

Ernst Hasse dit: « Les petits peuples doivent se fondre 
dans les grands. Les colonies doivent être exploitées en com- 
nun. » 

Fritz Bley, autre pangermaniste, dit: « Les peuples d'Europe 
doivent se joindre dans une union douanière commune s'ils 
veulent se préserver contre les gigantesques empires russe, 
anglais et américain. » 

Hasse dit encore: « Ce n'est pas le petit empire allemand, 
c'est une union douanière de l’Europe qui sera le symboie 
de la puissance mondiaie alemande. » 

JL ajoute: « L'empire al'emand de l'avenir ne devra rien 
avoir de césarien. Il sera fédératif, démocratique... Il affirmera 
son souci d'assurer le bien-être des peuples ou des terres co:o- 
niales dépendant d'eux tous. » 

Haushofer « géopoiiticien », ami personnel de Hitler, écrit: 
« Le rêve millénaire du Heich doit être abordé d'une facon 
nouvelle. A cet effet, servons-nous du mirage européen. » 

Abetz, lui, disait — je reprends une phrase de ses mémoires, 
citée dans Le Monde: « Camouflons la puissance allemande sous 
la solidarité européenne! » 

Rappelons pour mémoire ce qu’un coHaborateur notoire, Sor- 
det, directeur d'Inter-France, écrivit en 1942, au moment de 
Sta.ingrad : « Si, par ma.heur, l'Allemagne venait à perdre la 
guerre, tout l'effort de création de l'Europe serait irrémédiab.e- 
ment compromis ». 

Voilà, mes chers collègues, la politique que l'on nous dit 
nouvele, la politique que l’on nous dit française et entin la 
politique que le général de Gaulle atiribuait l’autre jour, top 
généreusement selon moi, à M. Jean Monnet. 

De toute façon, ce qui est caractéristique dans cette poli- 
tique allemande, c’est que, dans les deux cas, qu’elle se tourne 
vers l'Est ou vers l'Ouest, elle comporte les mêmes arrière- 
pensées. 

Un journal qui soutient le chancelier Adenauer, le Christund 
Welt, a écrit que la politique alemande est comparab'e à la 
marche d’un voilier qui doit louvoyer dans la direction de deux 
iles éloignées à l'horizon; il doit se porter tantôt vers une île, 
tantôt vers l’autre et sa marche ainsi doit se prolonger. ]I disait 
même: « Nous n'avons pas besoin de choisir l'ile à laquelle 
nous aborderons, car elle aura peut-être disparu avant que nous 
ayons le temps d'y aborder ». 

Cette marche en zig-zag de l'Allemagne entre l'Orient et 
l'Occident comporte une constante: Il faut fixer la France, Ja 
France ne doit pas être une tête de pont des Anglo-saxons 
en Europe, elle ne doit pas être non plus — nous l'avons dit 
— un deuxième front avec la Russie; il faut la fixer soit par 
la ruse, soit par la violence. 

Le grand journaliste allemand Maximilien Harden, porte- 
parole de la Wilhelmstrasse, disait dans la Zukunft en 1911: 
« Puisque les puissances occidentales restreignent notre droit 
à la vie, il faut que nous nous attachions l’une d'elles ou 
que nous nous en débarrassions par la violence, 





fils pourrait le souhaiter. Le bonheur de la France dépend da 
renoncement à une grimace, » 


Cette grimace, vous l'avez bien YMmpris ‘est la grimace 
patriotique 

Et la voix de Harden ré ] int les sommation que Guillaume JT 
nous adressait à cette époque et celles que nous adressa, plus 
tard, Hitler; elle rejoint, par dessus dix an s, Ja voix 
d'Oswali Spengier, auteur du Crépuscule de l'Occident qui 
écrivait en 1923: « Le prussianisme et Je socialisme se d - 
sent tous deux contre le patriotisme de cloche Et Snenger 
d'apposer l'idée de Reich européen à cee des nat : 
l'Europe à la manière française 

Voilà l'Europe des Alemands ! 1 s'agit d'élim ner Ja France 
et, en l'éliminant, d'obtenir un glatis, une ] le départ 
vis-à-vis du reste du monde. 

Que pensent de ces textes, de ces attitude \emanile 163 
auteurs français de ïa politique européenne ? Je vous 4 e 
la permission de citer un texte de M. Robert Schuman dont 
je regrette l'absence. Je le fais sans esprit de poiémique, mais 
ce texte me parait singulièrement révélateur en ce qu ] 18 
la conception, ou ca que je crois être la conception des auteurs 
français du projet d'intégration européenne. 


M. Robert Schuman érivait dans la Revue de Paris du 15 août 
dernier, parlant de la for ajemance : 


« Renoncons à ces fallacieuses tentativi d'un tainment 
pr'aliqué à l'égard de l'Allemagne. Nous pensons que poutra 
s'employer et s'amplifier au profit de l'Europe une for qui 
s’est révélée explosive ch ique fois au’on a tenté de la maintenir 
sous l'empire de la contrainte et de la coniiner au service de 
la seule Aliemagne. Dans FEurope future, il devra être fait 
masse de tout ce que chaque pays peut apport à l’ensemble 
chacun sera assuré de sa part et de sa place, à égalité droits 


et de charges. » 

Je ne veux pas quereller M. le président Schuman sur le fait 
que personne n'a Jamais désire confiner la force allemande au 
service de la seule Allemagne; c'est l'Allemagne t ) 
qui l’a confinée, hélas! Je pose simplement la question: com- 
ment chacun sera-t-il « assuré de sa part à égalité » dans i.U- 
rope intégrée, étant donné que l'Allemagne est ,a plus forte et 
qu'elle est égale en droits ? 

C'est là qu'est le problème, et la difficulté de rédiger un traité 
d'intégration européenne qui soit non seulement logiquement 
établi mais, de p'us, défendabie. L s'agit de la quad'ature 
du cercle. 

La garantie essentielle du projet de statut de communauté 
politique européenne réside dans le nombre des députés de la 
Chambre des peuples. On se trouvait, en effet, en présence 
d’un inconvénient facile à prévoir: comme FA lemagne, méme 
limitée à l'Allemagne de l'Ouest, est plus peuplée que la France, 
des élections au suffrage universel majoritaire, sans aucune 
autre considération, auraient évidemment introdu t à la Chambre 
des peupies plus de députés alemands que de députés fran'ais. 
Comme on écartait un tel résultat, comime, d'autre part, on 
avait consenti à l'Allemagne l'égalité de droits et la m n-diseri- 
mination, on à recouru à un « truc » que pour ma part je 
trouve misérable: on a décidé de fixer un p'afond au nombre 
des représentants et c'est ansi qu'on a prévu qu'il y aurait 
63 députés français, 63 députés a'lemands et 63 députés ita iens. 

Mesdames, messieurs, passons sur ce que pareille disposition 
a d'illogique en face du principe de la non-discrimination, mais 
voulez-vous me dire ce que nous répondrons si, au lendemain 
de la signature du traité, les Allemands nous demandent : 
« Avons-nous où non l'égalité des droits ? » et que, sur notre 
réponse affirmative, ils nous déclarent : « Dès lors, il! y a tant de 
millions de nos compatriotes qui ne sont pas représentés dans 
la Chambre des peuples » ? 

Ferons-nous de leur protestation un cas de rupture ou nous 
laisserons-nous entrainer dans une nouvelle conférence où 
l'on rediscutera, sous la pression de nos alliés, pour trouver 
un modus vivendi sur ce sujet vital ? Celte clause du p'afond est 
notre ligne Maginot. Si nous l'abandonnons, nons serons en 
minorité, non seulement à l'égard du groupe italo-allemand, 
mais à } égard de l'Allemagne toute seu.e. 

Les garantées militaires anglaises à la Communauté euro- 
péenne de défense, la présence mème des troupes britan- 
niques et américaines en Europe, dont on pare souvent, ne 
conjurent pas le principal péril de l'intégration, péril qui n’est 
pas militaire — il n'est pas question aujourd'hui, et pour 
quelques années, que l'Allemagne nous attaque militairement 
— mais d'ordre politique. 
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En quoi sommes-nous protégés, sur le plan politique, par 
la présence des troupes anglo-amérieaines en Europe ? Telle 
est la Vraie question. On ne veut pas l'examiner, un passe 
son temps à [a noyer. 

Demain, aux Bermudes, on parlera sans doute erwore des 
garanties, H n'est que de lire la presse ang'o-américaine pour 
S apercevoir que ces garanties sont destinées à faeïiter le vote 
du Pariement francais et non pas à régler le fond du pro- 
Lléme, {Très bien! très Lien! el epplaudissements à l'extrême 
drinte.) 

Cela est dit crûüment dans le New York: Times, dans la 
revue Time et dons l'Economust, cela est dit tout au long de 
la brochure anglaise de propagande pour l'O. T. A. N. où l'on 
explique que si l'Allemagne n'est pas encore membre de 
j'O. T. A, N. c'est parce que cela compromettrait le vote du 
projet par «es assemblées franeaises, 

La vanité des garanties apparaît à chacun, mais les parti- 
sans des fraités nous disent: « St l'Allemagne doit dominer 
la France dans Fintégration, elle la dominera encore miaux 
dans Ja pleine souveraineté nationale. Conrez done la chance 
qu'offrent Jes garanties, mème discutables; acceptez Finté- 
gratton », 

Un nous dit ce'a alors que justement l'Allemagne ne domine 
qu'à Fintérieur d'une Europe intégrée où les cellules natio- 
haies sont brisées et où l'aide extérieure est impossible, 
(Applandissements à l'ertrême droite.) 

Les partisans des trailés nous disent encore: « L'Allemagne 
sera réarmée de toute facon, acceptez done l'intégration et 
sa protection relative ». 

Cumment cela? Il serait vraiment absurde, pour se garder 
contre le réarmement de l'Allemagne, de donner à eebe-ci Ia 
domination politique de l'Europe, c'est-à-dire l’objeetif extrême 
qu'elle peut fixer à sa puissance militaire. On nous dit encore: 

I faut régler le problème franco-allemand ». Mais, mesdames 
inessieurs, le problème aï‘lemand n'est pas limité à ‘a France, 
et la France seule ne peut pas le régler. 

J'entrevois bien ce qui est an fond de l'attitude des Angio- 
saxons, Le prob'ème allemand est un problème lourd; ils vou- 
diaient le trailer sans trop S'v compromettre, sans trop y faire 
de sacritices, De même que pour souper avec le diable il faut 
une longue cuiller, ils voudraient souper avec l'Allemagne en 
prenant pour cuiller la France. 

Les partisans du traité nous disent encore: « Sans la Com- 
munauté européenne de défense, l'Allemagne entrera dans 
l'O, T. A, N », Or, chaeun sait que chez les Américains, chez 
les Anglais même, on à ajourné la discussion du problème uni- 
quement pour faciliter le vote des traités par la France. Une 
fois votés ces traités, Ja pression sur la France commencera 
pour obtenir son accord à l'entrée de l'Allemagne dans 
(U2R AN 9e 4 

Sachant cela, pourquoi la France accepterait-elle Fintégra 
Don qui diminuera sa position à 0. T. A. N. sans éviter 
l'entrée de l'Allemagne ? 

J'ai présent à l'esprit les arguments du discours de M. Bidault, 
le 26 octobre au Commeil de la République, sur la difficulté de 
contrôler l'Allemagne au sein des organisations atlantiques: 
« Pacte Atlantique et O. T. A, N., disait-il, ne comportent 
ni intégration des :orces, ni organisine de répartition de l’aide 
extérieure, ni interdietion de certaines fabrications de guerre 
dans telle zone stratégique exposée », 

Cela est parfaitement exact, J'observe cependant que la pali- 
tique française, depuis 4950, s'est à peu près uniquement portée 
sur la C. D. E., sur l'Allemagne et qu'ele a dédaigné d'étudier 
et d'obtenir les aménagements si soubaitables des organismes 
atlantiques qui auraient pn établir une véritable solidarité 
occidentale, militaire, financière, politique, tout eu offrant un 
cadre plus solide pour l'entrée éventuelle de l'Allemagne. 

Aujourd'hui le Gouvernement s'appuie sur cette carence pour 
nos opposer une impossibilité. 

Bien sûr! Le principal effort de nos représentants à l'O.7T. 
A. N. semble avoir été d'obtenir que ceile-ci soutienne la 
CE. D. en la considérant comme nécessaire à la force de 
J'alliance atlantique. Ce refus on cette négligence d'une pos- 
sibilité n'en dminue pas l'intérêt, qui subsiste. 

A la vérilé, nous sommes devant deux questions bien dis- 
tineles, 

I y a une nécessité immédiate, qui est d'assurer la défense 


lentale et, pour cela, les plus hauts chefs militaires déela- 


ceci 
reut que l'intégration n'est pas nécessaire. 

H va, d'autre part, une expérience facultative désirée par 
certains, hommes politiques, honunes d'affaires, techniciens 


ans compétence particulière en matière internationale, qui 
mt brusquement déeidé, il v a trois ans, de faire l'intégration 
de l'Europe. 

Je répète depuis 1959, avec de nombreux co'lègues : 

1° Réorg ins d'abord la défense aceidentale sans F'Alle- 


magne dans l'O, T. A. & par une associalion aussi serrée 


n" 


e 


que pu 





2° Si l'Allemagne dait inévitablement être réarmée, étudi ns 
tous ensemble un statut de l'Allemagne dans ce système, 

3° Organisons les nations d'Europe sur la base d'une econfc. 
dération rattachée aux nations atlantiques. 

Nous pouvons, mesdames, messieurs, refuser de voir l'éxi. 
dence. Nous pouvons, à priori, vouloir intégrer la France à 
l'Europe des Six. Mais alors les événements seront nos maîtres. 
Es ne larderont pas à ébranler en Europe, non seulement }: 
position de Ja France, évidemment sacrifiée, mais aussi ce'!e 
de l'Angleterre et peut-être même celle de l'Amérique. | 

Voki ce qu'il faut craindre: 

L'autorité supranationale européenne, sous l'influence des 
Allemands et des technocrates, cherchera avant tout, en 
Europe, en Afrique, le rendement économique générateur d: 
puissance, par la suppression des affaires non concurrentie!les, 
les déplacements de travailleurs et le retour de certains à là 
terre. Elle voudra bâtir cette troisième force mondiale, dont 
parle M. Adenauer. 

Tout cela ne se fera pas en douceur, Cela ne se fera pas 
en généralisant le ségime social français, qui est le plus 
avancé, mais plutôt le régime social allemand. 

imaginez les grèves françaises de cet été réprimées par une 
administration française durcie, derrière laquelle se profiler: 
l'ombre de l’Ailemagne, Connaissant la Jourdeur allemande et 
la raideur des technocrates, conrraissant Ja sensibilité des 
populations française, belge, italienne, ete., il faut prévoir pro- 
gressivement, dans cette Europe dominée par l'Allemagne, un 
rapprochement des patriates, des libéraux, des socialistes, des 
communistes, bref l’éclosion d’un vaste mouvement de pro- 
testation qui sera une nouvelle résistance européenne, 

Alors, deux possibilités apparaissent: ou bien l'Allemagne 
l'emporte, écrase l'opposition populaire et nationale, ere si 
« troisième force » eurafricaine, et les Anglo-Saxons perdent 
le contact de l'Europe; ou bien, c’est moins probab'e mais 
possib'e. l'Allemagne échoue et l'opposition, dominée en fait 
par la Russie, crée le désordre. Là encore, les Anglo-saxons 
perdent également leur contact avec F'Europe. 

Voià, je le crois, mesdames, messieurs, Je péril pour 
Ja France, mais aussi pour ses alliés, d’une politique que 
ses alliés eux-mêmes tendent à lui iniposer. Nous devons évi- 
ter d’en venir à une telle situation. 

Aujourd’hui, le Parlement français est en fait le gardien de 
la liberté française, européenne ct peut-être même occidentale. 
Puisse-t-il ne pas se laisser abuser par le beau mot «Europe » 
pris au sens que veut lui donner l'Allemagne! 

Le problème capital pour l'Occident reste eelui des relations 
avec l'Orient. L'Allemagne, force de deuxième ordre en soi, 
doit son importance actuelle au re qu'elle joue habilement 
enkwe l'Occident et l'Orient. 

Si nous cédons aux menées allemandes en livrant l'Europe à 
l'Allemagne, nous rendrons insoluble le problème oriental et 
nous lierons la France à FALemagne en face de la Russie. 

On répète: « Pourtant il faut s'unir, faire l'Europe ». Il ne 
faut pas s'unir sous l'Allemagne, sous une Allemagne qui ne 
veut pas notre paix ni notre liberté ni même, du fond du cœur, 
nos amitiés anglo-saxonnes, 

C'est une idée couramment exprimée que nous al'ons vers de 
grands groupements de nat.ons. Peut-être la France et l’Angle- 
terre sont-elles destinées à se fondre un jour dans un ensemble 
plus vaste comme Ja Grèce et Rome Font fait tour à tour. ]l 
s'agit toutefois, pour que de telles fusions soient eréatrices, _ 
la France ne s'y anéantisse pas et que son esprit renaisse plus 
fort, dans un ensemble plus large. H faut orienter la graine 
là où elle fleurira. 

C'est un fait que notre esprit a planté ses plus fortes racines 
hors des limites de notre vieux continent: dans notre Union 
française, au Canada, dans les deux Amériques. Notre « Europe » 
véritable s'étend bien au delà de cette petite Europe géogra- 
phique, à demi-envahie par l'Asie et dont l'Allemagne veut 
donriner la pointe extrème. 

Notre esprit vit sur tous les rivages où vivent des hommes 
qui se sont battus et qui restent prèts à se battre pour les 
idées de l'Europe démocratique. C’est ce vaste domaine-à qui 
est le lieu d'expansion de la France. 

Pour faire face à l'Orient, pour traiter avee lui, ik faut unir 
taut cet « Oecident de pensée européenne » et non pas l'Europe 
seule, maïs les nations libres d'Europe et les nations atlantiques 
en une seule alliance de statut homogène. Alors, FAllemagne 
trouvera ses contre-poids : Franee, Union française, Angleterre, 
Etats-Unis, Canada, 

Si nous estimons nécessaire une confédération de nations 
rattachée à une alliance atlantique, faisonsa. Mais avant fout, 
par-dessus tout, refusons l'intégration. Atlantique, oui, Europe, 
oui, Europa, non! 
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Voilà pourquoi, sous peine de manquer gravement à la naton, 

nos représentants ne doivent s'engager en rien ni aux Bermudes 
ni à la Have. ipplaudissements a l'extréme droite el sur quel- 
ues bancs à droue.) 
ff. le p::sident. La parole est à M. Halleguen. 
M. Joseph Halleguen. Mes chers collègues, 
a Communauté “te défense où de Ja Communauté politique, 
le problème de l'Europe présente pour nous des éléments 
communs qui sont essentiels, 

Ces constantes critiques se nomment: la Constitution de la 
je République, l'Union française et le dilemme de la souve 


ÿ 


qu il s'agisse de 


juineté nationale, C'est à définir et à illustrer ces seuls élé- 
ments que je voudrais consacrer et borner ma brève inter- 
vention. 

Je dirai simplement, au seuil de cette déclaration, que c'est 


la première fois dans l'histoire de notre pays que les repré- 


csentants de la nation ont devant eux, et sous 
hilité, des décisions en mème temps aussi inédites e{ 
grosses de conséquences. 

1 est normal que l'intensité intellectuelle et 
Laquelle nous affrontons ces responsabihtés nouvelles se tra- 
duise par une intensilé égale dans les paroles et dans les argu- 
ments. Mais il serait légitime aussi que l'on accepte de recon- 
naitre que les posilions contraires soutenues par les uns el 
les autres ne sont, pour la grande majorité de celle Assem- 
blec, que l'expression d'un patriotisme égal et que les anciens 
combattants Valeureux qui se trouvent dans les catnps opposés 
sont aniniés d'un même souci, bien que sur des Voies qui 
divergent. 

de souhaite d'autant pus que la conclusion de ce débat S'ins- 
pue de cet élat d'esprit que je partage avec quelques amis 
Je priviüège d'être, du côté de l'Assemblée où je siege, 
avis différent de la majorité de mes voisins. 

La première difficulté que Fon oppose aux 
traités européens est que leur raltication 
violation caractérisée de nolre £onshHlution, en 
que d'un certain nombre de lois françaises. 

Je n'entamerai pas ici de discussion historique pour essayer 
de savoir si, sur le plan national, notre Constitution n'a pas 
été bousculée un cerlain nombre de fois depuis sept ans. 4e 
dirai Simplement qu'à mon sens cette objection implique une 
petition de principe et-constilue, en conséquence, surtout une 
guerelle verbale. 

Il n'existe de constitut'ons actue’lement que sur le plan des 
nations. Notre Constitution, comme les autres, est par défi- 
nition nationale et tout ce qui n'est pas national et donc tout 
ce qui est supranalional est automatiquement et par détinition 
en dehors d'elle. 

L'Europe tele qu'elle est envisagée sera anticonstitutionnelle 
tant que Sa propre constitution n'aura pas été votée, I ne 
peut y avoir d'Europe véritable que dans Ja mesure où nous 
irons au delà de nos institutions, que dans la mesure où nou 
sortirons de nos cadres actuels, Notre Constitution présuppase 
une nation absolument indépendante des autres. Dans la 
mesure où il est question précisément de créer un lien d'inter- 
dépendance entre d'autres nations et nous, elle est par 
halure incompétente pour nous guider et force nous est de 
sortir du cadre qu'elle à pose. 

En d'autres termes, la vérilable question à résoudre est celle 
de la souveraineté nationale que nous exarminerons daus quel- 
ques instants, 

Le deuxième ob-lacle que l'on oppose À fa réalisation de 
l'Europe <e nomme l'Union française. C'est une difficulté 
majeure dont aucun aspect ne saurait demeurer dans l'omtbre 
et dont l'examen du reste, d'un côté comme de l'autre. mon- 
trera l'idée concrète que nous avons de la chose et de nos 
responsabilités à son égard. 

La Communauté européenne de défense empêchera-t-lle Ja 
défense de nos territoires d'outre-mer ? La Communauté poli- 
tique en Europe serait-elle contradictoire à la tutelle que nous 
avons à v exercer ? L'essentiel de ce dilemane, lorsqu'on y 
regarde de près, est que la souveraineté par laquelle nous 
exercons notre tutelle outre-mer ne coïncide pas nécessairement 
avec celle que nous engagerions dans les institutions euro- 
péennes et qu'il existe des difficultés cerlaines, par contre, À 
faire entrer dans l'Europe les territoires et les peuples dont les 
problèmes immédiats sont par trop différents de ceux du conti- 
nent. 

Examinons. 
intégration des territoires d'outre-mer dans la 
nouvelle, Que se passera-t-il dans ce cas ? 

Un principe peut nous guider pour approcher les solutions 
concrètes, cest que l'autorité tutélaire de la France, qu'elle 
tient d’une longue tradition et aujourd'hni du consentement 
même des peuples, ne saurait par définition être contestée et 
tn aucun cas entamée sur des territoires qui ne seraient pas 


résponsa- 


aussi 


morale avec 


d'un 


partisans des 
conshluerail une 
mème \ermps 


si vous le voulez bien, l'hypothèse de la non- 
communauté 





intégrés à l'Europe. 
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Pa pti = ee 

L'autorité de lFuron velle ne saurait en : 3 
s'exercer eh dehors des territoire [ui p eu à colsii- 
tuent. 

En canséq 6 1 part SOA que nous 
ons à alener dont lais-er RIAC il part ue Ssouvera Le 
que nous entendons server. Î d ! ü } 
gardera à 16 il de l { l i n doub rie, aus] 
bic } sim lé }' i qu ] { | ( e ph: t 

Sur le pm ti ure, en ta ju I id ree d NA, 
elle peut avi en cas de nécessité, delégat EIRE LE 
pour dGislrarse du continent Ja partse vite gre (g Lt ] 
caise, Ne 'v a iné raison pour ixer «le con rette 
disposiüon du pacte de FAllantique ou iles les autres dispo- 
Gtons prévues par Latlucle 13 du trait Continu 
europet ire ‘it lefen-e 

Il est normal de TES pn té | uvre qu: | LL 11 pe D 
nique de la nouvelle communauté, et i Y à à ue 1a:son 
1e = ippjproiser qu ei! ils tt) ‘ és e 011 i ill pas 
obser\ee tandis qut toutes ies autre Pr « CFE 

Nos ollegu s Œurs a future Eu ‘pe = ei iu ] > 
nous que & eclle clause n'etait pus observée en ras de nôce 
sité, ce serait Ha porte ouverte a louies ls Vrolaltions l ue 
notre part que de chacune des nation tégrees 

HS conlamnerarent don de ce faut, cetie Europe ju is 
iuraient inonlée à grands frais, et pour ma part jai pétne 
à venser qu'ils S Y hasarderont 

Fa second lieu, en tant qu'autorité tutélaire de F1 us fran- 
Caise, et comme telle non sounmms<e au rôle de La Commu- 
nauté européenne, la France garderait Li Liberté de promouvoir 
sur des territoires eux-inûmes toule muesure commandée pur les 
exisences de l'ordre et leur deéveloppeme 

Aucune argumeniation ne pourra etmpécher que l'Uni fran- 
caise, composée Ce, territoires promis de façon pus où moins 
prochaine à lautoncmie, ne puisse recruter et maintenir sur 
sen Sol, sinon des troupes métropolitaines qui résideraient sim- 
pleiment outre-mer, en lout cas des troupes autochtones 
comprenant des cadres Imétropolilains et agissant en confore 
milé avec un statut légalement établi 

L'organisalion que nous donnerons à l'Europe ne saurait, 
je le répéie, ètre un obstacle à l'organi-atun et au déveluppe- 
ment de lerriloires non européens dans le cadre atiquel ceux-e1 
se seront librement adaptés 

EHe ne pourrait v fare obstacle, puisque personne actuelle- 
ment, et pas Imême nous, he saurait anticiper sur l'évodution de 
l'Union française mi gréjuger l'orientation qu'ele se choisira. 


Sur le OÙ économ que, 1e 1neIme double rôle 


pla | pou que 


sera par défintion conservé à notre pays. En tant que métro- 
pole intégrée dans FEurope d'abord, l'observation des règles 
d'un marché commun aurait 6v demment sa répecussion aulto- 
matique sur nos relations avec FUnrion franéaise, mnais il nous 


est permis de supposer que ce qui se ferait sur Je continent en 
conformité avec es intérêts immimédiats ou prochains de la 
métropole, dont nous serons tout de méme un peu les juges 
et les maitre, serait difficilement en opposition avec les inté- 
rèts parallèles de nos territoires d'outre-mer 

Corume pour les intérêts stratégiques, 
possible et il devra expressément &re 
ministre des affaires étrangères, que par délégation d'inveslis- 
sement ou de tout autre nature, les intérèts économiques de 
l'Union française seront eux aussi sauvegardés 

En dant qu'autorité tutélaire de nos taritoires d'outre-mer, 
ensuile, la France devra pouvoir, en toute autonomie, promou- 
voir lilwement, el toutes les mesures commandées par 
le développement des territoires et leur €volution. 

Il peut se produire que, dans ces échanges et ces mesures, la 
France ad à trailer avec elle-même, la France intégrée traitant 
par exemple avec l'autorité de l'Union francaise, mais €e ne 
sera qu'une dualité d'ordre f. l'unité véritable sera celle 
de nos conceptions et de la politique que nous voudrons vérila- 
blement pratiquer en commun avec nos territoires affiliés 

En fait, nous praliquons déjà, du reste, une certaine dualité, 

Le système fiscal et la politique économique, par exemple, 
que nous patiquons dans la métropole, ne sont pas nécessai- 
rement, Dieu merci! ceux que nous appliquons outre-mer, et 
vice versa, et nous avons appris que Ja barrière de l'office des 
changes ne présentait pas les mêmes difficultés à Paris et à 
Saigon. 

Nous trouverons bien le moyen de pratiquer ovére-mer, si 
besoin est, une stratégie économique différente de celle du 
marché commun européen, ou au contraire, & nous le désirons, 
une politique qui lui seit parallèle ou complémentaire. 

La solution, en fait, est une solwtion fédérale. Membre de ja 
fédération ewwopéenne en tant que terr.toire continental, nous 
demeurerons et sans contradiction aucune, en tam que luleur, 
membre de celte Union francaise qui ne peut manquer d'êtra 
fédérale, elle aussi, et qui, d'ailleurs, marquera tôt ou tard sa 
nature véritable en se définissamt comme l'union fédiraie 
française. 
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Au bout du compte, si nous considérons le po'ds que les 
questions économiques auront dans les influences politiques 
de l'avenir, la présence à nos côtés de F'Unien française, riche 
des possihilitfs immenses que nous avons trop longtemps 
Inéconnues, consitue ben plutôt un atout majeur dont Ja 
puissance et la force devra:ent calmer jusqu'à la dernière de 
hos inquieituidies, 

C'est en £aison de ces quelques arguments, mes chers coll- 
gues, que je me permellrai de ne pas adhérer à la thèse que 
M. Senghor, aprés M. Defferre, a défendue hier soir avec son 
grand talent. I nous a dit, en considérant l'Afrique exclue de 
la €. E. D, et en citant d'abord la Constitution: La Républ'que 
est indivisible, ET I aj utait : Bir-Hakeim n'était pas un titre 
de «oman. 

Les anciens des Forces francaises l'bres présents dans cette 
Assemblée seront assurément les derniers à le prétendre, mais 
il me sera permis de dire que ce qui a été défendu, lorsque les 
valeureux combattants de l'Afrique noire ves<aient leur sang 
sur les champs de bataille, c'était, mous le savons bien, l’idée 
nèéime de la cvilsation française et de la liberté humaine, 
‘est-à-dire bien autre chose que la lettre et le cadre rigide de 
a future Constitution de 1946, L'unité de la République, au sens 
ge, existait bien avant la malheureuse Const'tution qui nous 

it et, Dieu merci! elle powrait aussi Jui survivre. 

Ce n'est aucunement faire injure aux terrtoires de l'Union 
francaise que réserver jusqu'à nouvel orüre., comme nous en 
av ss la possibilité, leur intégration dans l'Europe nouveïle. 
Jl n'est d'aïlleurs pas prouvé que cet'e intégration immédiate 
jraït dans le sens de leurs véritables intérêts, L'Europe et la 
mnetropoie ont de tradtion fait leur expérience poiitique et 
coasbtutionnelle avant leurs filiales d'outre-mer, et il est bon, 
semble-t-:1, que les choses se pas<ent a'nst 

L'essentiel n'est pis qu'ensemible ils subissent de fazon rigou- 
rousoment idenmiique des réformes de structure qui demande- 
Junt sans doute bien des adaptations; l'essentiel est que Îles 
Jiens qui les unissent à nous soieut sauvegardés en tout état 
de cause, ce qui, à mon av:s, peut être fait, L'Europe nouvelle 
peut se créer en mème temps et pendant que l'Union française 
continue à exister et, sous notre égide, à se déve:opper. 

Mais si l'on va jusqu'au fond du probième et si l’on pousse 
Jos adversares de cette Europe jusque dans leur ultime retran- 
cacment, ies réticences qu'ils marquent ici ou là ne sont qu'une 
forme parlcuiière de l'objection majeure e‘ capitale qui est 
Je secul jast netif de chaque nation européenne devant l'aban- 
don d'une parte de sa souveraïneté, C'est ‘à le problème fon- 
damental, et c'est, en fait, le seul. 

Jasqu'à présent, les pourparlers qui, chez nous du moius, 
ont préiudé à la mise en place de l'Europe semblé aient, s'ils 

en dialogues de dupes. On pourrait 


] 
l 
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étaient traduits en clair, 
crore que nous nourrissons, les uns et les autres, ie secret 
espoir que ous recueillerons heaucoup dans la corbeille de 
baptèéme de l'Europe sans v avoir apporté grand'chose. 

Il est probable, du reste, que chacun en tirera plus qu'il 
n'v aura mis, Inais d'une aout autre facon qu'on ne le com- 
pieud et sur un tout autre plan, et cela ne dispensera personne 
du sacrifice inilia:: On ne créera pas l'Europe sans changer 
quelque chose à chacune des nations qui veuient y entrer. 

La sécurité et l'harmonie auxquelles on veut atteindre me 
s'accommoderaient pas de la parcelle d'indépendance ou de droit 
à la concurrence qu'on refuserait de perde. 


En fait, les nations de l'Europe, ia nôtre comme les autres, 
ne se débarrassent qu'avec peine de la gangue que des siècles 
d'histoire nationale ont déposée sur elles et qui est faite sans 


doute de souvenirs glorieux et émouvants, mais aussi d'un 
certain nombre de routines et de préjugés. 

Uue partie de l'Europe a peur de son nouveau visage parce 
] le i en fait, ce que, dans la pratique, il sera et 
parce qu'elle ne l’a pas encore expérimenté, Nous avons, par 
contre, expérimenté nos souverainelés naticua.es exclusives, je 
d'fai mème que nous sorions d'en prendre. 


1 Cie IShOIC, 


C'est à nous de dire si, à l'heure présente, les avantages 
jue la souveraneté française accorde l'emportent sur les incun- 
venients qu'elle fait naître chaque jour. Elle signifie pour 
nous un long palmarès de gloire, mais aotre gloire est contra- 
l'étoire ax lle des autres et nous ne pouvons oublier com- 
bien la glaire ces autres, précisément, a lourdement pesé, tout 
récemment encore, sur notre souveraineté. 

\otre souveæaneté signitlait évidemment aussi l'indépen- 
dance, mais l'indépendance des nations est aujourd'hui un 
nythe singulérement dépassé par les réalités, La souveraineté 
pouvait signitier aussi autarchie de temps à autre, mais elle 
signifiait toujours concurrence et frontière, et c'est toujours 
de la concurrence et des xontitres que les guerres ont surgi. 


ennemi qui renait une fois de plus de ses cen- 
dres, il s'agit de savoir si nous voulons faire à nouveau pré- 
valoir ce qui n'est pas autre chose que La loi du plus fort, 





ts 


c'est-à-dire a loi de la jungle sous laquelle nous avous, nous 
semble-t-il, souffert un certain nombre de fois. | | 

Une association facultative de peuples restés indépendant: 
ce serait encore et par définition la loi de Ja jung e, Quelle 
Europe Voulez-vous faire, d'ailieurs, et quel'e politique efficace 
espérez-Vous poursuivre, avec le seul lien et ee seu:s agisse. 
ments d2 gouvernements éphémères, à la merci d'une maori: 
instalie incapable de <e définir elle-même et encore moins de 
définir les réformes qu'elle souhaite où dont elle ne veut pas ? 

Un auteur ang'o-saxon a écrit lors du précédent conflit : 

« Nous pouvons avoir la paix, nous pouvons avoir la ven. 
gernce, mais nous ne pouvons pas avoir les deux, » 

L'Allemagne sous un régime de discrimination, ce serat 
encore la Vengeance, quel que soit le nom que nous Jui don 
nerions, Ce que chez nous nous appeilerions prudence ne sera! 
pas nommé de la même façon de l'antre côté, Aves noire sou- 
veraineté viclorieuse, nous avons, il y a trente-quatre an:, 
échafaudé déjà une paix, prudente elle aussi, qui s'est avérée 
précaire et qu'un de nos historiens déclarait alors « monte 
comme une mécanique homicide », 

Il est permis de croire que la paix véritable sera cette foi<-ri 
ce'le où les souverainetés Seront tempérées et harmonisées plu 
tôt que décidées à se Jivrer bataille. La formule initiale de 
l'Europe nouve’'e peut n'être pas absolument satisfaisante, Les 
transitions de cet ordre demanderont des rajustements nom- 
breux, mais il est permis de penser qu'après la suppression 
progressive des barrières géographiques, économiques ct 
mora'es que constituent les frontières, l'équilibre, tôt ou tar, 
finira par s'établir de lui-même. 

Je crois, pour ma part, avec quelques amis, que le sens pro- 
fond de la tradition française n'est pas dans la matérialité de 
nos actes passés, mais dans l'inspiration qui les guidait, et 
que si rous en écoutons la grande voix nous devrons être 
aussi fiers demain d’avoir pour partenaires dans la grande 
œuvre commune ceux que, hier encore, nous nous somines 
honorés d'avor commbattus. (Applaudissements au centre el sur 
quelques bancs à qauche et à droite.) 


M. le président. La paro'e est à M. Mabrant, (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. René Malbrant. Mesdames, messieues, il a déjà élé beau. 
coup question dans ce débat des incidences que lorganisation 
‘uropéenne qu'on envisage peut avoir pour la France d'outre- 
mer, Ce problème est si grave que l'on me pardonnera, je l’es- 
père, d'y revenir. 

Je voudrais essayer de vous montrer tout d'abord, à l'inverse 
de l'orateur qui m'a précédé, que les projets de communauté 
wolilique qui ont été établis conduisent à Ja dislocation de 
‘Union française. 

En effet, ou bien seuls les six Etats européens signataires du 
traité de communaute de défense seront l’objet de l'intégration 
que l'on prévoit, ou bien les pays d'outre-mer qui y ont voca- 
tion seront intégrés dans la Communauté européenne au même 
litre que la métropoic. 

Dans Ja première hypothèse, la France se trouverait coupée 
de ses territoires extérieurs et, avec les abandons de souverai- 
neté qu'elle serait appelée à consentir, c’en serait fini de l'Union 
francaise, Dans la seconde, elle serait pour le moins séparée 
des Etats associés ou protégés, et cette perte de eubslance 
conduirait à un résultat analogue, 

L'indivisibilité de Ja République est un dogme constitution- 
nel. Les territoires d'outre-mer étant partie intégrante de la 
Répubiique, on ne peut envisager, si intégration il doit y avoir, 
que la métropole puisse seule adhérer à l'union européenne, 
à moiss de remanier profondément là Conetitution. 

Done, en principe, les territoires d'outre-mer devront néces- 
sairement s'intégrer à la communauté, ce qui posera un certain 
nombre de problèmes, 

Mais ce qui vaut pour les territoires de la République ne 
s'applique ni au Cameroun ni au Togo qui sont des pays sous 
tutelle, ni aux pays associés d'Indochine, ni aux pays protégfs 
que sont le Maroc et la Tunisie. 

Pour ce qui est des pays sous tutelle, on peut discuter de 
leur appartenance directe à la République puisqu'ils font par- 
tie de l'Union francaise et sont représentés au Parlement. Il 
est toutefois évident que leur intégration à la Communauté 
européenne ne pourrait intervenir qu'avec l'accord de l'O. NX. LU. 
ce qui représente un premier obstacle. 

Quant aux Etats associés d’Indochine, les accords conclus 
avec eux ne nous permettent d'envisager leur intégration à la 
Communauté européenne que sous réserve de leur consente- 
ment, et bien entendu de celui des six pays membres, avec 
les implications et les difficultés que cela peut comporter. 

En ce qui concerne, enfin, les Etats protégés du Maroc on 
de la Tunisie, qui ne font pas partie de la République, qui ne 
sont pas encore intégrés à l'Union française, il va sans dire que 
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Jeur incorporation à l'Europe ne pourrait s'efleciuer sans leur 
assentiment, et l'on ne voit pas comment cette adhésion pour- 
rait étre obtenue dans l'immédiat. 
autrement dit, la formule d'intégration conduirait, en met- 
tant les choses au mieux, à séparer la métropole, les départe- 
ments d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les pays sous 
tutelle, des Etats associés d'Indochine et des Etats protégés de 
‘rique du Nord, c'est-à-dire à une premiere scission dans 
jUnion francaise. 
I ne faut pas, en effet, se dissimu!er que si, sous le couvert 
une intégration limitée aux pr aires de la République, inté- 
cration qui devrait logiql iement aller de pair avec une politique 
J'assimilation avee Ja métropole — politique actuellement 
la France aban lonna tune partie de sa souveraineté 
politiqn ue et économique, Sans parler de sa souveraineté de 


défense comme cela est prévu par les actuels projets, les liens 
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! l'unissent aux Etats associés, au Maroc et à la ‘Tunisie, 
peut-être même aux pays sous tutelle, tomberaient en que- 
nouille puisqu'elle ne serait plus en mesure d'assurer pleine- 

nt ses droits et ses devoirs de Puissance associce et pro- 
lectrice. 

Il ne resterait plus alors aux pavs étrangers intégrés ou 
non à l’Europe nouvelle qu'à Se partager nos dépouilies, car 
on mesure aisément à quels abandons Ja subsütution d'une 
autorité Supranalionale à notre autorité conduirait aussi bien 
ur Je plan de l'Union française que sur le plan politique et 


économique, 

L'auto-extension de compétence, dont on parlait hier dans 
1 journal du sou, joucrait alors antomatiquérment, Ce qui 
vrai pour les Elats associés ou protégés le serait également 
dans celte hypothèse pour les ferritoires d'outre-mer ou les 
pavs sous tutelle. C'est alors que ces territoires risqueraient 

devenir des colonies de l'étranger. 

Il faut être bien naïf, en effet, pour croire que certains de 
eux qui poussent à la formule de l'intégration où y aspirent 
avee un intérêt non dissimulé, n'ont en vue que les avantages 
qu'elle peut présenter pour la France et l'Europe. Car l'occa- 
sion serait beile de susciter, sous ;e couvert de nationalismes 
exarcerbés par une modification de statut ou une mise en 
tutelle qui ne correspondrait pas à leurs aspirations, sinon 
in panafricanisme, du moins la formation d'un bloc africain 
iutonome qui servirait de tremplin aux aflairistes interna- 
Honaux. 

Comme le disait M. Senghor, en faisant le procès du continen- 
lalisme européen par rapport à FUnion française: Attention 
aux Voix étrangères! 

On a fait sessortir que l'intégration de la métropole et des 
territoires d'outre-mer dans la Communauté européenne était 
SPP à valoir à la République française une représentation 

crue dans le Parlement européen, ce qui lui permettrait de 
défendre plus efficacement ses droits et ses intérêts. 

I s'agit de sept sièges pour quarante millions d'habitants de 
la Ré publique qui vivent outre-mer. Notre représentation à la 
Chambre des peuples se trouverait ainsi portée à 70 députés, 
alors que les cinq autres pays de la petite Europe en 
auraient 198. 

É ne voil pas, Pa ces conditions — notre collègue 

Defferre ainsi que Pierre André l'ont déjà dit comment 
re intérêts des Éiioires d'outre-mer pourraient ètre eflicace- 
ment défendus. 

Jamais un droit d'ainesse n'a été sacrifié pour un aussi petit 
piat de lentilles. 

Dans cette organisation, les flerriloires français d'outre-mer 
deviendraient iminanquablement une proie pour les pays qui 
n'ont pas de prolongement outre-mer. L'Allemagne n'a d'ailleurs 
pas caché ses intentions à ce sujet. 

De plus, l'extension des pouvoirs de la Communauté euro- 
péenne sur les territoires d'outre-mer, outre qu'elle porterait 
alteinte aux dispositions d'ordre constitutionnel et réglemen- 
aire dont ils bénéficient, risquerait de remettre en que stion les 
l'bertés et les droits politiques que détiennent leurs habitants, 
ces dispositions, ces droits et ces libertés pouvant ne pas tre 
leconnus ou respectés par l'autorité supranationale, 

C'est une question qui intéresse au premier chef les terri- 
aires d'outre-mer, et l'on ne saurait trop y insister. 

D'autre part, puisqu'il s'agit de fonder une nalion euro- 
péenne, comment y intégrer des populations qui ne sont pas 
européennes et qui nentendent pas et ne peuvent pas le 
devenir ? 

Les solutions apportées aux problèmes européens ne résou- 
dront pas les problèmes africains ou asiatiques. 

L’Angleterre l’a bien compris, et l’on conçoit qu'elle ait pré- 
féré réserver sa liberté. 

Ce que l’on comprend moins bien, c'est que l’on tende à se 
p' “écipiter dans l'engrenage de l'intégration, car la France non 
plus n'est pas qu'une puissance européenne, Elle est aussi une 
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puissance nt jiterrantenne, en mème Île up: qu l'1 \ fran 
caise est une puissance morrlale Elke a donc les mèm - 
sons que l'Angleterre de Imeniger son au Huiité 

Je Juis-e Hiaihlenhunt au prob ue de la lef € e JT on 
francais 

Apres Ci qui en à déjà été dit je 1ue bornerai à constater que 
si le traité de Conununauté européenne de def: e était ratitie 
dans la forme que Eoti pre nt l rimée fran e ! rait 
coupée en deux, d'une part l'armée integ à la ( il) uté 
européenne, d'autre part, l'armée nalonale affectée à nos seuls 
pays d'outre-mer. Sans parlet ifficultés q US } 
éprouver pour obtenir en cas de besoin la mutation ont ner 
ut tels ue nos conti his eu] peer: il ] AL | nater.c de 
guerre, puisque la décision ne dépendra pas d | 
pra er ausst os 1 pet | } qu au] ut ette l ju 

mcérne l'armement, le recrutement, la formation d lres, 
l'avan nent, DURE lement, il est évident que le système, 
assorti du vole pondéré, accroitrait notatm nt char et 
nous placerait en Eurape dans une pesilion d'u iuée par rapport 
à L Alicinagne dout Li prédomi li nultair je Cour! L ainsi 

ssurce, la guerre d'Hidochitie Hibusnà ! l i dg \ 1e 
déscquilibre. 

Par ailleurs, l'unité de la République, qui ne peut s evoir 
qu'avec une unité de défense, S'en trouverait affectée et il y 
aurait là aussi des causes de désagrégation pour l'Union fran- 
Caise. 

Entin, la défense de nos pays d'outre-mer risquerait de } er 
ail second plan en Cas uk onflhit, pu “que es pars M it pas 

uiveris par ie pac te de l'Allanl que X æœl el Qu ] Le pi 
inclus dans la Communauté européenne ] éfense, qui lnne, 
tres L0BIqU inert, la priorite à l'Eur oupe. 

On hinagine, pur contre, quelle force accrue pourrait, sur le 
plan imuilaire, nous don er el donn r à la défense de l'Eur ‘pe 
une Organisation confédérale dans laquelle l'Union francaise 
conserverail Sa personhialte politique et ipporlerait av son 
potentiel total ses bases extérieures de défenst tout en appor- 


tant au cotmmimnandement européen, sous le couvert de clauses 
tactiques et stratégiques à déterminer, s forces autonomes 
intégrées qui lui seraient nécessaires, Le réarmement allemand 
étant considéré par beaucoup comme inéluctable et les forces 
allemandes devant alors être appelées, dans une telle organi- 
sation, à bénéficier d'une certaine autonomie, on imag.ne en 
outre la contribution que nos forces d'outre-mer pourraient 
apporter à la défense de l'Europe en cas de besoin et !a primauté 
que cela pourrait nous valoir. 

Avec une Allemagne dont on connaît les tendances à l'hégé- 
monie et dont le but officiellement avoué est de recouvrer ses 
territoires oriéntaux, aucun des systèmes que l'on peut imaginer 
n'est exempt de danger. Mais le pire danger sera t d'abandonner 
notre armée nationale en Furope et de faire l’armée européenne 
avant d'avoir fait l'Europe, et sans tenir compte de }Umion 
française. 

J'en arrive maintenant aux problèmes économiques que pose- 
rait pour l'Union francaise l'intégration des territoires d'outre 
mer dans la Communauté politique européenne. 

La siluation actuelle des échanges entre la métropole et les 
pays d'outre-mer n'est, assurément, pas excellente. Elle permet 
tout de même, grâce à des sacrilices réciproques, de maintenir 
un équilibre dont tous sont bénéticiaires, a'ors que la rupture 
du système préférentiel qui se trouve établi, puisqu'il s'agit de 
créer un marché commun de Ja production et de la consom- 
mation dans le cadre européen, conduirait à la ruine notre 
commerce, notre industrie et notre monnaie 

Il n’est, pour s'en convaincre, que de considérer les échanges 
de la métropole avec les pays d'outre-mer et de comparer nos' 
prix de revient avec ceux de l'étranger. 

Or, celle disparité des prix à en partie pour cause l'effort que 
nous faisons pour équiper les pays d’outre-mer, pour élever le 
niveau de vie de leurs habitants et promouvoir leur développe- 
ment culture] et social. 

Devons-nous le supprimer pour rapprocher nos prix de reux 
des autres pays 4 Ce serait alors revenir à l'économie de traite, 

il ne peut en être question. 

L'exemple du nn charbon-acier est là pour nous instruire, 
car La production du fer et du charbon dans les pays d’outre- 
mer n'entre pas dans la communauté qui a vu le jour il y a 
quelques mois, alors que le marché de ces pays est ouvert aux 
six Etats européens qui font partie du pool. 

La créalion de l'industrie sidéruegique outre-mer se: trouva 
ainsi condamnée à l'avance, en même temps que risque de se 
trouver compromis le développement de la production du char- 
bon et du fer dans certains territoires de l’Union française, 

Quant au pool vert, il aurait, s’il était mis sur pied dans les 
mêmes conditions, des conséquences plus graves encore, puis- 
qu'il tend, par la création d'un st commun, à affranchir 
l'Europe de certaines importations d'outre-mer et à placer en 
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concurrence plusieurs produits dont 
pour nos territoires, 

H n'est que de se référer au plan de Strasbourg pour 6e 
convaincre du danger que l'orientation économique qui est pré- 
conisée présente pour l'Union française. D'un bout à l’autre de 
ce plan, il n’est question pour les territoires d'outre-mer que 
de proluire des matières premières. Nous savons ce que cela 
veut dire. 

L'orientation dont je parle pose d'ailleurs bien d'autres pro- 
hicmes, notamment ceiui de l'installation massive d'étrangers 
dans les territoires d'outre-mer en application du projet de 
communauté politique, celui du maintien des parilés moné- 
tiires actuelles et des répartitions de devises, celui de la parti- 
Cipation des &ix Etats européens à l'équipement économique et 
social des territoires d'outre-mer. 

M. Defferre s’y est longuement et fort opportunément étendu 
et je n'y insiste pas. 

Il se peut d'ailleurs que la création d'autorités spécialisées 
à compétence délimitée qu'il préconise permette de résoudre 
en partie le problème, Mais on ee demande comment ces auto- 
rités, qui déborderaient du caïre de l'Europe à Six, pourraicnt 
jouer feur rôle. Nous restons donc dans la nébuleuse. 

Telle est la complexité de la question. Teile est la menace que 
Ja formule de l'intégration ferait peser sur le développement 
tconomique et social de l'Union française, 

I ne s'agit d'ailleurs pas, pour celle-ci, de vivre en circuit 
fermé, pas plus qu'il ne peut s'agir, pour la métropole, de se 
réserver les marchés d'outre-mer, 

Ces marchés, comme la mise en valeur des pays extra métro- 
politains, doivent, au contraire, être largement ouverts aux 
initiatives, aux techniques et aux capitaux européens. Mais cela 
appelle des contreparlies, notamment dans le domaine de 
l'équipement économique et éocial, tout système de cogestion 
devant, bien entendu, être écarté. 

J'en arrive à ma conclusion. Je crois avoir montré qu’envi- 
sager, dans le cadre de l'intégration, l’incorporation. à Ja Com- 
munauté européenne de la République française, avec Îles 
territoires d'outre-mer qui en font partie, conduirait à la des- 
truction de L'Union française, d'abord par la séparation de la 
France et des Etats associés ou protégés, qu'elle légaliserait en 
quelque sorte, ensuite par les ferments de sécession ou de 
formation d'un bloc autonome africain qu'elle ne manquerait 
pas de susciter. a 1 Le 

IL va sans dire que l'intégration de la seule métropole à ‘a 
Communauté ewwopéenne aurait, pour mêmes raisons ct 
gour quelques autres, des conséquences encore pius graves. 


M. Edouard Gaumont. Tiës bien! 


M. René Malbrant. Tous les arguments politiques, mililaires, 
économiques et sociaux condamnent cette thèse qui est d ail- 
leurs constitutionnellement indéfendable. 

L'autre solution au problème — et c'est la seule qui puisse 
être valable aussi bien pour ia métropole que pour i'Union fran- 
caise — est celle d'une confédération dans laquelle entreraient 
les KHtats européens avec leurs pays d'outre-mer, chacun d'eux 
s'associant étroitement pour se défendre et harmoniser leurs 
intérêt<, 

Je m'étonne d'ailleurs que l'on répète à l’envi qu'il n'y à 
pas de solution de rechange à la formu'e de lintégralion, car 
Ji y a celle de la confédération, 


M. Edouard Gaumont. Très bien! 


M. Roné Malbrant. Dans ce système, l'Union française se pré- 
senlerait en b'oc avec tout son potentiel, avec sa structure, 
avec son unité et elle y serait représentée au prorala de son 
iniporlauce, 

Supérieure en hiérarchie À l'autorité de l'Etat, l'autorité 
confédérale s'attacherait d'abord à régler le problème de la 
défense commune, ensuite les problèmes économiques et juri- 
diques auxquels la prospérité et le progrès des Elats membres 
conit horse La souveraineté et les droits de chacun 
seraient sauvegardés dans la limite des obligations commu- 
nautaires qui seraient imposées à tous, 

Ce ne serait d'ailleurs là qu'une étape vers une communauté 
qui éerait appelée à unir entre eux les Etats membres plus 
étroitement encore dans l'avenir. 


M. Edouard Gaumont. Très bien! 


M. René Malbrant. Les Elats européens sont fondés sur l'idée 
nalionale, et ce n'est pas en les fusionnant que l'on suppri- 


l'exportation est vilaie 


les 


mera les nationalismes ni que l'on pourra créer une nalion 
européenne à taquelle les peuples d'outre-mer ve pourraient 
évidemment pas s'assimiler. C'est un ensemble de nations qu'il 
s'agit d'associer 

Seule, la confédération peut le permettre en laissant à chaque 
pays son caraclère propre, 





E 


Rien n'empêchera alors l'Angleterre et les autres pays d'Eu- 
rope qui rejeltent pour eux-mêmes la formule de l'intégration, 
parce qu'ele ne les satisfait pas, de se rallier à une telle orga- 
nisation qui leur apporterait le poids de sa puissance et daus 
laquelle leurs droits fondamentaux éeraient sauvegardés. 

ncore faudrait-il, pour ce qui nous concerne, que nous nous 

attachions à faire de l'Union francaise une véritable réalité ca 
y intégrant les pays qui ne se trouvent pas encore ratlachés ce! 
en réglant pour ele-même les problèmes économiques, fiscaux 
et douaniers qui sont encore en suspens, tandis que leur so!u- 
lion est envisagée sur le plan de la Communauté européenne. 
, ect est une autre question, Ce qui importe aujourd'hui pour 
l'Assemblée nationale, c'est de marquer son désir de ne pas 
sacrifier l'Union française dans une Europe étriquée dans 
laquelle nous serions eng'outis. 11 y va de notre deslin. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. Catroux. (Applaudisse. 
ments à l'extrême droite.) 

M. Diomède Catroux, Mes chers collègues, je répondrai à cer- 
lains arguments présentés par MM. Le Bail et Alfred Coste- 
Floret en faveur des traités de la Communauté européenne 
de défense et des traités ultérieurs d'organisation de Ja Com- 
munauté politique européenne. 

e désire le faire, parce qu'il semble bien que pour les 
tenants de la petite Europe des Six, il s’agit plus d'un acte 
de foi dans l'avenir ou de l'affirmation: « On ne peut pa; faire 
autrement » que d'une analyse objective et complète À à faits. 

Tant et si bien qu'il semble que l'on s'engage dans l'Europe, 
non pas parce quon y croit réellement et que l’on sait que 
la France peut y jouer ses chances à égalité, mais bien parce 
que le système politique français dont nous souffrons, inca- 
pale de résoudre ses contradictions, se résignerait à repasser 
celles-ci à un arégnage de sages chargé de Îles résoudre pour 
nous comme celles de notre céficit extérieur, de notre défense 
nationale ou de notre malaise soc'al, 

En un mot, si vous voulez me permettre celte image, ne 
pouvant pas nous-mêmes résoudre Île prob'ème des bouilleurs 
de C[u, nous faisons confiance aux Européens — et essenlielle- 
ment à l'Allemagne — pour qu'ils le fassent pour nous. (Applau- 
disséments à l'extrême droite.) 

M. Le Bail nous disait: « L’attentisme désiré par 1 Union 
soviétique a fait faillite. Pour en sortir, il faut un acte de cou- 
rage, il faut mettre l'Union soviétique devant le fait accompli, 
la constitution de l'Eurôpe, Personne n'ose plus objecte que 
l'Union soviétique aurait alors recours aux moyens extrêmes. La 
note russe ne contient la mention d'aucun casus belli ». 

Et de conclure à la signature avec L'Union soviétique, si on 
le veut, d'un pacte de non agression. 

Dans la rmesure où l’on pourrait croire à Ja constitution d'une 
Europe des six pacifique, selon la teneur des textes proposts 
par l’Assemblée ad hoc, M. Le Bail aurait peut-être raison. 

Malheureusement, la Communauté européenne de défense 
est venue Se mettre en travers, comme un Corps étranger, à 
cette constitution européenne. 

Mais voyons-le franchement, la Communauté européenne de 
défense est considérée par l'Union soviétique comme au moins 
un acte inamical, un désir d'enlourer ;'Union soviétique d'un 
front hostile, 

Par la Communauté européenne de défense, l'Europe ne se 
présente pas comme la formule d'Etats désireux d'élever, par 
une entente économique étroite, leur niveau de vie, mais 
comme une alliance défensive mettant la Rhur et Je milita- 
risme allemand à la disposition d'une alliance occidenta'e, 

L'Union soviétique nest pas contre la Communauté euro- 
péenne de défense parce qu'elle serait un instrument militaire 
puissant, mais parce que la Communauté. européenne de 
défense semble lui prouver que le monde occidental n'a pas 
un désir sincère d'arriver à une solution de paix dans le 
monde. 

Elle pense que nos offres de conversation à quatre ne sont 
que des moyens de propagande à usage interne qui ne corres- 
pondent pas à une réalité des faits, 

Ne nous dites pas que l'Union soviétique et que Je parti com- 
muniste combattent la Communauté européenne de défense 
parce que c’esi un instrument militaire valab:e. Ce n'est pas 
vrai. Soyez persuadés que l'Union soviétique et ies partis com- 
munistes des six pays participants se réjouissen! des contradic- 
tions et des faiblesses du traité qui nous est soumis. 

Disons-le nettement aussi: il y aurait vraiment un paradoxe 
à parler en même temps de constitution d'une Communaute 
européenne de défense et de proposer à l'Union soviétique un 
pacte de non-agression, 

Quand on brandit le gourdin, il est très difficile de faire 
croire à celui qui en est menacé que c'est une palme de paix. 

Je veux maintenant répondre à M. Alfred Coste-Floret, 
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Ou'on ne nous parle plus d'une petite Europe, nous dit notre 


codegue; il s'agit d'une populalion à peu près auss! nm 
breuse que ceile des Etais-Un:s et d'un reservoir de matieres 
premières € nparable à celui de l'Union soviétique ; une Europe 

e sera uné meilleure ‘“hance le j islice so ile q lé Furope 
des cartes el des imitcrèts privés; elle sera aiss in facteur 

cécurité francaise, car nous sommes financicrerment i- 
bles d'équiper utie armee moderne ana:0gue à s des El 
Un.s et de iluion soviétique. 


€ 
Et M. Coste-Floret ajoute: si le préalable sarrois devait emnp 





( ‘Europ2 de se-faire, toute notre politique s'effondi 

ces arguiments appellent plusieurs remarques 

Si .a popu.alion ue l'Europe des Six ne devait étre qu'à 
peu près aussi nombreuse que celle des Elats-Unis, cela vou 
drait dire que la France <s'eagazgerait dans cette Eu on des 
Six sans Son Union francaise omme vient de ip 
M. Malbrant, sans les territoi ) e-Iné parti tés 
de la Répub'ique francaise, 

M. Senghor, hier soir, a montré que les élus de | { 
ne l'enténdaient pas ainsi et qu'is voic'aient aois contre la 
communauté européenne de ucfense et les textes étah 
uiterieurciment une leile comimirauté politique. 


Fn fait, Sans le vouloir peut-être, M. Alfred Coste-Fioret 

ulevé L'un des prob.emes dominants de l'organisation euro 
péenne. Si la France enlre dans FEurope sans FUnion fran 
aise, elle court le grave risque d'une secession, Si elle ei 
dans l'Europe sans avoir défini FUnion francaise, sa stru 
ture et ses inslilulions, ele risque, pour javantage illusoire 
ide sept SiCYes à l'Assemblée des pelues, Fr l 
dissociation entre ïes terriloires d'outre-mer de la Répubique € 
ja métropole, car il est prévu que !e Voile aura Heu par lé'e 
el non par dél gation. 

En ce qui concerne ‘es Etats associés, lifs à la France pa: 
‘Cords partieuilers, ne pourralent-is juridiquement appc- 
ler de leurs liens avec la métropole aux Nations unes ou à 
la Cour de juslite de ja Ilive ? Qui peut prévoir ja réponse 
des politiques et des égistes ? 
' 


des à 


‘rlorité urgente, par conséquent, doit ètre donnée à la défi 
nition de F'Union francaise car en fait, vovons-le nettement, 


NOUS N'AVOIS pas de cadeau à faire à celte } Irope qaes DIX, 
nolamment ni à l'Allemagne ni à Fltalie, à Allemagne qui 
a perdu son empire colonial au cours de :a guerre 1414-1919 
dans une guerre d'agression contre nous, à | qui à 
perdu le sien à la suiie d'une guerre commencée ( 
de poignarl dans Je dos. Ces deux Elats qui 1 leur 
empire re souhaitent, dans cette Europe des Six, que de rem- 
p'acer par F'Union francaise ces territoires disparus. 

Si nous vouions empêcher une telle menace, il est néces 
saire, au préaiabe, de définir les liens de Ia métropole et d2 
l'Union francaise, d'en arrêter les inslütutions: alors, et alors 
seuement, une colaboralion économique sera possible entre 
les divers parlic'pants de l'Europe des Six. 


la. 
par lui 


ont pere 





SI Nous ne Nous ENLASIONS Pas en ce sens, on pou] 


bien voir les territoires d'outre-mer S'acheminer dans une voi 
differente de celle des Etats assoc - } les premiers d Sposa il 
de sièges à l'assemblée des peuples, les seronds réclamant à 

Cour de justice de la Haye leur sépuralion d'avec Ja métro- 


pole. 


Plans que.le ? 


impasse nous engageons-Nous 

Proclamer aussi que l'Europe unie, celle des Six, serail nne 
meilleure chance de justice sociale que 
et des intérèts privés est une affirmation gratuite en ce qui 
concerne la France, Nous sommes un pays de p'ein emploi. 
L'Italie, l'Allemagne, la Belgique même, connaissent un chô 
mage important, I est fort à craindre qu'en fait l'Europe qu'on 

sn À 


Furove ues Carieis 
1 


nous propose ne signifie, pour la France, dont les : 


IQ 
productivité plafonnent, la péréquation des chômages. \pplau- 
dissements à l'extrême droite. 


‘es ae 


Grâce à l'Europe unie, les mineurs du Centre-Midi <t ceux du 
Nord, qui connaissent d'extrèmes difficultés depuis Ja const:- 
tution de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
risquent tout de bon de se trouver en chômage. Où les 
emploiera-t-on ? Ailleurs, 1ne direz-vous, Dans la Ruhr? Pas 
luéme. 

Quant à une meilleure harmonie des prod 
pour l'Europe des Six et non plus pour lavantage particulier 
des Etats la composant, permettez-moi d'être sceptique. 

L'histoire a connu, entre autres, trois tentatives d'élablisse- 
ment de marché commun. Elles eurent pour auteur l'Italie, 
au moment de la formation de l'unité italienne, en 1870, l'Alle- 
magne, les Etats-Unis. Quels furent les résultats ? 

En fait, l'Italie du Sud connaissait, grâce à une certaine indus- 
trie protégée par des barrières douan:ères, une vie relativement 
heureuse, Quand l'unité italienne fut proclamée, ces barrières 
douanières disparurent et l’on assista au phénomène suivant: 
Ja plupart des entreprises et des industries de l'Italie du Sud 
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ce transplanterent € | e « Nord, dan | 
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ment bas, qu l lon 

Un it xeri | 4 
{ ( | el le fe ] | . 
da:! 1 jui l { 
pa=sa-1 < Ï { 
la Prus<i B ts i | ‘ 
pris \ 1 X 
\ ia s | t 
péril t} le réaliser 
rmes ti [LAEETEC it dep Il 
lu 1h li ] l l 1 { tre { { 

I Î blé [ e € * Ï ts. 

l i 
{ \, t 
& 
{ l 
1 1 i 

Ft \ 

\ its 4 « 

f [1 

E<t | | | , 
| l Six ? 

{ “ihinethil [REA re ' li | L | Î ] N 
Pa ilIX | Î ( { pli Cle ! 
faibl \t | leur tivil tro | 1 
proiit | | ( miqueiment on 
cocicété l | t pa dem le de] $ 
Gil S SO et |! vi le po ! i 
Rulbr ? 

Déja, € | 6, à i de ] L | l 
charb ] prise t | 
SsIOCI Ki ill à lu chôomargt 

Or m'obiectel qu l prevoit ue pe D Ù la} | 1 
ds cinq ans, que durant q premières it 
de velo empêcherait - séquence t ' | 
Ji lié 16 Ci S Jus | il lu po l cl bopi-a | 
qui V1 à l' il po nur t s ble 
de f { des ( hi t 10HHIqU Ps 
situait de fait d ere ( 

Enfin, le fon ment du pool charl depuis 
l'appl i Ù l! | LL à quel pont \uenn y 
conçoit pus qui r d ja Ruh tr nOS4 l 
grand espa Ccono politique. Pour | \llen IS à 
Duissance éronomique de la Ruhr ne doit pas servir à une 
Europe in abstract loit servir à onquérir Fes] >; 
économique européen et ] territoires de LEnion française 

En veut-on des preuves * Les \ 

D'abord, la guerre st ssement Pour faire ra r 
À la sdérurg lard sui rgie Î 
J'Alernague prt sein d 1 mi é 
sû hart et ses } ic lier vus le bénéfice i | 
fisca ii l ‘ 4 il pertn 1 part ] 

] { Halid € | 12 l' FX) mn l n TEL ' 
francais 

Ens Î . o! h dl 1 4 L 111 L 
cu sation d 2. ( e q \ Î Miss 
cours pou [I | U i ar LeRe EPL | » 
{ransports qui em puement pi ts s'dér “s 
lorrains se répandre une il est uorm i Allen 6 
du Ssuu. 

Mais, plus.que tout cela, la Robe n'a pas été dénationasisee. 
Au contraire, jatniss elle n'a été aussi allemande. En gardant 
Ja haute main Sur La imonha nine pouvoir ainsi que sur la 
main-d'œuvre, Bonn peut nreux riger la pobtique d'ex 
sion de Ja Robr qi a Iaute Autorité éile-méme, sans que 
pour cela l'acUv.l le Bonn puisse être blämable el faire 1 1h} i 
d'un recours devant t our > 4 wstice 

in fait, s'Allemagne d'aujourd'hui est l'Allemagne d'hier: 
} peuple allem let re-! "n peuple essenli nent ex] - 
sionniste, tourn ve ses frontières de FESt. Par un effort 
ardent, au prix de durs sacrifices, il a reconstruit Son pays, 
donné à l'Europ <a Inontale a plus forte ivé le f1 l 1i=se, 
Enfin, il jouit d'un pouvoir politique stable. 

Si nous ne nous réformons pas, Si nous ne sommes pas Capi- 
bles de résoudre )1S-mèêrmes nos conflits int rs, l'Europe 


qu'on nous propose, l'Europe vers iaqueile nous nous drxé 
| t 


rons sigmiliera Ja fin de l'indépendance, de FUnion francaise 
et des chances du devenir francais. 

On doit faire confiance à la jeunesse de ce pays. Nous n'a s 
pas le droit, les uns et les autres, quel que soit le d faitisme 
de certains, d'empêcher cette jeunesse de trous ses ch" 


au sein d'une Union francaise indépendante, Nous n'avons p35 


le droit de laisser disparaitre la France au profit d'une Europe 
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allemande. No avons pas le droit non plus de sacrifier les 
chances de paix. Ceux qu prendront [à responsabilité d'une 
tele politique \ t, un jour ou int en rendre ‘ompte 
à Ja nation \pplaudissements a l'ertréme droite el sur cer- 
tains bancs à droite. 

M. le président. La parole est à M. Robert Schuman. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Robert Schuman. M-ijame<, messieurs, le présent débat 
a élé moins inutile qu'on ne pouvait le craindre, Sa tenue 
générale et la liberté avec laquelle les points de Vue <se sont 
exprines permettront à nos collegues les moins avertis de 
voir plus clair dans les problèmes particuliérement complexes 


et délicats qui font Fobjet de cette discussion 
Ce n'est pas méconnaitre lextrème gravité qu'a pour nous, 


comme pour d'autres puissances, le problème asiatique si, 
aujourd'hui, nous concentrons plus Spéclalement notre atten- 
ton sur l'Europe et sur le règlement du probléme allemand. 

A ce sujet, J'observe que le débat s'est engagé dans des 
conditions inhabituelles à propos de deux projets, dont l'un, 
’ | à Communauté européenne de défense, fait l'objet 
d'un traite déjà signé il y à dix-huit mois et qui est soumis 
à re ratilication depuis Je mots de janvier. Je dis tout de 
suile et avec franchise je m'en excuse auprés de mes 
colégues — qu il est de mauvaise méthode d'anticiper ainsi 


un débat qui doit s'instamer, selon notre procédure t'adition- 
nelle, daus quelques semaines où dans quelques mois. Une 
étude préalable doit être faite au sein de plusieurs commis- 
sions qui entendront le gouvernement, des experts, et accep- 
teront di rapports critiques destinés à renseigner nos col- 
lègues auxquels fait aujourd'hui défaut cette documentation. 
La lo: t envers ces coll 


\ ( egues exige qu'ils soient mis à 
Juenie de se faire Une opinion en toute indépendance, Ce 


n'est pas le cas anjourd'hui, puisque ce travail méthodique 


des commissions N'a pis COonimenrce. 

La premitre conclusion de ce débat devrait dore être qu'il 
faut entreprendre sans délai une telle tâche, quelles que 
puissent étre les conclusions auxquelles aboutiront les commis- 
sion Les aspects militaire, financier, juridique, constitution 


nel, politique, psychologique, lout cela doit ètre passé en revue 
suighicusernent, 

ue faut pas oublier, d'autre part, que nous devons respecter 
UN élgageinent que is avons pris à legar], non seuiement 
de osignataires de Ce trailé, Inais aussi des pays de 
l'O, T. A. N., de l'Organisation allantique, auxquels nous 
avons périodiquement rendu compte de Fétat des négociations, 
de la signaluie de ce traité de la Cominunauté européenne 
de <e et que nous avons informés de notre volonté d'ap- 
porter rapidement notre réponse définitive. 

\ devez done comprendre sans irritation de votre part 


l'impatience des gouvernements de ces pays, impatience qui 


n'est pas une iogerenrce dans nos affaiies intérieures, Notre 
Parlement à la pleine hberté de refuser la ratification, 


p° ' th d ' 1 
A ‘ éme droile, C'est encore heureux 


M. Robert Schuman. Toutes les réserves ont été faites à 
cet égard, I devra peser le pour et le contre de la ratification 
eu de la non-rabticaton, mis 1 n'a pas le droit de se dérober 
a Le FCfMITI St 


C'est tout e que j dis au ourd'h li sur ce suiet. J'ac epte 
J ' J 


tous les 1 lez pour un débat vraiment utile et concluant 
en celle matiere 

Ma en passant, je voudrais relever certaines remarques 
qui ont été faites ici et qui me touchent de plus près, puisqu'il 
s'agit plus spécialement du département que je représente, 

Jout à l'heure encore un oralteur à évoqué le problème de 
} sation de Ja Moselle, J'en parlerai devant M. le ministre 
d'Etat avec toute a prudence nécessaire, La volonté du Parle- 
ment s'est exprimée au sujet de ce projet dans l'article 2 de 
Ja loi de ratification de la Communauté du charbon et de l'acier, 
I n'v a pas eu, autant que je sache, de refus allemand; il y à 
di bjections allemandes comme il y à des objections fran- 


uses, des objections luxembourgeoïises, des objections belges. 
H serait Ctonnant qu'un tel projet ne suscitàt pas une contro- 
verse et des réserves de la part de nos voisins. Aujourd'hui, 
ou vient nous dire ici: « Voyez l'attitude des Allemands qui, 
s'ils avaient l'esprit européen, auraient déjà dû et déjà pu 
accepter ce que nous demandons, » Notre demande a été formu- 
lée 1 v a six où huit mois seulement, depuis l'entrée en 
vigueur du marché commun ! 

Les négociations seront délicates. I faudra convaincre ceux 
qui n'ont pas, dans cette entreprise, le meme intérêt que nous, 
leur montrer qu'il y «x des contre-parties, des compensations. 

Ce n'est pas en tout cas par des injonetions aussi impératives 
que celles que nous avons entendues aujourd'hui que nous 
faciliterons la besogne de notre Gouvernement, à qui incombe 
la défense de nos intérêts. 
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à . nc 

Mais je vous le demande: S'il n'y avait pas de Communauté 
du charbon et de l'acier, anrions-nous Je moindre espoir, not 
seulement d'obtenir satisfaction, mais de pouvoir poser le 
problème ? 

Cette canalisation de Ja Moselle doit être effectuce sur les 
cinq sixièmes de Son trajet en territoire étranger, Commiment 
voudriez-Vous amener l'Allemagne à donner son accord si 
nous étions Hvrés à une négociation bilatérale, &i nous n'avions 
pas la possibilité d'établir au sein d'une communauté un équi- 
hbre des intérêts divergents et la conciliation des projéts qui 
peuvent s'opposer en malitre d'investissements ? 

_En effet, c'est au moment Gù se fera Le premier plan d'inves- 
tissement pour l’ensemble de Ta communauté que €e pro- 
bléme prendra plus d'actualité pratique et c'est alors que notre 
Gouvernement, fort de votre avis et des décisions que vous 
avez prises, pourra défendre la position de la France 

Le deuxième projet concerne ja Communauté politique, A ce 
propos, notre situation dans le débat d'aujourd'hui est encore 
plus embarrassante, En effet, il n'existe pas de texte oificiel 
qui nous soit soumis par le Gouvernement; il y a un texte qu 
est certainement important, un texte de grande Valeur, mis 
Cctranger à nos initiatives nationales. 

Ce texte à été établi par une instance internationale, Ja 
Commission de Strasbourg, à la demande, il est vrai, de six 
gouvernements, dont le nôtre. Le Gouvernement se trouvera 
demain dans la nécessité de négocier au sujet de ce texte. 

H demande des instructions, Quel point de vue doit-il adop- 
ter, défendre, en ce qui concerne ce projet extrêmement débeat 
— nous sommes unahimes pour le reconnaitre — projet qui 
n'a pas de précédent chez nous ni ailleurs ? 

Des instructions devront être élaborées par une assemblée 
parlementaire. Je crois que pour cela il n'y à pas de précédent 
non plus. 

D'ordinaire, des négociateurs recoivent des instruetions élabo- 
rées par leur gouvernement dans son ensemble, délibérées en 
censeil des ministres sur Favis d'experts. Dans le cas présent, 
nous ne disposons pas d'une telle préparation. Nous devrions, 
en trois jours, arrêter certaines lignes de conduite, Je com- 
prends votre embarras. 

De plus, inconvénient très grave, il s'agirait d'instructions 
données publiquement, alors que le secret est la caractéristique 
habituelle des instructions données en vue de négociations 
internationales. Les interlocuteurs que notre ministre des 
affaires étrangères trouvera devant Jui dans quelques jours 
n'auront pas fait connaître leurs instructions, Celles-ci n'ont 
pas fait l'objet d'un débat parlementaire. 

Je ne songe nullement à nier Futililé de ce débat, que j'ai 
accepté de grand cœur, mais je crois qu'il était nécessaire de 
montrer à notre décharge combien il est délicat et à quel point 
nous devons être prudents lorsque nous élaborons un erdre 
du jour, une motion, Certes, je suis le dernier à penser que 
notre ordre du jour doive avoir un caractère superficiel, 
être dépourvu de signification. Je ne pourrais pas me rallet 
à un tel ordre du jour, je le dis tout de suite. 

IL faut que l'ordre du jour qui clora ce débat marque une 
orientation nouvelle, il faut que les objectifs essentiels et carac- 
téristiques de la structure #nvisagée y figurent, mais il ne faut 
pas, d'autre part, rendre le Gouvernement prisonnier de for- 
mules rigides. I faut qu'il garde assez de souplesse et assez 
de marge pour les négociations difficiles qu'il a devant Jui. 

Le Gouvernement, j'en suis sûr — je pense que M. le ministre 
des affaires étrangères le confirmera dans son discours de 
demain — ne négligera rien de ce qui aura été dit dans ce 
débat. IL saura vos préoccupations, vos doutes, vos intentions. 
I ne pourra d'ailleurs rien faire de définitif, I dispose, en vertu 
de la Constitution, d'un pouvoir en blanc pour négocier Îles 
traites, 

Mais un &éhat parlementaire en cours de négociation est pos- 
sible. Nous avons un précédent, celui de la Communauté euru- 
péenne de défense, 

Un débat s'est institné iei à ce sujet en février 1952. Mais 
les circonstances n'étaient pas les imêmes. Nous avions alors 
un texte très ample avec quelques passages seulement laissés 
en blane. Toute la structure générale et même la majeure partie 
de la rédaction finale s'y trouvaient déjà et c'est sur la base 
de’ce texte qui vous avait été communiqué par le Gouverne- 
ment que vous avez voté, 

Aujourd'hui, il n’y a pas de texte avec lequel s'identifie la 
position du Gouvernement, 

En ce qui concerne le fond du problème, des choses excel- 
lentes ont été dites par de très nombreux oraleurs, Je les ai 
écoutées comme le Gouvernement l'a fait. Je ne voudrais redire 
rien de tout ce qui a été exposé ici, ni sur l'Union française 
qui nous préoccupe tous, ni sur les différents organismes envi- 
sagés dans le projet, ui sur leur compétence si difficile à déti- 
muiter, 
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Mais j'ajoute quelques remarques qui me sont dictées par 
mon expérience personnelle, expérience. de trente-quatre ars 
de vie parlementaire et aussi expérience acquise 1 cours d 


auatre ans et demi de gestion de nos affaires extérieu: 
1 y a, en première ligne, la question de la Sarre. La Sarre 


ose le type des problèmes qui ne seront jamais résolus par 
mr anciennes méthodes de la contrainte et de Ia force. Nous 
cavons —€t je sais en particulier — ce qu'a signifié Fannexion 


France peut et doit dire à 


‘1 


de l'Alsace et de la Lorraine, La 
haute voix qu'elle n'a jamais, depuis 1944, cédé à Ja tentation 
de poursuivre l'annexion politique de la Sarre. Elle à fait x 

à juste titre — et non seulement dans son intérêt, mais dat 
celui de la population sarroise — l'existence d'un probl 
“conomique dont la solution a nécessairement des incidences 
sur Je statut politique de ce territoire. 


Ja France à su convaincre de cette vérité nos alliés anglo- 
sAxons — €et c’est à vous, monsieur le ministre, qu'elle Je doit 
_— mais l'opinion allemande n'en est pas convaincue; cile con- 


edére, au MOINS pour une large part, que nüus agissons sous 
l'influence d'un impérialisme à peine déguisé, 

D'autre part, nous avons à tenir compte des aspirations de 
la population sarroise qui tient à sauvegarder ses intérêts écor 
uiques propres Sans avoir à renier ses atlaches ethniques et 
culturelles avec l'Allemagne. Nous ne voulons pas que la Sarre 
devienne l'enjeu d’une compétition entre deux voisins rivaux, 
ai la prime de la victoire de l’un sur l’autre, comme l’a été « 
aoulcureusement pour nous, Si falalement pour la paix euro- 
eenne, la terre d'Empire d'Alsace et Lorraine, à parlir de 1S71, 
la Sarre peut et veut devenir, au contraire, l'expression coacrèts 
«ce la réconciliation et de la coopération futures entre la France 
ct l'Allemagne. C'est dans cet esprit qu’en 1952 j'ai engegé les 
conversations avec le chancelier Adenauer, 

En quelques semaines, nous avons pu déblaver le terrain de 
tous les éléments passionnels que les polémiques publiques y 
avaient accumulés, Nous avons reconnu ensemble la route jur 
kquelle nous pensions pouvoir aboutir à un résultat final après 
qu'auraient été résolus un certain nombre de problèmes techni- 
ques dans le domaine économique. 

Nous aurions très probablement pu enregistrer dans une d‘cla- 
ration commune les importants points d'accord que nous avions 
déjà atteints dans cette prospection, si l'échéance impérative des 
élections sarroises, dont Ja date était prescrite par Ja Constitu- 
tion elie-même, n'était pas venue interrompre les pourparlers, 

Ces élections du 30 novembre 1952 ont eu le résuitat et la 
signification que vous savez. Elles ont confirmé avec éclat l'élat 
d'esprit que j'ai défini tout à l'heure. 

En conformité de la volonté sarroise et de nolre propre poli. 
tique, j'ai proposé, dès le 23 décembre, la reprise de nos con- 
versations. Vous connaissez les circonstances qui ont contrarié 
un tel dessein: Au côté francais, deux crises ministérielles: du 
coté allemand, mais seulement six mois plus tard, la campagne 
clectorale qui précédait les élections du 6 septembre. 

Des contacts viennent d'être repris après dix mois d'in!er- 
1uption. 

Je comprends qu'il faille en parler avec beaucoup de précau 
tons, Ce n'est pas le moment de discuter publiquement les 
conditions dans lesquelles ces entretiens peuvent et doivent être 
poursuivis, 

Sur un point, toutefois, je crois de mon devoir de formuler 
une remarque. 

Les pourparlers que j'avais engagés ont été menés parallèle- 
ment aux autres négociations en cours. Il n'a pas encore été 
question, en ce moment-là, de la ratification du traité de la 
Communauté européenne de défense. Mais, en raison de Ja 
connexion qui existe entre tous les problèmes dont nous avons 
à traiter avec l'Allemagne et en raison du désir que nous avons 
de liquider tout le contentieux existant entre les deux pays, 
j'ai mené ces conversations de front avec tout ce que nous 
avions à débattre entre nous. 

Le jour où devait être déposé le projet de ratification de la 
Communauté européenne âe défense, M. le président Rent 
Mayer a fait admettre une formule selon laquelle « la définition 
du statut sarrois est un préalable nécessaire à toute ratification 
des deux traités », . 

Une telle condition se comprend lorsqu'elie est interprétée 
strictement, c'est-à-dire lorsqu'elle signifie que la ratification 
n'interviendra effectivement que lorsqu'une entente entre Ja 
France et l'Allemagne aura élé préalablement acquise en ce 
qui concerne l'essentiel d'un statut sarrois. Sur ce point, il 
n'y a donc pas de difiicuité. 

Toutefois, nous constatons une tendance à étendre cette 
formule de façon qu'aucun débat sur la ratification ne puisse 
commencer avant l'intervention d'un accord. C’est cette inter- 
prétation extensive que je ne saurais admettre et qui a, à juste 
litre, inquiété notre collègue M. Coste-Floret. 

La question sarroise ne doit servir à personne de prétexte 
ni de justification pour la pratique d'un attentisme persistant 
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M. Aifred Coste-Flaret. 1! bien! 

M. Robert Schurian. Un : ni prol 
sur la route de not ] - ] { t 
relations avec l'Est, car nou tous le 1 
ne pas Compliquer davantage ces 1 { 

La question que nous nous posons avec une ceert angoisse 
est de savoir si ce qu: la can le la paix gagnerait ou ] t 
gagner, selon nous, d'un côté, par iion de F1 pe, 
ele ne risquerait pas de le perdre aillem 

Nous avons entendu ! mémes 0! Lions, no (a 
ressenti les mêmes hésitations en 1949 lorsque nous élabor 
Je pacte de l'Atlantique. M. le président René Maver le sait pat 
culièrement puisqu'il était le rapporteur du projet de loi ] init 
rälilication de ce p ; 

Nous avons élaboré le pacte de l'Atlantique au moment d 
conversations Jessup-Malix et nous Favons signé le 5 a 1919 
Malgré cela, en juin 1949, pas même deux nu apr 
signature, à siégé la premiere conférence du Pa rose, 
elle, a abouti à des résultats, notitnment à la levée du b 
de Berlin. C’est une des rares confér es inte tonale 
la Russie qui se soient terminées positivement. 

J y à done un précédent qui devrait nous rassurer 

D'autre part, depuis trois ans, des négociations et des études 
au sujet de la Communauté européenne de défense sont en 
cours. Les choses sont toujours en suspen en de détinitif 


n'est intervenu. Jusqu'ici, aucun des six pays n'a ratifié. 
Qu'a fait la Russie, entre temps, pour dissiper nos inquiétu- 
des, pour nous amener à une autre conception des choses ? 
M. Le Bail a fait, hier, l'analvse impressionnante de tout 
attitudes successives de Ja Russie pendant cette période, 
La Russie a laissé passer toutes les occasions qui se prése 
taient à elle, pour inaugurer une politique nouvelle, soit en 
acceptant nos proposilions de conférence, où la simple diseu 
son de nos suggestions sur le désarmement, par exemple, soit 


en faisant elle-même des propositions émanant d'un esprit 
nouveau 
Ce que la Russie veut — c'est de plus en plus visible en ce 


qui concerne l'Allemagne, c'est le retour au quadripartisme de 
Potsdam, ce quadripartisme que nous avons dû abandonn 

1 , 1 ' n 
vous avez abandoiné avec n0s ali s äl) 0 ixons à la fin de 


1947, monsieur le ministre, parce que nous étions dans une 
impasse irrémédiable, lorsque nous avons constaté que, dans la 
zone d'occupation russe, le Gouvernement soviétique procédit 
à la soviétisation systématique et complète, économiq et po 
tique, alors qu'il prétendait, en même temps, exer r droit 
de veto et un contrû! vermanent en ce q li concerne tout ce 
qui se passait dans la Zone occidentale 

Entre temps, depuis cette rupture, les choses ont évolué sér 
rément dans les deux zones de l'Est et de l'Ouest dans un sens 
diamétralement opposé. 

Comment faire, dans ces conditions, Funification de l'Aflema- 
gne, unification qu! avait été prévue par l'accord de Potsdam ? 

Nous disons qu'elle ne peut êlre mise en œuvre que par un 
gouvernement unique allemand, désigné démocratiquement, sur 


la base d'élections générales libres. 

J'ai, à cet égard, une référence, et elle est bonne pwisqu'il 
s'agit d'une déclaration qui a été faite — vous l'avez enter 
vous-même, monsieur le ministre — par M. Molotov, le 10 juil- 
let 1946, à Paris. Voici cette déclaration: 

? 


« Avant de conclure un traité de paix avec l'Allemagne, il 
faut créer un gouvernement allemand unique. Mème lorsque 
ce gouvernement allemand aura été créé, 31 faudra plusieurs 
années pour voir si ce nouveau gonvernement mérite confiance, 
Il doit être un gouvernement democratique, susceptible de 
remplir ses engagements. C'est alors seulement qu'on pourra 
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envisager sérieusement la conclusion du traité avee l'Alle- Quant à nous, neus avons signé le trailé de Bonn le 2% mi 
Inagne, » 1992, Il n'est pas ratifié. Ji a pour objet de-substituer au régirue 
De même, à Londres, en novembre et décembre 1947, c'est- d'scupation tn régime contractuel, ave: toutss 'es Sgaranlies 


re durant la dernière conférence quadripartite qui à eu 
de l'Allemagne, M. Molotov à répété: « Rien ne 
sans un gouvernement allemand unique, » 

donc que l'attitude que nous n'avons 
défeudre depuis plusieurs années n'est pas teHement inaceep- 
table, puisque c'était l'attitude même de la Russie, à wie 
époque, 1! est vrai, où elle envisageait les choses et mesurait 

autrement qu'elle ne le fait actuellement. 

le vue, Nous considérons que 
a aujourd’hui 


à-di 

lieu au sujet 

peut ôtre fait 
Ve 


US VOVEZ cesse de 


ses chan 
Nous maintenons notre point 


nous n'avons pas à le modifier, du fait qu'il y 
des gouvernements allemands ou que tel ou tel résuat des 
élections générales serait à escompter par l'une ou par l'autre 
attie, 

Nous pensons que ce qui à été vrai en 1947 l'est encore 


aujourd'hui, Nous pensons également qu'il n'est pas possible 
de raver d'un trait de plume tout ce qui a été créé et organisé 
en Allemagne deux zones d'ailleurs, de raver les 
traités qui ont été conclus, de rompre les relations qui ont 
été etablies, 

Certes, l'amalgame difficile, IL ne pourra être rénssi 
que par les Allemands eux-mêmes dans les limites et dans le 
respect des garanties qui visent à la sécurité de tous les voisins 
de l'Allemagn 

Nous n'acceptons pas, quant à nous, le vacuum qu'on nous 
propose d'instaurer en Allemagne, wi du point de vue des 
institutions, ni par sa neutralisalion. 

Un pays aussi dynamique que l'Allemagne, qui reprend ses 
forces, comme vous le savez, le jour où on lui demanderait de 
faire table rase de tout ce qu'il a entrepris jusqu'ici, mettrait à 
protit toutes les facultés d'option, toutes les sollicitations dont il 
serait l’objet et le moment ne tarderait pas à venir où il saurait 
imposer à tous les choix qu'il aurait faits. 

lei on me fait une objection que nous avons entendue ces 
jours derniers: « Mais il y aura les quatre alliés qui garantiront 
collectivement la bonne tenue de FAHemagne. » 

La belle auhaine ! Quei robuste optimisme il faut pour penser 
que l'accord des quatre au sujet des affaires allemandes, S'il 
finissait par ètre rétabli, se maintiendrait infailliblement durant 
de longues années, et que ce nouveau quadi partisme aurait 
plus de chan e de durer que l'an ien ! 

Or, tout nouveau désaccord entre les quatre jouerait au pro- 
fit de la liberté complète de l'Allemagne. Les garanties ne vau- 
draieut que par l'unanimité des quatre. Le jour où cette unani- 
mité ferait défaut, l'Allemagne reprendrait sa hhberté. Ces garan- 
ties, d'autre part, n'ont de valeur que si elles demeurent efti- 
caves pour une durée illimitée, 

Le ne sont pas les trois ou quatre premières années, ce snnt 
I viendront plus tard qui nous inquiètent le 


dans les 


sera 


les inntes qui 
plus. 

Dans quelle direction faut-il alors chercher une entente avec 
les Russes ? Il faut la chercher en acceptant une conférence à 
quatre qui nous permettrait de nous expliquer en toute fran- 
chise sur nos différents points de vue et autrement qu'à travers 
les invectives quotidiennes ou à travers ce dialogue de sourds 
qu'est devenu l'échange des notes diplomatiques. 

La France n'a jamais cessé de préconiser la confrontation 
personnelle des idées et des conceptions en présence. Elle y 
degneure disposée en permanence mais, ainsi que l'a dit M. Le 
Bail, il ne suffit pas que nous le désirions pour cela se fasse. 

En tout cas, il serait inacceptable — c’est Hà le point essentiel 
que je veux souligner — que nous nous condamnions nous- 
mêmes et que nous condamnions nos alliés à l'immobilisme, 
au maintien illimité d'un statu quo dans l'attente illusoire de 
dispositions éventuellement meilleures chez notre interlocuteur. 

Celui-ci désire cette passivité de notre part, pendant que lui- 
méme ne cesse d'agir partout pour son propre compte, soit 
ouvertement, soit dans le secret ou par personne interposée. 

Il lui serait facile d'alimenter notre attentisme à peu de frais 
et sans aucun risque. Tout en maintenant grand ouverte Ja 
porte des contacts et, si possible, des négociations, nous devons 
poursuivre activement la politique constructive dans laquelle 
nous nous sommes engagés depuis 1948, c'est-à-dire depuis les 
accords de Londres que vous avez vous-mêmes signés, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères. 

Nous éviterons toute provocation. Si nous sommes obligés de 
reviser le statut de l'Allemagne, ce n’est pas là une provocation. 
La Russie a elle-même institué un gouvernement de l'Allema- 
gne orientale. Elle à été la première à y admettre un ministre 
des affaires étrangères qui, pour son malheur, est actuellement 
en prison.{ Sourires.) 

Elle a conclu des traités avez ce gouvernement de l'Alle- 
magne orientale, elle en a demandé sa reconnaissance par 
d'autres gouvernements satellites, Elle a transformé en amibas- 
sadeur son haut commissaire, 


qu'exige notre sécurité, 

Où oublie trop facilement, mème dans cette enceinte. l'im. 
partanee de ce trailé dont le sort est lié à celui de Ja Cum. 
munauté européenne de défense. Avons garde que ne s'éti. 
blisse peu à peu, par ka force des choses, un état de fait qui 
anticipe, en faveur de l'Allemagne, les avantages du régime 
futur, sans que nous ayons obtenu les contreparties, les enc 
gements et es garanties qui n'entreront en vigueur qu'avec la 
ralilication. 

M. Pierre Lebon. À qui la faute ? 


M. Robert Schuman. À tout le monde, y compris à nous jt, 
par les délais que nous mettons à nous prononcer. 

Nous avons à examiner rapidement les chiuses de ce traité 
conjointement avec celles du traité de Paris, Toute eetts poli 
tique engagée à l'égard de l'Allemagne se situe dans l’ensembie 
de la politique européenne, 

Il faut éviter l'erreur de croire que cette politique européene 
est fonction de nos relations avec la Russie, Cette politique 
n'est ni une parade ni une riposte. Nous voulons construire 
et wrganiser | Europe pour elle-mème, indépendamment des 
contingences actuelles qui ont, tout au plus, fait apparaitie 
l'urgence de lunifivation européenne. 

A la base de cette politique se trouve l'idée de l'association, 
de la communauté, Pourquoi ne serait-elle pas valable dans les 
relations entre les Etats, comme, depuis longtemps, nous 
Favons atdinise dans les relations entre les individus ? 

Pourquoi rejeter une teile idée ? Est-ce parce nous aurions 
peur de l’Allermagne ? L'Allemagne serait-elle moins redoutaihe 
si elle était dégagée des liens d'une communauté qui exerce 
un pouvoir réel et permanent ? 

Un des orateurs, je crois que c'était M. Jaquet, a parlé da 
complexe d'infériorité dont nous souffrons. 

C'est profondément vrai, et il est un peu paradoxal que 
soient précisément ceux qui sont le plus sensibles à Ja san 
garde de la dignité nationale et à tout ce qui peut empiéler 
sur colle dignité qui fassent le plus grand ras de cette pre- 
tendue infér'orité à l'égard de l'Allemagne, (Applaudissements 
au centre et Sur divers bancs à qauvhe.) 


Nous sommes disposés à affronter, dans tous les domain 
notre voisine, à condiüon que la concurrence soil garanul 


lovale..…. (Mouvements divers.) 


M. Jacques Soustelle, Donnez-nous une recette! 
M. Robert Schuman. 


les précautions. (Applaudissements au 
bancs à qauch®.) 


et nous avons pris à cet égard toutes 
centre et sur divers 


À l'extrême droite. Lesquelles ? 


M. Robert Schuman. Aujourd'hui, vous pouvez Je contester 
parce que, comme je l'ai dit au début, l'étude de détail des 
textes n'a pas été faite dans cette Assemblée. On oppose aflir- 
mation à affirmation, Vous ne me convaincrez pas, je ne vous 
convaincrai pas. 

Ce qui est grave, c'est qu'on veuille faire durer cet état de 
choses. (Très bien! très Lien! au centre et sur divers bancs 
à qauche.\ 

Et ce sont précisément Jes partisans du traité qui, sans vou'oir 
mg 20 celte étude ni bousculer qui que ce soit pour arrèter 
es déterminations à prendre, veulent qu'à ciel ouvert et en 
pleine lumière s'engage le débat ici, en commission, en séance 
pubiique et dans.le pays. (Très bien! très bien! au centre et 
sur divers bancs à qauche.) 

Je sais bien que, ces derniers jours, nous enregistrons l'intérêt 
croissant du public pour ces questions de l'Europe et je m'en 
félicite, même lorsque cet intérêt se traduit par la contradiction 
des positions, La contradiction est nécessaire dans un pays 
démocratique. 

Mais ce qui est frappant surtout, c’est qu’en dernière minute 
on présente de bg aq ee de remplacement. 

Je suis tout disposé à les confronter avec la solution quo 
nous avons admise — c’est notre devoir — et je ne demande 
pas mieux qu’on me démontre qu'il y a des solutions meilleures 
que celle que nous préconisons, 

Mais je dis tout de suite, répondant à des déclarations que 
j'ai entendues ici, au sujet d'une alliance atlantique possible, 
intégrale ou restreinte, dans.laquelle figurerait l'Allemagne, que 
jamais je ne donnerai mon adhésion à une pareille formule. 

Je me rappelle le 12 septembre 1950. J'ai seul, et je l'ai fait 
sous ma responsabilité personnelle, répondu non à l'intégration 
de l’Aliemagne dans le pacte de l'Atlantique. 

J'étais seul — je le répèle — dans celte réunion des douze 
pays membres du conseil de l'Atlantique, de sorte que ce n'est 
pas de ce côté-là que j'accepte de discuter et de chercher. Je ne 
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peux pas imaginer que cela puisse êlre une solution ac eptable 
our nous, pour d'autres et pour l'Allemägne elle-même, que 
le lui restituer sa souveraineté militaire. ( Applaudissements au 
ce ntre et sur divers bancs à qauche et à droile.) 

Les quelques restrictions que vous prévoyez ne sont pas nou- 
velles. Ce n’est pas une invention. Vous onside Z dans le pacte 
de l'Atlantique, dans notre traité européen, l'un eu l'auire point 
d'intégration, mais l'essentiel vous le négligez; à savoir que 
vous laissez à ceux qui feraient partie d'une coalition de € 
“enre la liberté de donner des directives à leurs troupes. La 
tree allemande redeviendrait une armée nationale. 

Et encore, dans les quatre ou six ans à venir, il n'y aurait, 
neut-être, pas lieu de s'inquiéter outre mesure. Mais, lorsque 
l» mal serait fait, il le serait pour toujours. (Très bien! tres 
Lien! au centre.) Il se ferait sentir dans dix, vingt où cinquante 
s et nous en supporterions la responsabilité. 

Mesdames, messieurs, je termine en m'excusant de ces expli- 
cations sommaires à bâtons rompus. Comme je l'ai dit au début 
de mon intervention, je n'ai voulu redire, probablement moins 
hien qu'eux, que ce qu'ont dit d'autres collèrues. 

Nous sommes devant des problèmes difficiles qui engagent 
notre avenir. Mais ce qui engagerait notre avenir, ce n'est pas 
ceulement l'acceptation des soluhions qui sent préconisées, c'est 

issi, le cas échéant, le refus de ces solutions. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gauche.) 

lrès probablement, l'occasion que nous avons maiutenant de 
régler certaines questions ne se représentera plus. Vous savez 
quels sont ceux qui attendent et qui nous gueltent. Ce ne sont 
pas toujours des adversaires. Il sera nécessaire d'agir, d'obtenir 
une solution, Vous savez cominent de plus en plus gagne l'idée 
d'une coopéralion avec l'Allemagne. Ce n'est pas autant le prin- 
cipe de cette coopéralion qui est en cause, que les modalités 
de celte coopération et si nous étions incapables de les définir, 
ous he savons pas lesquelles finiraient par s'imposer d'elles- 
Hiemes. 

Je sais très bien, pour avoir discuté souvent des textes 
devant vous, queiles Sont les garanties . nous avons prises, 
avec voire accord, pour que certaines choses ne puissent pas 
se faire. Je sais très bien que, lant que durera le régime d'oceu- 
pation, l'Allemagne ne pourra pas se livrer à certains actes 
que nous craignons et que nous ne voulons pas. 

Mais êtes-vous sûrs de tenir en main l’évolution des années 
futures ? Pour v parvenir, en effet, il ne faut pas que nous 

laut que nous puissions nous appuyer sur 

s alliés. Etes-vous bien sûrs que nous aurons toujours leur 
complet accord ? 

Car il n'y à pas seulement le problème allemand, il y a le 
problème de nos alliés. H ne faut pas trop les décevoir (Mur- 
mures à l'extrême droite) sur le sens de notre coopération, 
les décevoir sur notre capacité de nous décider, de persister 
dans une volonté que nous avons nous-mêmes définie. Car 
c'est notre politique, c’est la politique dont nous avons pris 
l'iniliative (Applaudissements aù centre et sur divers bancs à 
qauche et à droite) avec l'agrément du Parlement, qu'il s'agit 
de continuer. 

C'est à cette politique, mesdames, messicurs, que je resterai 
fidèle. 


M. Jacques Soustelle. Jusqu'au bout. Jusqu'au suicide. 


M. Robert Schuman. ..car je suis sûr que c'est dans celte 
voie seulement qu'est le salut de mon pays. (Applaudissements 
au centre et Sur divers bancs à gauche el à droite.) 


M. le président. Ia paro!e est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, après l'exposé magis- 

lral, enrichi d'une longue pratique des affaires internationales, 
que M. le président Robert Schuman vient de faire devant vous, 
le modeste représentant des territoires d'outre-mer que je suis 
n'a pas la prétention de traiter dans son ensemble le problème 
de l'union politique européenne. 
; Mais puisque le Parlement m'a fait l'honneur de m'appeler 
à Siéger au Conseil de l'Europe, je voudrais dire très briève- 
nent les raisuns qui m'ont amené à défendre devant cette 
Aassembiée, tout en formant d'imporlantes réserves, le principe 
de la participation des terriloires d'outre-mer à la communauté 
européenne, dire aussi quelle satisfaction j'éprouve, avec ceux 
de mies coNègues qui ont quelquefois désespéré d'alerter à 
temps une opinion trop longtemps passive, à voir l'attention 
que suscite désormais le sort des territoires d'outre-mer dans 
les projets de construction européenne, + 

N'est-il pas confendant de constater que l'acte constitutif du 
Conseil de l'Europe, le traité de Londres de 1949, comme les 
traités sur la communauté du charbon et de l’acier et Ja com- 
munauté de défense, ont ignoré systématiquement ces terri- 
toires dont l'évolution apparaît cependant comme le nœud des 
difficultés que rencontre Ja réalisation d'une fédération euro- 
péenne ? 
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Sur le plan politique, il ne serait pas davantage concevable 
de distinguer deux catés ( le tove leux tégor le 
luis, selon que l’on se trouverait à l'intérieur ou au deïà au 
champ d'appli ation des in<Utulions suprahaliunaie 

Economiquement, entin, l'Europe ne serait pas viable sans 
les territoires d'outre-mer qui lui at rattachés. L'associa- 
tion de ces territoires à l'ensemble européen permettra seute 
le résoudre les contradictions dans lesquelles s'enferment les 
puissances adiministratives, incapables à la fo le résorber le 
déficit de leur balance commerciale et de consacrer à leurs 
territoires d'outre-mer des ressources suffisantes pour assurer 
in déve oppement qui serait le moyen de rétab] progressive 
ment l'équilibre des échanges. 

Il ue s'agit CV] le mimert pas Î r'€ ifot eI l'exploitation co!o- 
nialiste des territoires d'outre-mer en leur demandant de four- 
ir seulement au profit des indu-=tries européennes onu de a 
balance commerciale européenne des quantités accruss de 


malière première. 
Si la recherche et l'exploitation de matières premières nou- 
veiles doit jouer un gand rèle dans le développement écona- 
mique de l'Afrique et de l'Europe, la prospérité matérielle et 
l'évolution sociale des territoires d'outre-mer sont lites 4 la 
modernisation de jenr appareil de production et à leur indus- 
trialisation, auxquel'es l'Europe doit d'ailleurs trouver elle- 
même, au delà des intérêts à courte vue, un bénéfice indirect 
puisqu'il est démontré que le volume des échanges croît en 
fonction du développement des territoires et de l'élévation 4a 
niveau de vie de leurs habitants. 

. L'association économique de l'Europe et de l'Afrique ne se 
justifie pas par la eurvivance d'un état de fait qu'on s’efforce- 
rail de maintenir à tout prix, mais par un caractère de complé- 
mentarité certain et une communauté d'intérêts réelle. Sans 
l'Afrique, l'Europe serait condammée à un déséquilibre perma- 
nent et perdrait l'espoir d'améliorer le sort de ses masses 
ouvritres. Saus l’Europe, l'Afrique serait, de son côté, condam- 
née à la stagnation où à une exploitation forcenée qui ne lui 
offrirait pas les possibilités de progrès technique et humain 
qu eLe est en droit d'espérer. 

La République francaise n'a done pas le choix. Elle ne peut 
qu'adhérer en bloc ou refuser d'adhérer à | urion européenne, 
on l’a dit. Mais son adhésion doit être subordonnée à un certain 
nombre de conditions impératives. 

in premier lieu — et je l'ai dit souvent devant l'Assemblée 
ad hoc — celte adhésion ne doit pas risquer de porter atteinte 
à la souveraineté française. 

Dans une remärquable intervention devant le Conseil de la 
République — dont nous n'approuvons pas d'ailleurs toutes les 
conclusions — M. Michel Debré a très justement et très forte- 
nent souligné que la solidité de l'Union francaise reposait uni- 
quement sur « Je loyalisme à la souveraineté francaiee, la par 
licipation à la citoyenneté, l'évolution constante vers l'égalité 
de statut, la participation progressive à l'exercice de la souve- 
raineté française 
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mettrait donc en cause Ja 





Col l ] ii t dire qu'il ne peut être ques- 
Lion d'une queico intéernationalisation, de trus- 
teeship au profit d té curopéenne. 

Aucu part jue ne yeut devenir le bien 
Cornu n l'Eui 1} fr IÇuISt entre en bloc dans 
Ja DELLE il européenne, la Communauté doit garantir l’in- 
tégrité de ce blor, Sa structure et sa Vie inicrne restent hors de 
Ja compétence des institutions supranotionales qui — et c'est 
très important — doivent s'abstenir de toute intervention dans 
ses affures intérieures. La France assure seu!e ses responsabi- 
liés dans l'Union, quitte à y renoncer de son plein gré en 


iccord avec les assemblées locales, et sa participation à J'Eu- 
rope unie ne doit entraîner aucune aliénalion de cetie respon- 
sabilité et de cette souveraineté. 

En second lieu, cette adhésion ne doit pas non plus entrainer 
une désagrégation de l'ensemble économique et financier que 
constitue, avec beaucoup trop de lacunes et d'imperfections, 
hélas! l'Union française. 

Mon ami, M. Defferre, a très justement indiqué qu'à défaut 
d'un ensemble cohérent et organisé, dont nous n'avons cessé 
de réclamer l'institutioo, l'existence de la zone franc avait per- 
mis de maintenir l'unité de l'Union française et de développer 
un mouvement d'échange important entre la métropole et les 
territoires d'outre-mer, 

IH n'est pas possible d'accepter le risque d'une perturbation 
profonde, sinon d'une rupture brutale, des courants commer- 
cjaux qui constituent ies plus sûrs éléments de cohésion entre 
la métropole et les territoires d'ontre-mer, courants qui sont 
aussi indispensables à ceux-ci qu'à celle-là. 

L'Union francaise, dans son ensemble, a poursuivi une poli- 
tique sociale dont elle n'a nullement lieu de rougir mais qui 
grève les prix de revient des produits et les é:ève au-dessus de 
Ja parité mondiale. Le 

Ces produits bénéficient réciproquement de marchés privi- 
légiés et de mesures de protection qui permettent de maintenir 
le standing de vie des populations. 

La disparition du marché intérieur de l'Union française entrat- 
nerait un abaissement des ressources des producteurs d'outre- 
mer conime de l'ouvrier français. Eile doit donc ètre évitée 
à tout prix. 

Une unité de direction des opérations commerciales avec 
l'étranger est également indispensable pour sauvegarder la 
valeur de li monnaie, sinon il deviendrait impossible de sur- 
veillee la balance des comptes, ce qui entrainerait la catastrophe 
à brève échéance. 

Ce maintien de l'unité économique de la Répubiique française 
pourrait d'ailleurs être assuré par l'établissement d'un systèm? 
de préférences secondaires qui permettrait au bloc français de 

autonomie au sein de l’Europe unie. 
eu, cette adhésion à l'union européenne no 
doit être décidée qu'en fonction de l'intérêt propre des terri- 
toires d'outre-mer. L'aftiliation à la communauté ne doit pas 

ie, au profit de l'Europe, des 
ires, L’'Af t pas seulement 
rvir de source d’approvisionnement en fnatieres premières 
tion industrielle, voire 


po id population de certains pays d'Europe, comme le 
la , inuüre l'une des recommandations de l'assemblée de 
Strasbourg 

Joute fourniture nandée outre-mt doit comporter un 
ivanta équivalent sous forme de livraison d'équipement, de 
bie ( )isominAtIONn, invesl ment eic, 

C'est sur un syslen e prelerences réciproques, et non sur 
un « pacte colonial » C'argi, que doivent se fonder 1es relations 
{ }il jales dés territoires d'outre-mer et de 1 Europe. 

Enfin. les territoires d'outre-mer doivent avoir, dans le cadre 
de la délégation francaise, une représentauon normale au sein 


(ances de la communauté europcenne, Le nombre déri- 
soire de sièges supplémentaires accordés à la France au titre 
de ses territoires d'outre-mer ne peut être considéré comme 
satisfaisant, La simple énumération des pays nombreux et divers 
qui composent la République française permet de constater qu'il 
est inconcevable que sept élus seulement puissent représenter 
les pays d'outre-mer, La question doit être reprise Cat, ainsi 
que l'a souligné mon ami M. Defferre, il serait dangereux 
d'admettre une assemblée politique européenne où la représen- 
tation francaise ne fût pas en rapport avec l'importance de 
nos populations, Nous pensons qu'il ne peut qu'être fait droit 
à cette demande essentielle. 

Dans ces conditions, est-il souhaitable de souscrire à l'union 
politique européenne telle qu'elle nous est présentée ? N'y a-t-il 


1 1 *C 
pas incompatibilité, comme certains le prétendent, entre le Sys- 


tème politique de l'Europe intégrée et le systéme politique de 
l'Union française, l'une supposant des abandons de souveral- 
neté, tandis que l'autre est fondée sur le maintien et le respect 


de la souveraineté ? : 
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Ne devrions-nous pas, à l'exemple de la Grande-Bretagne et 
pour les mêmes raisons, rester à l'écart de la communauté euro- 
péenne ? Nous ne le pensons pas. Sans doute, les problèmes 
que pose l'intégration des territoires d'outre-mer seraient-ils 
en principe résolus plus facilement dans le cadre d'une confe- 
dération, association de nations conservant leur pleine souve- 
raineté, que dans celui d'une fédération. Mais nous croyons 
comme l’a dit M, Alfred Coste-Floret, qu'on ne peut construire 
l'Europe dans le cadre des vieux nationalismes et que la solu- 
tion de la confédération est vouée à la stagnation et à l'impuis- 
sance. 

.Si— et la délégation socialiste a été, je crois, la première 
à le proclamer — la préoccupation de maintenir l'unité de 
l'Union française qui conditionne le maintien de la France au 
rang des grandes puissances doit, à notre avis, prendre le pas 
sur celle de construire l'Europe, quelque intérèt que présente 
our l'avenir de la paix cette tentative, il ne nous paraît pas 
impossible de concilier des exigences qui, À condition d’être 
examinées d'une inanière approfondies, ne sont pas toutes 
contradictoires, et de dégager des solutions constructives : 

L'intégration des territoires d'outre-mer dans une organisa- 
tion fédérative de l'Europe est viabie à :a condition que cette 
intégration ait lieu simullanément à celle de Ja métropole et 
de tous les territoires qui lui sont associés, notamment des 
Etats protégés d'Afrique du Nord qui jouent un rôle essen- 
tie! dans la sécurité des communications entre la métropo'e et 
l'Afrique noire et dont l'adhésion à la communauté européenne 
aux Côtés de la France est essenticile pour le maintien des 
échanges économiques et de l'intégrité de la zone franc: sous 
la réserve ensuite que la souveraineté de ja France à l'égard 
de ses territoires d'outre-mer ne soit pas mise en discussion 
et que les abandons partiels qu'e'le pourra être amente à 
en faire soient librement consentis après-accord des territoires 
intéressés dans les conditions prévues par les lois internes en 
vigueur, notamment ceiles qui fixent les pouvoirs des assem- 
blées locales; à condition par ailleurs que la structure éco- 
nomique de l'Union française ne soit pas bouleversée. 

Ceia Sera d'autant pius facile aue cette structure aura éts, 
préalab'ement et conformément au voœu des territoires d’outre- 
mer, normalisée et renforcée, 


M. Caston Defferre. Très bien! 


M. Jean Siivandre. Le nombre relativement restreint de pro- 
duits faisant l'objet d'échanges importants entre les territoires 
d'outre-mer et les pays européens doit :implitier les disposi- 
tions à prendre pour contrôler les opérations commerciales avec 
l'étranger et leurs conséquences monétaires et pour établir 
avec Ja métropole un système de préférences secondaires. 

M. Defferre à dit à cet égard — M. Bonnefous y a d'ailleurs 
souscrit — qu'à une autorité politique douée d’une compétence 
étendue et assortie d’un marché commun territorialement res- 
treint il préférait des autorités spécialisées de compétence res- 
treinte mais précise et étendant leur pouvoir sur un vaste 
territoire. 

Enfin, une autre condition, nous l'avons dit, est que l'inté- 
gration soit décidée en fonction de l'intérêt propre des terri- 
toires d'outre-mer et que ceux-ci soient équitablement repré- 
sentés dans les instances supranationales dont ils dépendrant. 

Ces conditions paraissent réalisables sans difficultés majeures 
si, comme }’a préconisé mon ami M. Defferre, l'intégralion à 
lieu par étape pour des objets et dans des limites bien déter- 
minées, après des études approfondies, problème par problème, 
produit par produit et par trailés successifs conclus entre le 
Gouvernement français et Ja communauté qui ne serait char- 
gée, au départ, que de superviser les institutions européennes 
existantes: Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
Communauté européenne de défense — si elle est ralifiée — 
puis pool vert, pool blane, ete. 

Chaque traité pourrait ainsi être étudié pour s'appliquer éga- 
lement à l’ensemble des territoires de l'Union française sans 
conséquences fàcheuses pour aucun d'eux. 

Dans ces conditions, mais dans ces conditions seulement, Ja 
métropole et les territoires d'outre-mer pourraient trouver un 
avantige commun à leur participation à l'union polilique curo- 
péenne. 

L'intégration dans un marché européen commun des marchés 
des territoires d'outre-mer et d’une économie très fragile dans 
Ja plupart de ses secteurs devra être entourée de grandes pré- 
cautions, mais, <es précautions prises, elle doit constiluer un 
facteur déterminant du développement des territoires africains. 

Les pays européens qui n'ont pas de responsabilité outre- 
mer ou en ont perdu l'essentiel — c'est le cas, ee exemple, 
de la Hollande — seront, en effet, en mesure de leur apporter 
une contribution financière, scientifique et technique qui per- 
mettra de hâter leur développement auquel la France. solliertée 
par de multiples dbligations, ne peut consacre un effort aussi 
important qu'il conviendrait, 
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ces contributions pourraient soit emprunter le una! de 
sociétés privées, Soit se fondre lanus le cadre de vastes « | 
nternationaies associant les capilaux de plusieurs tions pou 
des entreprises létermintes. Le Hicours de ces sociétés serait 
particulier ment préceux dans le secteur de lexploitwion 
miiiere, où certaincs ot l'ores et déjà été consti! des pour 
l'équipement des sources d'énergie et les grands travaux à 
génie eivil qui exigent la mise en œuvre d'un matéi rare et 
coûteux et de te hniques complexes pour Jesqueiles la confron 
tation des expériences peut ètre source de progrès et d'efi 
cacité. 

Ce mouvement est déjà largement amorcé et doit pou se 
développer sans intonvénie 1 à Ja con lition tou! fo s que } S 


cnciétés prix ‘es He pr tendent pas se reserve! le secleur jimmf 
latssant aux Duissalces tuiriIces i 
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pi ductif, en Î 
l à des programmes 


diatement 
charge d'assurer entièrement l'exécutio 
d'infrastructure économique et sociale. 

La coopération, pour être véritable, suppose la partici] 
aux charges du développement pour pouvoir profiter de ses 
ivantages, Ja contribulion à ! ‘at 
ressources nouvelles avant de pouvoir en bénéficier, I ne serait 


; 
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Jpras *oncevabie que les nations élr ingères puissent a céder aux 
marchés de l’Union française en laissant à la seule charge de 
ja France la totalité des dépenses des équipements non directe 


ment rentables, J'y ai insisté devant l'Assemblée consullalive 
eil opéenne. 

Il est enfin essentiel qu'une 
eoit réservée aux populations a 
da capital et la | 
Mime si elles ne peuvent apporter une contribution tinanci 
elles ne sauraient être tenues à l'écart d'entre- 


ns qui ies concernent au premier ch 
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Si de telles conditions sont réalisées, il sera possible d'at- 
tendre de cette coopération et de celte concurrence des pays 
d'Europe en Afrique des résultats féconds dans le sens d'une 
accélération de la mise en ieur de ces territoires et de la 
d:sparition des survivances du pacte colonial. 

Ceite dernière conséquence — j'ai eu l'occasion de Ja souli- 
guer à Strasbourg devant l'Assemblée ad hoc le 7 mars dernier 
— n'est cctainement pas étrangère à certaines des host ès 
que suscile lintégi ilion. 

C2 sont bien souvent les mêmes, en effet, qui soulignent les 


dangers économiques de Ja Conimunauté européenne ( 
t 


ment le plus äprement un changement d'orientation 
du F.LD.E.S. et la suppression des investissements à ca cre 


rentables 
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social au profit des réalisations dites 

Pour beaucoup, l'objectif réel est d'empêcher par tous les 
movens que le régime actuel des érhainges entre la métropole 
et les territoires d'outre-mer, qui reste encore trop largermerm 
f: '} lé st le pacte co! ia! et qui assure aux industriels fi ili- 
cais un marché privilégi dans les pays africains sans contke- 
partie équitable pour ces derniers, contraints d'écouler leu 
produetion aux cours mondiaux et soumis de ce fait à des 
crises périodiques æuineuses pour leur économie, d'empècher, 
dis-je, que ce régime soit remis en question, et il le serait 
automatiquement par les accords européens. 

Nous sommes sur ce point, j'ai plaisir à le constater, tout à 
fait d'accord avec M. Senghor. Les teiv toires d'outre-mer, en 
réalité, ont tout à gagner à l'afflux des participations euro- 
péennes à leur développement, et la cohésion du bloc frane, 
grâce au système des préférences secondaires lovalement dis- 
cuté, à également tout à y gagner. 

Quant à l'Europe, c'est aussi son intérêt de pren&e les 
risques du développement de l'Afrique, car ces risques existent. 
C'est, d'ailleurs, pour cela qu'il y a dans l'associalion avan- 
tages réciproques, sinon il y a beau temps que les capitalistes 
se seraiert rués sur les territoiwes d'outre-mer et il n'y aurait 
pas lieu de s'inquiéter des moyens d'y favoriser les investisse- 
ments, Mais ce sont des risques qui valent d'être courus parce 
que les promesses de l'Afrique sont tout de même sérieuses. — 
le travail effectué, un peu partout, depuis la fin de la guerre a 
vermis de les préciser, au moins en partie — et parce que 
‘Europe tient sans doute là sa dernière chance de jouer-un rôle 
à la mesuwe de ses responsabilités politiques anciennes et peut- 
être la dernière chance de sauvæ la paix et l'équilibre du 
monde. 

Celle paix et cet équilibre, il rest personne qui ne le res- 
sente profondément, seront menacés tant que s'abronteront les 
deux grands blocs de la Russie et de ses satellites et de l’Amé- 
rique du Nord, le second compensant par sa puissance indus- 
trielle le poids écrasant de l'énorme masse de terres et d’hom- 
mes que représente le premier. 

His seront menacés tant que, sur un continent que les moyens 
de -communicat:on modernes rendent tout proche, des millions 
d'hommes de race noire continueront à vivre dans des condi- 
lions aussi précaies, avec des niveaux de vie aussi bas, sous- 
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M. le président. 11 par à M. D 
M. Edouard Daladier. iles, messieurs, nous avors à 


Nous protk er, non port er sur des textes, Ina 1 
l'orientation « à politiq [ se à la veille de deux confé- 
rences importantes dont est d eurs tre ra Le, 
celle de la Hay e 26 e, et celle des Bermud ju 
iausdi nhre 

Ces comiérences sont pr lées de certaines campagnes de 
presse internationales qui bligent à réfléchir sur la facon 
dont elles vont s'engager. 

U'est ainsi que, dans plusieurs journaux américains, on pré- 
tend que la France sera mise au pied du mur, qu'elle devra sc 
prononcer d'une facon décisive, qu e le devra a eptei le traité 
de communaute europrenne le defense sans délai, sous pe.ne 
de voir l'Amérique armer disectement l'Allemagne 

D'autre part, en Allemagne, une campagne très vive de 


presse se développe dont le but essentiel me parait d'ai 
être d'obtenir à ces conférences une sorte de dissociation des 
accords de Bonn et des accords de Parvis. 

Notre rèle à nous, Assemblée 
prendre résolument et nettement position sur les problemes 
qui sont posés. L'heure n'est plus à des astuces, À des ruses, 
à des formules qui, sous prétexte de prudence diplomatique, 
aboutissent à dissimuler la volonté du Parlement et celle 
du peuple francais. C'est dans ce sens que, pour ma part, je 
voudrais vous présenter de brèves observations. 

Mais d’abord, mesdames dans quelles conditions 
a fait brusquement son apparition, alors que personne n'y 
songeait, ce problème du réarmement de }'Allemagne ? 

Souvenez-vous, même à la fin de 1949, toutes les voix auto- 
risées en France et dans beaucoup d’autres pays s’élevaient, 
au contraire, contre l'idée de réarmer l'Allemagne. Je citerai, 
à cet égard, ce discours devant l’Assemblée nationale, le 27 no- 
vembre 1949, où M. Robert Schuman déclarait : 

« Je demande à ceux qui seraient tentés d'envisager une 
participation militaire active de VAMemagne au système de 
défense de l'Europe de bien réfléchir aux conséquences d’une 
telle politique. Elle conduirait à une tension internationale 


peut 


nationale francaise, est de 


messieurs, 


immédiate et à un danger de conflit dont la France ne 
assumer ni les risques ni Ja responsabilité, » 

A peu près à la même époque, au delà de l'Atlantique, un 
général illustre, le général FEisenhower, qui n'était pas encore 
devenu président de la grande République des Etats-Unis, 
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vait dans une préface à un livre fort intéressant de M. Howard 
Lilis sur les conditicus économiques de la paix: 

« Si les alliés occidentaux devaient maintenant réarmer les 
Allemands, ils répudicraient une série d'accords, depuis Pots- 
dam, en 1945, jusqu au protocole de Petersberg, de novembre 
1919. à 

« Ha été annoncé officicllement et vigoureusement à 
Vashinglon, à Loudres et à Paris, qu'aucune action de ce 
genre n'était envisagée, Des hommes d'Etat responsables ont 
re“onnu que, quels que puissent être les gains obtenus sur le 
pan militaire par l'adhésion de huit ou de dix divisions alle- 
Juandes aux forces du N. A. T. O., le réarmement allemaui 
ct. sur le plan politique, chargé de dynamite », 

Voilà les déclarations — et je pourrais en lire bien d'autres 
— que l'on faisail encore à la fin de l'année 1919, 

Pourquoi done, en 1950, le 27 septembre si je ne me trompe, 
les représentants de la France au conseil de l'Atlantique, alors 
que l'ordre du jour de la session et de la séance n'en fa'saient 
aucune mention, ont-ils été brusquement mis en présence 
d'une volonté ou, en tout cas, d'une suggestion américaine 
tres forte de M. Acheson déclarant que l'heure était venue de 
procéder au réarmement de l'Allemagne de Bonn ? 

Eh bien! mesdames, messieurs, c'est que la guerre de Corte 
Ctut survenue entre Lemps. 

Elle à eu, vous Je savez, ces débuts pénibles, qui ont provo- 
que des surprises désagréables dans l'opinion américaine. 

Disons la vérité, en tout cas ce que je crois être la vérité: 
à parür du moment où l'honneur américain a été engagé dans 
celte guerre, le Pentagone a pris, dans Ja conduite des affaires 
américaines, une autorité qu'il n'avait encore jamais eue, et 
c'est probablement à son intervention que lon doit Ia sorte 
de sommation polie dont M. Acheson s'eit fait l'interprète 
auvrèes des délégations représentées au conseil de l'Atlantique. 

Quelle à été l'attitude de la délégation francaise ? Elle aurait 
pu refuser; elle aurait pu faire ce que font souvent les repré- 
sentants de l'Angleterre et des Etats Unis, se retrancher der- 
rière Ja consultation du Parlement francais, Cette attitude 
aurait sans doute été comprise de ses interlocuteurs. 

Nos représentants, je le constate sans qu'il y ait dans mon 
esprit une critique personnelle à leur égard, n'ont nullement 
prononcé un refus d'armer l'Allemagne: ils se sont, certes, 
refusés à créer, où à tolérer que soit créée une armée natio- 
aude allemande, mais ils ont admis, dès ce jour-là, la partici- 
pation de contingents allemands. 

Depuis cette date — selon moi fächeuse et regrettable — 
is ont multiplié leurs efforts pour obtenir que ce réarmement 
consistât uniquement à saupoudrer, si je puis dire, de quel- 
ques bataillons ou fe quelques régiments allemands une 
armée qu'on haptisait européenne, mais qui était essenticlle- 
ment constituée par les divisions et Ies corps d'armée des trois 
grands alliés occidentaux. 

Is se sont usés à cette tâche. On nous a présenté ici ce 
fameux projet dit de combat teams qui devait réduire au 
winimum les périls de ce réarmement allemand. Je me sou- 
viens qu'à l'époque j'avais moi-même, à cette tribune, exprimé 
mon scepticisme sur l'adoption d'une telle formule par le 
wouverueiment américain, Effectivement, le gouvernement amé- 
ricain et les autres gouvernements l'ont rejeté. 

Aiors se sont engagées, pendant {8 mois, une série de confé- 
rences au terme desquelles nous trouvons ce projet de Com- 
munauté européenne de défense, avec ses 132 articles, ses 
14 protocoles, Son protocle militaire, ses annexes, Et, comme si 
cela ne suffisait pas, on y à joint des protocoles explicatifs ou 
interprétatifs sur lesquels, d'ailleurs, maintenant, nous avons 
des J'recCISFOns intéressantes, 

Finalement, celle armée nationale allemande que l'on consi- 
dérait avec raison comme un péril, cette politique dont le géné- 
ral Eisenhower disait qu'elle était chargée de dynamite, qu'en 


cst-il advenu ? 


\ créer une armée allemande! Quels sont, mesdames, mes- 
sieurs, les caractères d'une armée nationale ? C'est l'existence 
d'un ministère de la défense, d'un chef d'état-major général, 
de chefs d'états-majors régionaux. Une armée nationale, c'est 
toute une organisalion! Eh bien, cette organisation, elle est 
en toutes lettres dans le traité de Communauté européenne de 
ui ielse, 

Mais, à quoi bon nous appesantir sur des textes, alors que 
nous avons devant nous des personnes vivantes, et bien 
vivantes, qui exercent depuis déjà de longs mois les fonctions 
dont je vous parle et font sans cesse la navette entre le Penta: 
gone et l'Allemagne fédérale de Bonn ? (Applaudissements sur 
divers bancs à qauche et à l'ertrême droite.) 

Ce ministre de la défense nationale allemande, il s'appelle 
Tneodor Blank. Vous connaissez ses discours : il nous a 

inoncé, à plusieurs reprises, qu'il était en train, avant même 
que kes textes ne soient votés, de préparer le recrutement de 
cetle armée nationale: une armée de 000.000 honunes. 





ë I le répèle à lous les échos, et il précise qu'elle comprendra 
10 généraux, 22.000 officiers, S0.600 sous-officiers et militaires 
de carrière, 40.000 soldats, I affirme qu'il a déjà recensé plu- 
sieurs milliers de volontaires professionnels et que, d'ailleurs, 
il a les moyens d'instruire 2 millions de réservistes. 

Ia, auprès de lui, un chef d'état-major général, Il sera ce 
qu'on appelle pudiquement le délégué dn commissariat. 

M. le délégué du commissariat, ce n'est pas un personnage 
civil, ce n'est pas un haut commissaire, c'est le général Heu 
Singer qui, d'ailleurs, lui aussi, accomplit en Amérique de frc- 
quents voyages. 

a un chef d'étal-major adjoint, le général Speidel, autre: 
fois chef d'état-major du maréchal Rommel. 

Les six régions militaires sont tracées. 

Quand vous me rétorquez que, tout de mème, l'intégration 
jouera, je vous réponds: d'accord, il y aura vue intégratiun, 
mais à ques échelon ? À l'échelon division, 

Les divisions seront bien groupées par deux où par trois 
en corps d'armée julégrés, mais l'article 68 du traité prévoit 
la mt pour des raisons tactiques ou stratégiques, de 
la formation de conps d'arme de même nationalité, 

Qui appréciera, eu dernier ressort, la valeur des raisons ‘ac- 
liques où stratégiques, si ce n'est le commandant en chef, si 
ce n'est, par conséquent, le général en chef américain qui 
aura à Sa disposition l'armée curopéenne tout entière ? 
(Applaudissements sur divers banes à gauche, à droile et à 
l'extrême droite.) 

Je reconnais que le Gouvernement — et M. le ministre des 
affaires étrangères en particulier — à fait un effort remarquable 
et clairvoyant pour adoucir, voire neutraliser, certains articles 
du traité qui avaient soulevé, au Parlement ou dans les congrès 
de certains partis, de vives protestations. 

Ces protocoles interprétalifs ou explicatifs que j'ai sous les 
yeux portent remède à certains aes défauts que nous avions 
signalés, il est loyal de le reconnaitre, mais ils ne touchent 
pe à l'article 11 qui, à côté de l'armée nationale, permet Ja 
ermation en nombre ilimité de corps de gendarmerie, de 
police, de garde personnelle du chef de l'Etat et par conséquent, 
la renaissance de la Gestapo et des $. S. que la France espérait 
ne jamais plus revoir. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Quoi qu'il en soit, que! sera le des! 
califs, interprétatifs ? 

Nous avons, à cet égard, quelques témoignages; je n’en cilerai 
qu'un, celui Gu chancelier Adenauer qui, au mois de mars, 
à la conférence de Rome, avant appris que la délégation fran- 
caise affirmait que les protocoles avaient une importance fon- 
damentäle et que le Parlement français ne ratifierait le traité 
que s'ils étaient acceptés par les Nix, s'est écrié: « IL ne saurait 
être question d'amender le projet de traité qui doit être ratifié 
sous sa forme actuelle, 

Peut-être à force de négociations, d'interventions,  arris 
vera-t-on à obtenir la signature des six ministres de la com 
munauté au bas de ces protocoles, Ilélas, mesdames, mes- 
sieurs, nous savons, par une douloureuse-expérience, que Île 
plus souvent les signatures des ministres au bas d’un protoco'e 
et mème d'un traité, n'ont qu'une valeur fiduciaire. Qui ne 
se souvient de la signature donnée par le président Wilson au 
traité de Versailles, et à la garantie américaine à la fin de la 
première guerre mondiale ? I a suffi d'un vote du Sénat amé- 
ricain pour que ces signatures fussent dispersées à travers 
l'espace. 

C'est la ratification par les parlementaires des six pays qui, 
seule, peut donner aux protocoles interprétatifs une vavur, 
Mais je dis que même ces protocoles approuvés, et lout en 
regrettant qu'ils scient si limités, il me serait impossible dé 
voter le traité de Communauté européenne de défense parce 
que les inconvénients que je viens de signaler conservent leur 
gravité. 

IH y a, en effet, deux autres problèmes dont il nous faut 
parler, celui de la Sarre et celui, sinon de la garantie, du 
moins de la participation, sous une forme ou sous une autre, 
de l'Angleterre à la Communauté européenne de défense. 

En ce qui concerne la Sarre, vous aviez décidé que l'aceep- 


in de ces protoco®es expli- 


Aatior de son autonomie politique et de son union économique 


avec la France était une condition préalable de la ratification. 
Voulez-vous me dire quels progrès nous avons fait en ce sens ? 

Quant à l'Angleterre, M. Churchill nous dit souvent avec 
émotion, avec beaucoup plus d'émotion lorsqu'il est le chef 
de l'opposition que lorsqu'il est le chef du gouvernement de 
Sa Majesté (Sourires), que la France doit prendre lAlkmagng 
par la main, Très volontiers, à condition que M. Churchil 
prenne l'autre main ! (Applaudissements sur divers Lanes 
gauche, à droite et à l'ertrème-droile.) 

Pour revenir à la Sarre, je rappelle qu'elle à nne importanca 
capilale, que vous connaissez. Non seulement elle est, ‘après * | 
Etats-Unis, le principal fournisseur de la France, non seuleme 
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elle Jui vend pour 104 milliards de francs, mais elle Jui achète 
pour 112 milliards de francs de marchandises. 

bisons surtout, et c'est beaucoup plus important, que si Ja 
compter avec la France dans le pool charbon- 
acier, le abat À de la France tombe à 27 P. 100, celui de 
j'Allemagne restant à 35 L. jou ou s'élevant à-42 p. 100 si part 
hasard, comme le Mociuins le chancelier Adenauer, 11 Sarre 
faisant partie des territoires de l'Allemagne de 1937 reconnus à 
l'Allemagne de Bonn par tous les alliés occidentaux, il ny a 
plus lieu de considérer le probléme sarrois, si ce n'est pout 
accorder à la France quelques menus avantages économiques, 
quelques petits pourboires avec lesquels on espère lai faire 
taire. Tout cela m'inquieté beaucoup. 

Je vous pose celte question: supposons que FlAflemagne 
enticre rêétrou,e son unité; supposons que, par un moyen 
quelconque — on peut en envisager plusieurs — elle retrouve 
les 43 millions d'Allemands qui vivent dans la zone occup 
mar la Russie, Nous aurons alors 4 


Sarre cesse de 


levant nous une Allemagne 

plus de 65 millions d'habitants, Que deviendra la Commu- 
nauté Quropéenne de défense ? Qu'adviendratait du pourcen- 
juge des Voix au sein de cette erganisahon Ÿ Qu'advienudra-tut 
de 4 puissance re spec tn e des votes 


] ‘heure Oo: l'on S Cheage iVt trop de ] ipidité sei0 mot, 

} , nl [1 1 "1 
vees Ja solul'on de ce probléme Ge l'unilé allemande, on ferait 
it-étre bien de se demander si, par hasard, cette communauté 
sera pas ermpomtée dans des eris d'enthousiasme et de 


omphe de l'Allemagne, 
ivont retrouvé son unité, 
Mais enfin, vous me direz qu'il ne s'agit pas de ratifier ie 
té de Communauté européenne, et j'en conviens volontiers, 
le vondrais maintenant app ler votre attention sur les accords 
Bonn, que pour ma part je considere comme plus dangiteux 


qui sulueront la victoire de Ja nation 


traité de Communauté européenne de defense, parce que 
<i l'on à it qu'une armée est l'intrument d'une politique, quelle 
est est Ja polilique de cette petite Europe, qui ressemble d'ail 


davantage à une triplice qu'à une vérilable Europe ? 
Les accords de Bonn nons éclairent là-dessus, Les accords de 
Bonn Je disent en toutes lettres 


niradietions Particle 7 du pr ambule, l'article 2, paragraphe 1, 


et je eile sans craindre des 


l'ariicie 7, par: ist iphes 1, 3 ct 4. Is définissent le ro com- 
naun d'une poli tique commune qui n'est plus Ja polilique de 
| pren HE mais la politique coinmune de tous les signataires 


es accords de Bonn: c'est de rélabiir l'Allemagne dans ses fron- 
tières de 1957 d'abord, lesquelles frontières, mesdames, mes- 
sieurs, incluaient, vous le savez, la Sarre à l'Ouest, Ja Silésie 
et la Prusse orientale à l'Est et toutes les provinces que, dans 
leur lutte séculaire contre les Germains, les Slaves ont réussi 
à reconquérir et occupent aujourd'hui, 

Cela, en attendant le rég'ement de la paix qui, elle, consacrera 
létinitivement ceite politique commune qui consiste à aticindre, 
par des moyens patifiques, la fus on ou l'intégration de la 
zone d'occupation sovietique de FAllemagne qui deviendrait 
jointe, annexée en quelque sorte, à l'Allemagne fédérale de 
Bonn à la suite d'élections libres, de sorte que les {S millions 
lhabitants de cette Allemagne serairnt incorporés, seraient 
nnexés à l'Allemagne occidentale, à l'Allemagne fédérale, par 

s moyens pacifiques. 

Mesdames, messieurs, j'aimerais que les accords d 
veuillent bien préciser 14 nature de ces moyens pacifiques, J'ai 
dans un journal allemand, mais bien entendu je n'ose pas 
v croire, que dans une riposte à un député aw Bundeslag le 
chanceher Adenauer avait déclaré: 

Un emprunt de quelques milliards de dollars suffira à nous 
seurer l'incorporation de cette Allemagne de zone soviétique. » 


1 1 le Bo 


J'ai peine à y croire. Croit-on faire peut Russie ? Croit on 
jue la communauté européenne de défense, oui donnera tout 
si sens aux accords de Bonn, fera trembler Ja Ru »? 
Devant quoi ? Devant 43 divisions, moins de quatre fois les 
effectifs de l'armée suisse ? Avec 45 divisions, 12 d'entre clics 
straient-ebles allemandes, vous ferez reculer la Russie ? 

Les moyens pacifiques, je n'en vois point pour ma part 
à moins que, dans là pensée de certains Allemands — ct elle 
est certainement dans le cerveau de bien des généraux nai - 
n'existe cette idée d'une sorte de reprise du pouvoir politique 
par l'armée, ce qui est d'ailleurs la règle dans l'histoire de 
l'Allemagne, et que peut-être alors puise intervenir centre 
, un pacte ger- 
mano-russe quelconque. 

En effet, et ce serait un moyen pacifique poux l'Allemagne 
et peut ètre pour la Russie, ce qui n'est pas sûr. En tout cas 


je ne crois pas que la France aurait à s'en réjoutr. 
La vérité, c'est qu'on ne peut pas imposer à ln Russie ces 
accords de Bonn ni la fixation des trontières allemandes par 


trois alliés cecidentaux, alors que le quatrième, je n'hésite pas 
à le dire et vous le savez bien, a pris une part prépoadérante 


à la défaite de Hitler, à l’écrasement du nazisme, qu'il a Jayé 
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naise et grâce à laquelle la Pologne espe cchap} \ 
ir au sort tragique qui fut si souvent 
pal qu'elle n'était qu'ui nation 91 uce 4 Lt 
nant une nation de grande industrie, elle 
s'armier 

Crovez-vous que les Polonais vont | | \ 
liez les ds de Bonn et que vou i 
pohtique commune av \leimagne pat | Ît- 
ques que vous n'avez mème pas définis ? 

Personne ne pourra le crotre, et ce 4 iii ct 4 
probablement Staline avant <a mort Pa . 
lutter view relentissante à ire all So l ‘ ilal'e \i 
la Russie considérera, à parir du moment 

s textes, qu'e n'a pl s qu e cl à faire: { T 
l'Allemagne ortentale en un glacis mil ipphrocl , 
bases militair jui sont demeu : tai i- 
métres dans la régon de Minsk, ! t-et1 UT 
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Mninun pour touies les nations 

Pour mot, c'est à la lumicre des otds de Pont { le 
traité de Ja Communauté européenne de défense prend tout i 
caractère ct tout son intérêt, EL d'ailleurs, ch rie . 
dans un des textes officiels, rédigé, je crois, per | hauts 
fonclhionnanes français civils et pmmbitatres qui ont represent 
la France dans plusieut nfere s pendant deu e lis 
Ut fprus-ute inguner. 

asès l'échec de Ja conférence du Potersherg ù les Alic- 
mands d'ailleurs avaient demandé à peu prés ce que Ia CG E. 
leur ac orre aujour ( hui, les representants du gouvernement 
lrançcuis, aient dans leur rapmort 

« a onclusion des ive) ition s du Petersberg est 
négalive, Ce résultat n'a pas surpris le gouvernement frat 
çais qui avait estimé, depuis le début, que la solution d'une 
irmée européenne serait préférée par FAllem: elle-méme 
à celle d'une participation directe à la force atlan ati que 


Singubiére aftirmation! On à cru pendant Vars mm le con- 


traire, Voilà un texte curieux qui mériterait d'étre expliqu 
En prétendant faïre Lx Communauté europée le défense pour 
ep int céder à la volonté allemanmle u «| ilemand t L 


passion allemande, en réalité, si j'en croyais ce texte qui à un 
caractère offic'el, on est entré dans le jeu de FAllemag car 
elle préfère l'armée européenne à sa participalion à FO. T. 
A. N., parce qu elle a, selon mot, la certitude d'établir à brève 
échéance son hégémonie militaire et politique sur Ja Mitt 


Eurcpa que nous anrons reconstituée par n oins et par 
hos Voles. {pplanudissements sur divers bancs à gauche ! 
droit Le el “l F re rtré nie drole s 

Mais enfin, mesdames, mess'eurs, s'il m'est perm l'abn- 
ser encore de votre attent LL 010 idra:s poser Ja que 1 


suivant 

A quelle Allemasne appo”.ez Vou toute ( 
Est-ce à une Allemagne démocratique ? Este à une Allema- 
ne dénazifiée ? Est- ce à une Alle magpe où auraient été détruits 


Su 


lisfactions ? 


les grands monopoles industriels qui ont fait Hitler, nous le 
savons bien ? 

Est > tn 1 il:t i Une Jeu se ilemanide Ï QUeiqUuese 
uns d'entre nous ont vue en 1947, puis en 1939, à Berlin, 
avide d'un rapprochement avee la France ? Est-ce ave cite 
Allemagne là que vous traitez ? 

Renseignez-vous! Cette jeunesse, elle à été reprise par leg 
traditions du passe. Les orporat Oo le vieilles 4 01 trot , 
les duels au sabre sont revenus, et les corporations d ul E 
habitent les maisons des anciens scigneurs, des seigneurs d'au- 
trefois qui sont devenus les seigneurs d'aujourd'hu 

Quant à la grande industrie qu'on devait détruxe, qu'on 
devait faire contrôler par les organisations syndica'es n 
chef, Krupp voi Bohlen, le crand InagT { Le Ja hi ht ctltl 1 


une “esponsabilnté telle dans lavènement de Hitler au pouvor 
qu'on l'a condamné à quinze ans de travaux forcés, Krupp von 
Bohlen à été libéré par les allés I est rentré à Essen triomphas 
lement en encaissant 2 milliards d'indemnités que les alliés 
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| cht en dédommagement, et il a passé les biens con- 
fi-quui i Mile hrupp Bohlen, C'est elle, paraît-il, qui en es 
propriétai mais c'est Alfrel Kupp qui les administre. 

Voilà FAllemagne, ses chefs, ses honunes politiques. Je 
hé Veux pas apuser des cilalions mais, véritablement je dois 


appeler celle-ci du chancelier Adenauer à Essen: 


| problèmes <e résoudraient d'eux-mêmes si l'Allemagne 
recouvrait, dans un laps de temps raisonnable, la zone Est et 
es territoit l'Oder et de Ja Neisse, Le Gouvernement fédéral 

v emploie et les réfugiés peuvent être sûrs que le retour de 
ces territoires se produira plus rapidement que je ne le pense 
aujourd han, 

« Le retour des provinces perdues an delà de la ligne Oder- 
Neisse est Ja principale raison qui guide le gouvernement alle- 
ant à favonser Pintégration du Bun4 à l'Europe et à l'organi- 

n des puissances atlantiques, L'intégration de l'Allemagne 
raine dans Je systéme défensif de l'Occident, avec la par- 


Ueipalion  milituire qu'il comporte, constitue le seul moyen 


ur el rapide de recouvrer nos provinces perdues. » 
ù minictre des affaires étrangères, M. Haïllstein, qui va 
éjouner à pendant la conférence des Bermudes rt 


\ew York 
fort renseigné sui 


| cette conférence, M. Hallstein, lui, 
voit plus grand: 


Î Fe 
« Le but final de Ja politique d'intégration européenne sera 
Ja création d'une Europe libre et unie jusqu’à FOural. » 
C'est un projet — dit Je journal de Ja C. D. U. — dont l'éten- 
dit de latsce rien à désirér. » 
On peut citer bien d'autres textes, 
M. Jokok Kaiser, lui, parle à Salzbourg aux Autrichiens, au 
parti populaire autrichien, et il leur dit: 
Une Europe véritable ne pourra ètre formée que lorsque 
Je bloc allemand sera reconstitué, Je rappelle que ce bloc come 
prend, outre FAllemagne, l'Autriche, une partie de la Suisse, 


Ja Sarre, bien entendu l'Alsace et la Lorraine. » 


M. Marcel Nacgelen. l'ardi! 
M. Edouard Daladier, F1 M. Jacob Kaiser poursuit ainsi: 
« Quand je pense à la cathédrale de Strasbourg, mon cœur 


ce PF 
ft CITe. » 


M1. Marcel Naegelen. Pauvre tvpe! 


M. Edouard Daladier. Enlin, un grand industriel qui, lui, 
parait plus près des réalités, bien qu'il s'adonne, comme tous 
les Allemands, à de granuüs rèves, le docteur Duisberg, direc- 
teur de FE G, Farben Industrie et ann personnel du chancelier 
\denauer, à dit: 


Seul un bloc « 


de Bordeaux 


onomique, un hioc économique intégré allant 


à Sotia pourra donner à l'Europe la force néces- 


saire pour maintenir sa position dans le monde, Le rève millé- 
nuire du Reich doit être abordé d'une façon nouvelle. A cet 
effet, servons-nous du mirage paneuropéen, » 

Voila, messieurs, les Allemands avec lesquels vous allez main- 
tenant corniracter. 

Quant au peuple, vous le savez bien, il vit beaucoup moins 
dans le présent que dans le passé, dont il évoque les gloires, 


et-plus encore dans son avenir, dans l'avenir qu'il veut créer. 
vr, le rêve de grandeur qu'il faisait dans sa misère est en voie 
de devenir une réalité, Quand il a entendu dire, tout au long 
de la campagne électorale, que l'heure avait sonné du réveil 
de l'Allemagne, de la création d'une nouvelle Allemagne libre. 


unifiée, protégée par ses accords avec l'Occident, retrouvant 
son armée et son hopneur militaire — que, d'après les associa- 
tions de soldats, les jugements des alliés n’ont pas réussi à 


teruit ses frontières de 1937 au delà de l’Oder et de la Neisse, 
huit ans après la capitulation sans conditions, quel prodigieux 
destin! Comment voulez-vous que le peuple allemand ne soit 
pas pris d’une sorte de fièvre, qui s'est traduite par les résul- 
tits des élections allemandes que nous avons connus ! (Très 
bien! très bien! à l'ertrême droite.) 

Comme je comprends qu'après avoir remporté cette victoire 
À laquelle les petits partis nazis, les petits partis de Ja revan- 
che, les petits partis nationalistes ont apporté leur contribution, 
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que le chancelier Adenauer, partageant l'enthousiasme et 
l'espoir dé son peuple, se soit écrié le soir des élections : « Dieu 
a chargé l'Allemagne de guider l'Europe ». 

La question est de savoir, si Vous votez ces accords, vers où 
l'Allemagne guidera l'Europe. 

L'Europe ? Quelle Europe ? Votre Europe. La véritable Europe 
celle que nous voulons, c'est l'Europe qui ne peut résulter 
que d'une paix négociée, de règlements internationaux, celle 
qui comporte une véritable association avec l'Allemagne, mais 
dans le cadre d'une politique pacifique qui tienne compte de: 
intérêts vitaux de tous les peuples européens et qui n'exciue 
pas de la négociation et de la conclusion de Ja paix les alliés 
de l'Est, avec lesquels d'ailleurs nous n'avons pas répudié Je 
traité d'alliance que nous avons signé, que M. le ministre des 
affaires étrangères a eu le mérile de signer en 1944, 

Voilà l'Europe que nous voulons. 

Réarmer l'Allemagne sans traité de paix, reconnaître des 
frontières qui sont en quelque sorte, comme le disait le général 
Fisenhower, « chargées d'explosifs », c’est créer des conditions 
favorables à la tension internationale et peut-être lancer à 
travers l'espace les germes d'une troisième guerre mondiale. 

Mesdames, messieurs, je terminerai en disant ceci: le soldat 
russe n'a jamais foulé la terre française... (Erclamations «un 
centre et sur divers bancs à droite.) 

Attendez ! 

depuis le duel qui opposa le tsar Alexandre à l'empereur 
Napoléon. 

Excusez-moi, j'ai passé mon certificat d’études. (Rires et 
applaudissements sur certains bancs à gauche et à l'extrème 
droite.) 

Le soïdat allemand l'a envahie à trois reprises en soixante- 
dix années. 

Aujourd'hui, une Allemagne qui n'a pas de frontières et 
pas encore d'armée se pose déjà en arbitre souverain. En la 
persuadant qu'ils avaient un besoin absolu de ses armes, les 
alliés ont réveillé sa passion d'expansion vers l'Est européen, 
d'où la guerre a toujours surgi, et ils ont compromis le rap- 
prochement franco-alleinand nécessaire qui, jusqu'en 1949, est 
demeuré une grande et vivante espérance. 


M. Gaston Palewski. Très bien ! 


M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, au terme de ce 
débat, il faudra décider. 

Que les partisans de ces textes, que les adversaires de ces 
textes, ou plutôt que les soutiens d'une politique et que les 
adversaires de cette politique se comptent afin que tout soit 
clair, (Très bien ! trés Lien ! à l’ertrême droile.) 

Puis, mesdames, messieurs, le peuple français à son tour pren- 
dra la parole. (Applaudissements sur un certain nombre de 
bancs à gauche, à droite, à l'extrème droite et à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La suile du débat 
séance. 


est renvoyée à la prochaine 


RC Fr 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique: 

Suite de Ja discussion des interpellations inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


PRESIDENCE 
La séance est ouverte à vingt et une heure et demie. 


ER ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


QU en 
EXCUSE ET CONGCE 


M. le président, M. Roger Duveau s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

H n’y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 








PR pe 
POLITIQUE EUROPEENNE 
Suite de la discussion d’interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la m 
cussion des interpellations: 1° de M. Gaston Palewski; 2° de 
M. Aumeran; 3° de M. Kuehn; 4° de M. Kriegel-Valrimont ; 5° de 
M. Gérard Jaquet; 6° de M. Léon Noël; 7° de M. Alfred Coste- 
Floret; 8° de M. Defferre; 9° de M. Félix Gouin; 1° de M. Le 
Bail; 11° de M. de Menthon; 12° de M. Edouard Bonnefous ; 
13° de M. Senghor; 14° de M. de Chambrun; 15° de M. Billoux; 
16° de M. Philippe Barrès, sur la politique européenne. 


Voici les temps de parole encore disponibles dan * débat 

Gouvernement, 225 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 54 minutes 

Groupe communiste, 137 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minul 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 82 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 22 minules ; 

Groupe indépendant paysan, 99 minute 

Groupe indépendant d'action répul i et i 1i mi- 
nules ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la rési ice 
et des indépendants de gauche, #t minutes; 

Groupe des indépendants l'outre-mer, 7 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, 26 minutes. 

Le groupe de l'union républicaine et d'action sociale à é] > 
SON {emps ue parole, 

Dans la suite de la discussion générale, Fa parole est à 
M. Ja ques Duclos. \pplaudissements prolongés à l'ertrême 
qaut he. 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, le débat qui se 
poursuit actuellement et qui, sans aucun doute, retient l'atten- 


tion du pays, précède de peu la conférence de la Haye et celle 


des Bermudes, 

I s'agit de savoir, en somme, si l'Assemblée va permettre 
à M. Laniel de se présenter aux Bermudes avec seulement le 
mot « yes » pour thème essentiel de ses réponses aux injonc- 
tions de M. Eisenhower, Il S'agit aussi de savoir si les députés 
vont laisser M. Bidault aller à la Haye pour s'y abandonner 
plus mollement encore à un européanisme de mauvais aloi. 

C'est pourquoi ces débats revêtent une très grande impor- 
tance et vous n'aurez pas été sans remarquer, mesdames, mes- 
sieurs, que, dans une certaine presse et ici même, on ne néglige 
rien pour essayer d’embrouiller les problèmes posés. 

On parle de l'Europe sur un ton idyllique, On parle de la 
C. E. D. et le public ne sait pas toujours très bien ce que 
signifient ces trois lettres, en apparence innocentes. Mais tout 
cela est fait pour éviter de parler clairement et nettement de 
ce qui intéresse la France, à savoir le réarmement de l'Alle- 
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masne occidentale, sous le couvert d'une armce européenne M. Charles Viatte. Après avoir déclenché la guerre de 1459! 
d'inspiration américaine, Dh des Er M. Jacques Duclos. Mais, au lieu d'en tirer la conclusion qu'il 
I y a longtemps qu'on parle de | Europ ec Je lens à rap- faut négocier et trouver un terrain d'entente, ils demandent 
peier que cest toujours da s Inoments où de MAUVAIS COUPS avec une force accrue l'armement de l'Europe sous l'égide de 
préparent contre la France que les pulisans de l'Europe l'Allemagne occidentale et sous la haute protection des Ammé- 
gitent beaneoup, x : ricains. 
Qu'il me soit perm de dire aux Européens qui prétendent Il v a une contradiction évidente entre ce comportement 


ir fait je ne sais quelle découverte sensationnelle avec leur 
à cette tribune, le nazi Alfred Rosenberg 


QCCLATAIt: 

Nous sommes profondément pénétrés de la grandeur his- 
toi qi des devoirs qui sont poses à la nation allemande, non 
seulement pour sa propre existence et sa grandeur, mais encore 
pour la création d'une Europe nouvelle, » 


Voila ce que disait le nazi Rosenberg à cette tribune, devant 
un parterre de généraux assassins arborant la croix gammée. 

Le chancelier Adenauëer approuve, j'en suis sèr, €es paroles 
significatives de lun des pendus de Nuremberg. | 

Au moment où elles furent prononce, il y eut aussi en 
France dé pétainistes pour les approuver, tandis que notre 
camarade Georges Politze publiait un remarquable pamphlet 
politique contre les élucubrations de Rosenberg, ce qui lui valut 


d'être fusillé par les nazis. 


« L'Europe nouvelle » de Rosenberg et de JHitler postulait 
la disparition de la France en tant que nation indépendante. 
Cela, des hommes comme Déat, Doriot et autres traitres Fap- 
prouvaient pleinement. HS parlaient mème, pour justifier leur 
itlitude, de trahison, de socialisme, de prétendu dépassement 
le la nation et, acceptant, eux aussi, l'idée d'armée européenne, 
ils n'hé<sitaient pas à revètr l'uniforme hitlérien tandis que 
( patrioles de toutes ongines et de toutes OPINIONS $S UNIS- 


salent pour mener la lutte sacrée de la résistance. 


Ainsi done, les campagnes européennes commencent à dater, 
Mais j'observe qu'ebles ont été kincées par Les nazis dans 1eur 
antéret, Ce qui était vrai hier est encore vrai aujourd'hui, 

I est pénible do constater que Fancien président du conseil 
national de la résistance, ministre des affaires étrangères, se 


fasse Le défenseur de Farmée européenne et il est du devoir 
des Francais de résistér vigoureusement à sa politiq le de 
deésintégralon nationale. (Applaudissements à l'extrême 
gtuche 

Sur ce point, je rappelle que, mardi dernier, M. Alfred Coste- 
Floret à déclaré qu'il fallait poursuivre la politique des divers 
gouvernements qui se sont succédé depuis Ha Eibération. 
Emporté pur le feu de son éloquence, M. Alfred Coste-Floret 
a oublié qu'au début de 1947 il y eut un changement de poli- 
es el . e. Ce changement — engagé au cours de la 
conférence de Moscou de mars 1947, M. Bidault le sait fort bien. 
Il trouva son expression complète ho. l'élimination des com- 
munistes du sou vernement par M. Ramadier et dans l'accepta- 
ion du plan Marshall, première étape vers l'acceptation du 
Lacte atlantique, puis du plan Schuman et, par la suite, de 
l'armée européenne qui fait Fobjet de nos discussions. 

M Alfred Coste-IForet à tenn à aider M. Georges Bidault et 
s'est montré en somme très pressé de faire ratitier les aceords 

Bonn et de Paris que nous ne sommes pas seuls à qualifier 
d'accords de trahison. 

Le militarisme allemand ne fait pas peur à M. Alfred Coste- 
Floret, puisqu'il à parlé allégrement à cette tribune de l'inté- 


grer, avec ses $S. S, sans doute, dans la discipline des armées 
nallonales ce qui est une définition nouvelle de l'armée euro- 
jéenne an service d'une nouvelle Sainte-Alliance. 


Naturellement je ne veux pas parler de tous les orateurs qui 
m'ont précédé à cetle tribune, mais je veux dire quelques 
volts de l'intervention de M. Le Bail qui s'est fait le défenseur 
assionné de l'armée européenne. £ 

Comme les autres collègues qui ont défendu la communauté 
européenne de défense, M. Le Bail est parti d'un postulat de 
circonstance qu'aucun fait sérieux ne permet d’éfayer. I a 
prétendu que les pays de l'Europe seraient menacés par l° Union 
oviétique et que cela obligerait les nations européennes à 
Sarimer en commun, Or, l'Union soviétique n’a jamais fait le 
moindre geste d'agression contre n importe quel pays. (Vives 
crelamations et rires à l'extrême droite, à droile, au centre et à 
gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bichet. M. Duclos parvient à dire cela sans rire! 

Qu'il aille parler ainsi aux Polonais! 

M. René Schmitt. Et la Tchécoslovaquie, la Roumanie, la PBul- 


M. Jacques Duclos. L'Union soviétique n'a cessé de préconiser 
une politique dé Paix. \ouvclles erclamations sur divers 
bancs 


I est vrai que, maintenant, des hommes comme M. Le Bail et 


M. Jaquet sont obligés de reconnaitre que la politique de 
U. R. S, S. à puissamment contribué à eréer un climat de 
detente internationale, 


et les propos relatifs au désarmement que tiennent de temps 
temps MM. Le Bail et Guy Mollet, 

La vérité est qu'ils travaillent de toutes leurs forces au déve- 
loppement des armements en Europe; aussi leurs déclarations 
sur le désarmement ne peuvent-elles être que de vains propos. 

A la vérité ce n'ést pas d'aujourd'hui que certains dirigeants 
sucialistes, pour des raisons que nous h'avons pas à examiner 
ici, ont été amenés à reconnaitre la vo'onté pacifique de 
PUR. 5: 8 

C'est ainsi que M. Guy Mollet, parlant à Hénin-Liétard, le 
19 juin 1949, c'est-à-dire peu après la signature du pacte de 
l'Atlantique, inspiré par les Américains et dirigé contre FU. R. 
S. S., déclarait : 

Du côté de la Russie, il est inconcevab'e C'admettre que le 
peuple de FU. R. $S. S. puisse souhaiter Ja guerre, On oublie 
trop souvent que c'est de tous les peuples du monde celui qui à 
Pavé les plus lourds sacrifices à lu cause de l'antifascisme pen- 
dant la dernière guerre, 

« La Russie d'Europe à été presque entièrement ravagée et sa 
population décimée, Un tel pays et sa population ont plus 
lesoin à l'heure actuelle de songer à panser leurs plaies qu: de 
prévoir des conflits mondiaux, » 


M. Arthur Notebart. 11 était question du peuple ct non de ses 
dirigeants. 

M. Jacques Duclos. M. Guy Mollet n'élait d'ailleurs pas seul à 
tenir de tels propos à cette époque. Le général Catroux, ambas- 
sideur de France, déclarait Jui aussi: « Je suis bien persuadé 
que l'Union soviétique est sincère quand elle s'affirme attachée 
à la paix ». Et, en 1950, à Strasbourg, M. Winston Churchill 
disait de son eûté: « Les Russes, malgré leur supériorité écra- 
sante, peuvent éviter le conflit car ils n'ont aucune raison de 
se battre ». 

Enfin, je veux rappeler à M. Le Bail, que toute référence amé- 
ricaine doit sans doute trouver extrèniement réceplif, ce que 
l'adjoint de M. Acheson au secrétariat d'Etat des Etats-Unis, 

Perkins, déclarait devant la chambre américaine des repré- 
sentants, le 27 février 1951: « Les ambassadeurs américains en 
U. R. S. S. et dans les démocraties populaires n'ont remarque 
aucun indice permettant de pcnser que ces pays se préparent à 
la guerre ». 

Le sénateur Taft lui-même, qui était férocement anticommn- 
nisie, était obligé de reconnaitre que FU. R. $S. $S. ne menacçait 
aucun pays, et le général Mac Arthur, dont je n'ai pas besoin 
de rappeler les exploits en Corée, à dù cependant déclarer 
devant le sénat américain: « Le dispositif militaire soviétique 
est essentiellement défensif ». 

De tout cela, M. le Bail n’a pas dit mot, car la défense de 
sa thèse exige certains silences de complaisance. 

Ce qui se dégage de ces faits, c’est que les Américains entre 
eux se disaient la vérité. Ls réconnaissaient que la + sega 


éervis à des fins précises, 

Les Américains s'en sont servis pour développer la politique 
des armements dans le but de parer, tout au moins provisoire- 
ment et partiellement, aux menaces de la crise économique. 

Les Américains s'en sont servis pour tenter d'affoler les 
peuples et pour mettre la main sur les gouvernants prêts à 
renouveier, en l'aggravant, le geste de soumission qui désho- 
nora Pétain. 

Les Américains s’en sont servis pour faire accepter, au nom 
d'une prétendue np de paix, le pacte Atlantique coneu 
Parqgmneage me à des fins d'expansion politique américaine et 
en vue de l'agression contre l'Union soviétique. 

Les Américains se sont servis du bobard de la prétendue 
agressivité de l'U. R. S. S. pour lancer l’idée de l’armée euro- 
péenne en utilisant pour cela M. René Pleven, comme ils 
avalent fait usage de M. Robert Schuman pour porter le pool 
charbon-acier sur les fonts baptismaux de la soumission à 
Adenauer, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

De tout cela, M. Le Bail n'a rien dit et cela se comprend. 

Par contre, se laissant emporter par son lyrisme européen, il 
a dit certaines choses que je veux relever. 

IH s’est étonné que l'Union soviétique, dans sa dernière note 
diplomatique en réponse aux Etats-Unis, à la Grande-Bretagne 
et à la France, ait exigé la renonciation à la communauté 
curopéenne de défense et aux bases américaines dans divers 
pays. 

Les Français ne sauraient oublier qu'après sa vietoire étecto- 
rale du 6 septembre dernier, Adenauer garla aussitôt de 
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ligne Oder-Neisse, en attendant de parler, avec son ministre 
Jacob Kaiser, de la reconquête de l'Alsace et de la Lorraine 
y Le Bail a été discret sur ce point, mais cela montre qu'il 
connait fort bien les points faibles de son argumentation 

A la vérité, avec l'armée eurojéenne, Adenauer, qui vent 
\ revanche, tient en main la cief de l'agression. I pourra, à 
ut ruoment déclencher la guerre pour le plus grand Reich 
Memand, et la France, tenue par des engagements que nos 
gnin stres voudraient nous faire prendre, n'aurait plus qu'à faire 
tuer des Francais pour que Posnan redevienne Posen et pou 
que Wrolaw redevienne reslau, pour que soient annulées 
toutes les traces de Hi défaite de l'Allemagne. Et nous verrions 
alors Je chancelier de Bonn faire figure de vainqueur tandis 
aie la France, ravalée au rang d'un pays vaincu pour avor 
euivi M. Bidault et ses coéquipiers, serait marquée du sceau de 
ce désespoir qu'a si magnifiquement exprimé Rimbaud dans 
son poème Le Bateau ivre. (Applaudissements à Tl'erlrème 
gui ( he. — Rire N Su d ÜUOTS bancs.) 


M. Guy Jarrosson. Hirmbaud avec nous! 


M. Jacques Duclos. {1 faut donc dire si les Franvais se feront 
tuer pour reconstituer le grand Reich hitlérien, H faut répondre 
oui eu non. Nous répondons non, comme l'exige l'intérêt de 
la France, et nous disons qu'il est°de notre intérèt que FU. R. 
s. S. exige que ce:se la menace de l'armée européenne. 

Pour ce qui est des bases américaines, nous considérons 
qu'elles constituent la preuve de la menace que les Améri- 
cains font peser sur l'Union soviétique, une menace dont se 
rendent complices les pays qui acceptent chez eux des bases 
ainéricaines. 

Nous sommes contre les bases américaines en France, Nens 
ne voulons pas que ja complieite de la France se confonde 
avec celle de Franco, dont M. Le Bail ne semble pas redouter 
de <e faire pratiquement l'associé en oubliant que ce sinistre 
personnage fait massacrer des socialistes et des communistes 
en Espagne. (Applaudissements à l'ertrême gauche 

Voilà à quoi aboutit Ja politique européenne de M. Le Bail 
et de M. Guy Mollet. 

Et maintenant, je veux dire que M. Le Bail a fait preuve 
d'une audace qui confine au evoisine en parlant de l'Europe 
de ses rèves 

Il a dit: « L'Europe que nous voulons n'est pas une Europe 
réachonnaire, » Et dl a ajouté: « L'Europe devra èlre animée, 
non Seulement par le grand souffle social dont parlait M. Coste- 
Floret, mais par un grand souflle socialiste. Elle devra s'ap- 
puyer sur les masses ouvrières, » 

Examinons de plus près cette formule, sans insister d'ailleurs 
Su! la caution sociale re M. Alfred Coste l loret äd laque ile M Le 
Pail s'est référé. 

« L'Europ: vra être animée d'un grand souffle socialiste, » 
Mais M. Le Bail oublie que le maitre de cette Europe sera 
Adenaner, qui n'est pas précisément socialiste. Adenauer déclare 
vouloir détruire le marxisme en Europe et, quaud il parle 
de marxisme, nous ne sommes pas seuls visés, nous, les comn- 
aunistes: les socialistes le sont aussi. 

Singulière caution socialiste que celle-là! 

M'adressant aux travailleurs socalistes, à qui on essaie de 
faire croire que la communauté eurcpéenne de défense serait 
un premier pas vers l'internationalisme, je veux leur dire que 
l'Europe qu'on nous prépare est destinée à faire la guerre de 
revanche des nazis, à écraser si possible la classe ouvrière en 
Europe et à détruire en même temps que les conquêtes sociales 
ce qui reste encore chez nous de conquêtes laïques. (Exclama- 
hons au centre et à droite.) 

Cette Europe serait l'Europe d'Eisenhower et des milliardaires 
américains. Elle serait l'Europe d'Adenauer, de Krupp et des 
généraux hitlériens. 

.Geite Europe serait l'Europe de M. Laniel, le patron réac- 
lionnaire, de M. Robert Schuman, qui s'est souvent référé à 
M. Le Bail dans son discours, cet après-midi. 


’ 


M. Jean Le Baïl. Je crois que, sous ce rapport, vous avez 
battu tous les records, 

M. Jacques Duclos. Cette Europe serait l'Europe de M. Bidault, 
de M. Pleven et de nombreux réactionnaires francais, à qui se 
joignent certains dirigeants socialistes. 

C'est pourquoi les socialistes allemands sont contre la com- 
Mmunaulé européenne de défense, de même que les travailleurs 
britanniques. Et les socialistes belges sont partagés à un point 
tel que la liberté de vote a dû être laissée aux députés socia- 
listes de Belgique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bichet. Est-ce que cette liberté de vote existe 
quelquefois au parti communiste ? (Rires au centre et à droite.) 

N. Jacques Duclos. En substance, sur le plan de l'armée 
européenne, M. Le Bail est plus près d'Adenauer ct de Krupp 
que de ses camarades socialistes des autres pays et de ses 
camarades socialistes de France, de plus en plus nombreux à 
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n'étre pas d'accord avec ui et avt qua t ut 
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combat contre les mêim enter (A pplaud 
l'ertréme qau: he 

Mime Rachel Lempereur. qui 1 enape ch I 
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M. Jacques Duclos. Notre victoire commune nou vrira la 
Voie Vets 0 hou\el {uit 1 
houvelle marche en avant dans le chemin du progres, 
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au centre et a drote 
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quer aux libertés démocratiques en S'efforçcant de re 
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M. Jacques Duclos. Cette Europe serait l'Europe de la mi-érs 


hommes des trusts aba ent le Standard 4 
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vie des ouvriers au niveau le plus bas et extleraient les proi 
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jagues 

Si celle Europe se constituait du fait de la capilulalion de Ja 
France, ce seruit l'axiissement des condilions d'existence des 
mas<es laborieuses. Ce serait l'aggravation du chômage, notam 
ae chez nous, et l'armée européenne jouerait le rôle de 
cendarme de l'Europe, Face aux ouvriers francais en ut pou 
defendre leur pass on enverrail des soldats nazis et face aux 


ouvriers allemands en grese on enverrait des soldats fraru 


L'Europe des trusts allemands serait un bagne, une caserne. 
Mme Rachel Lempereur. C'e-t en Russie qu'on voit cela, 
M. Jacques Duclos. Si c'est là q''e M. Le Buil veut voir je 


ne sais qu l socialisme et quel internationalisme | cra à 
plus en pius rapidement désavoué par les UWavalleurs socia 


listes avec qui nous voulons aller au combat la main dans la 
Haia pour défendre nos libertés et l'indépendance de la France 
que nous ne séparons pas. (Applaudissements à l'eitréme gau- 
che. — Interruptions “4 qa “he et au centré 

Jde veux encore répondre à quelques autres argumei 
en avant pas nos adversaires. 

Hs préten lent qu il faut faire l'armée europeenne pour lenir 
l'Allemagne occidentale en main et ils prétendent qu'aprèés la 
guerre de 19131-19148 elle à réarmé quand elle a été livrée à 
elle-même. Les choses ne sont pas si simples. La vérité est 
qu'on a laissé Hitler réarmer l'Allemagne avec l'espoir de pou- 
voir la lancer en premier lieu contre YU. R. S. S. Les choses 
se sont déroulées autrement... 

A gauche. Bapailo ! 

M. Jacques Duclos. …. et rien ne nous garantit que cela ne 
recomimencerait pas demain si les Adenaueriens lemportaient 
en France 

Comme tous les Français, nous sommes désireux de régler 
pacifiquement le problème allemand, et nous pensons que la 
proposition faite, en son temps, par l'Union soviétique, permet 
d'aboutir à un tel résultat. 

Il s’agit, d'après cette proposition, de réunifier Y' Allemagne 
dans ses frontières actuelles, de la démocratiser et non de la 
livrer aux nazis. 

Il faut que les puissances intéressées fixent, pour cette Alle- 
magne, dans le traité de paix, les limites de l'armée qui lui 
serait nécessaire pour défendre son indépendance en interdi- 
sant toute participation de l'Allemagne à une coalition contre 
l'un ee des Etats ayant été en guerre avec elle. 

De la sorte, l'Allemagne saurait constituer un obstacle au 
déclenchement de la guerre, tandis que, maintenant, avec la 
communauté européenne, elle va constituer un explosif au sein 
de l’Europe. 

Une telle solution serait conforme À l'orientation générale de 
la politique francaise suivie après la Libération, quand fut 
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signé le traité franco-soviétique du 10 décembre 194. 
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M. Bidault parla alors avec chaleur, avec éloquence, de ce 
traité qu'il semble vouloir oublier aujourd’hui; mais, s'il a la 
mémoire courte, le peuple de France, lui, n'oublie pas. 

Parlant devant le Soviet suprême de l'U. R. S. S., Malenkov 
a déclaré à ce sujet... 


M. Fernand Bouxom. À genoux ! (Rires au centre el à droite. 
) 


— Erclamations à l'ertrème gauche. 


M. Jean Pronteau, M. Bouxom se croit à la messe d’Adenauer, 


M. Jacques Duclos. ..….« N'oublions pas que l'Unirn soviétique 
et la France sont lites par un traité d'alliance et d'assistance 
mutuelle qui peut servir de base au développement et au raf- 
fermissement des relations entre nos pays et en servant la cause 
du maintien de la sécurité européenne. » 

A ces paroles d'amitié, nos gouvernants n’ont pas répondu. 
Les deux ministres qui se sont succédé au Quai d'Orsay après 
la Libération, M. Georges Bidault et M. Robert Schuman, se 
sont comportés en ennemis de notre alliée l’Union soviétique. 
Mais, malgré leur haine antisovittique, ils ne se sont jamais 
avisés de dénoncer le traité d'alliance franco-soviétique, de 
peur de faire éclater ainsi la duplicité de leur politique. 

C'est ainsi que la France a été lésée dans ses intérêts essen- 
tiels et que beaucoup de temps a été perdu; mais le temps 
perdu peut être regagné et notre peuple, résolu à sauvegarder 
son indépendance, lutte pour que la France cesse d’être l'ins- 
trument de l'Amérique et le jouet de l’Allemagne occidentale 
et pour qu'elle fasse honneur au traité  franco-soviétique, 
garantie de la paix et de la sécurité de nos frontières. 

Qu'on ne nous dise pas qu'un destin cruel nous contraint à 
accepter ce qui réjouit tant M. Bidault et qui afflige des mii- 
lions de Français. 

Non ! La servitude, pas plus que la guerre, n'est fatale et la 
France est assez forte pour se faire respecter et pour se déga- 
ger du filet dans lequel on voudrait l’enserrer. 

Le moment est venu de parler clair et à ceux qui seraient 
tentés d'idéaliser leur européanisme, je veux rappeier encore 
une fois comment Adenauer a défini d’une façon précise le rôle 
de l’armée européenne. 

Voici, en effet, ce qu'a déclaré M. le chancelier Adenauer: 

« Le retour des provinces perdues au delà de ‘a ligne Oder- 
Neisse est la principale raison qui pousse le gouvernement alle- 
mand à favorieer l'intégration du Bund à l’Europe et à l’orga- 
nisation des puissances atlantiques. L'intégration de lAlle- 
magne souveraine dans le svstème défensif de l'Occident, avez 
la participation militaire qu’elle implique, constitue Île seul 
moyen sûr et rapide de recouvrer nos provinces perdues, » 

On comprend que M. Le Bail se soit gardé de citer ce texte et, 
pour M. Bidault, évidemment, tout cela est très bien, Mais en 
réalité, si c'est bien pour Adenauer, c'est très mal pour Ja 
lrance. 

A cela, je veux ajouter qu'avant êe s'embarquer dans M 
galère de la communauté européenne de défense, les députés 
et sénateurs soucieux de l'avenir de la France ont le devoir 
d'examiner ce qui nous attend à la Jumière de ce qui a été fait 
hier. 

Je veux dire deux mots du pool charhon-acier, dont de nom- 
breux Français voient maintenant avec inquiétude les véritables 
effets, en raison de la concurrence grandissante de l’économi? 
allemande favorisée par le plan Schuman. 

Dans le pool charbon-arier l'Allemagne occidentale, avec son 
potentiel économique plus élevé que le nôtre, est la puis- 
sance dominante incontestable et il en sera de même dans la 
communauté européenne de défense du fait de Ja supériorité du 
potentiel militaire allemand. 

Au surpius, ni le plan Schuman, ni la communauté euro- 
péenne de défenee ne feront disparaître les contradictions qui 
existent entre la France et l'Allemagne. Elles les aggraveront 
u contraire. 

Une fois de plus, ce sont des Français qui, par esprit de 
classe, préparent de leurs propres mains les malheurs de la 
France an bénéfice de J’Allemagne des revanchards nazie. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Cela dit, m'adressant au Gouvernement, je veux lui dire 
qu'en signant les accords de Bonn et de Paris, il a commis une 
illégalité et il a violé la Constitution. 

Je sais bien que M. Bidault s'appuie, pour justifier sa poli- 
ique d'abandon, sur le quinzième alinéa du préambule de la 
nstitution qui dispoee : 

« Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limita- 
tions de souveraineté nécessaires à l’organisation et à la dé- 
fense de la paix, » 

A cela je réponds qu'il s'agit, dans les projets du gouverne- 
ment français, non pas d'une entreprise de défense de la paix, 
mais d’une entreprise de participation à une.politique d’agres- 
sion de la part des revanchards allemands et de leurs chefs de 
file américains, puisque vos accords de Bonn proclament que 
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votre volonté est de redonner à l’Allemagne ses anciennes fron:- 
titres de 1937. C’est donc un plan d'agression que vous avez 
conçu. (4pplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères. En affir- 
mant cela, monsieur Duclos, encore qu'il s'agisse d'une répé- 
tition, vous surestimez l'aptitude qu’on peut avoir ici à sup- 
porter des contrevérités qui, pour des hommes informés, s'ap- 
pellent des mensonges. 


M. Jacques Duclos, Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, ce n’est pas avec une pirouette comme celle que vous 
venez de faire que vous vous tirerez du mauvais cas dans 
lequel vous vous êtes placé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères. Alors, voici, sans 
pirouette, le 1% paragraphe de l’article 7 de la convention sur 
les relations entre les trois puissances et la République fédé- 
raie allemande, dont vous parlez: 

« Les trois puissances et la République fédérale conviennent 
qu'un but essentiel de ur politique commune est un règle- 
ment de paix pour l’ensemble de l'Allemagne, librement négo- 
cié entre l'Allemagne et ses anciens ennemis et qui devrait 
poser les bases d’une paix durable, Elles conviennent aussi 
que la fixation définitive des frontières de l'Allemagne doit 
attendre ce règlement, » 

Je regrette de dire, monsieur Duclos, que ma première qua- 
lification de la manière dont vous vous êtes exprimé était infé- 
rieure à la réalité et que je retiens la seconde. (Applaudisse- 
ments au centre et sur plusieurs bancs à droite el à gauche.) 

M. Robert Bichet. C'est vous, monsieur Duclos, qui faites une 
pirouetle. 

M. Jacques Duclos. Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, qu’il me soit permis de dire que cet argument que vous 
utilisez maintenant, vous auriez dù le faire valoir aussitôt 
après qu'Adeñauer, à la suite de sa victoire du 6 septembre, à 
laissé entendre que le premier objectif de sa politique serait de 
reconquérir les territoires au delà de la ligne Oder-Neisse. Or, 
vous ne l'avez pas fait. (Applaudissements à l’ertème gauche.) 


M. Robert Bichet. Vous avez tout d'une toupie russe! 


M. Jacques Duclos. À la vérité, monsieur le ministre des affai- 
res étrangères, vous êtes engagé, vous avez la corde au cou... 
(Interruptions sur de nombreux bancs au centre, à droite et à 
gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne serais pas le pre- 
mier! 


M. Jean Le Bail. Nous ne sommes pas à Prague! 


M. Robert Bichet. Vous vous y connaisstz en cordes, mone 
sieur Duclos! Vous en fabriquez! 


M. Jacques Duclos. et vous essayez de nous faire croire 
que vous êtes libre. 


M. Aifred Coste-Fioret. Souvenez-vous de la note soviétique du 
10 mars 1952, monsieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je veux ajouter que les limilations de 
souveraineté — je parle de votre discours au Conseil de la 
République — étaient conçues par la Constitution comme ne 
pouvant être que très restreintes, puisqu'il n’était pas question 
des mesures qu'il fandrait prendre dans le cas où des limita- 
tions de souveraineté prévues dans le préambule seraient en 
contradiction avec tel ou tel article de la Constitution de la 
République française. 

Comme on le sait, l’article 17 de la Constilution dispose que 
les députés à l’Assemblée nationale possèdent l'initative des 
dépenses. Or, avec Ja Communauté européenne de défense, 
les députés seraient dépouillés de leurs prérogatives et les 
charges militaires de la France seraient fixées par les autorités 
européennes en même temps que la durée du service militaire 
serait déterminée par elles, 

L'article 3 de la Constitution précise que le Président de la 
République nomme les membres du conseil supérieur et du 
comité de la défense nationale, ainsi que les officiers géné- 
raux. Or, avec la Communauté européenne de défense, ces pré- 
rogatives seraient retirées au Président de la République, à 
tout le moins diminuées et confiées, en réalité, aux autorités 
européennes dominées par Adenauer sous l'égide d’Eisen- 
hower. 

La communauté européenne de défense viole aussi l'article 7 
de la Constitution qui dispose que la guerre ne peut être décla- 
rée sans un vote le l'Assemblée nationale et l'avis préalable 
du Conseil de la République. 

Vous avez déjà violé cette disposition pour la guerre d’Indo- 
chine. Or, du fait des dispositions contenues dans le traité 
d'armée européenne, c'est aulomaliquement que la France 
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devrait entrer en guerre pour l'Allemagne occidentale, à la 
suite de telle ou telle provocation auxquelles Ja lique des 
revanchards nazis se serait Hiva 

Ainsi, serait violé aussi l'alinéa 14 du préambule de la Cons- 
tituuon qui dispose : 

La République française, fidèle à ses tradition à re 
forme aux règles du droit pub intérnational. Elle n'eut 
prendra aucune guerre dans des vues de conquète et n'em- 
Holieräa Jarna s ses forces contrt la liberté d'au In peuple 

Quand il s’agit d2 problèmes an<s<i importants que iépen 
dance et l'avenir du pays, il ne faut pas huisser les gouvernants 


se transformer en marchands à la sauveite pour liquider la 
nation, 

Dans certains pays de la petite Europe, où la constitut t 
violée, on commence par ralitier les accords de Bonn 
Paris illégalement, après quoi on révise là constitution, 

Ne laissons pas faire cela, mesdames, messieurs! 


Si à Assemblée nationale, consciente de Fillégalit que Cons- 
titue l'armée européenne, disait aujourd'hui qu'en aucun cas 
les accords de Bonn €t de Paris ne pourront être ratifiés, si 
e n'est après une modification des articles de Ja Constitution 


1 


« 

viols par ces accords et en précisant bien qu'il sera fait appel 
au peuple de France, afin que chacun puisse voter en ha 
sance de cause pour Adenaucr ou pour la France, un grand vent 
d'espérance soufflerait dans notre pays 


En tout cas, il faut empèclikr le président du nseil et Île 
ministre des affaires étrangères d'aller à la Haye et aux Ber- 
mu les avec le salisfecit des di puti s francais. 


ni 


M. Bidault ne sera pas content, tant pis! Le Chancelier Ade 
nauer lui fera part dé son désenchantement, de son intention 
d'aller vite. Nous n'avons pas, nous à pi re au chancelier 

Il me semble voir M. Adenauer disant à M. Bidault Vite, 
vite, vite, monsieur Bidault. Pressez-vous de faire ratitier 
(Erclamations cet rires au centre et sur de nombreur bancs à 
droite et à gauche.) 


M. Roger de Saivre. IL n'ira pas aussi vite que Beria! 


M. Jacques Duclos. Mais il faut que le chancelier sente qu’ 
est plus facile de dire à un ministre d'aller vi | » tel 
voie que de faire admettre un tel ordre par notre peuple qu 
veut demeurer libre. (Applaudissements à l'ertrême qau he 

Quand à M. Laniel, il aura haud aux Bermudi sans doute. 
(Rire 

Il fera valoir, quand 
visoire de son gouvert ! 

Mais il faut, après le vote de FlAssemblée nationale, que 
M. Eisenhower sache que, si M. Laniel e<t provisoire, l'oppo 
sition de la France à son assujetissement à l'étranger est 
durable et vigoureuse. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 
D'ailleurs, à propos de la conférence des Bermudes, j'ai 


lu dans la presse que le chancelier Adenauer avait été informé, 





dès le 9 novembre, de l'intention amérieaine et britanniq de 
la convoquer. Mais le Président de la République fran ne 
l'était pas. 

Si cela est vrai, c'est très regrettable, mais enfin ce n'est 
pas étonnant, car c'est ainsi que l'on traite les gouvernements 
qui se meltent à plat ventre je m'excuse du terme. 

Voila ce que je voulais dire au nom du parti communiste 


français, après mes amis Kriegel-Valrimont et Francois Bil- 
Joux. 

Et maintenant, je veux répéter que nous sommes résolus à 
marcher Ja main dans la main avec tous les Francais quels qu'ils 
sotent. Interruptions à droile, au centre el à qauche 


M. Jean Chamant. On ne s'en est guire aperçu, 

M. Guy Jarrosson, La main tendue! 

M. Robert Bichet. C'est le mirage 

NM. Guy Petit. Vous êles in ipab'e de vous prendre vous- 
méme au sérieux, monsieus Duslos! 
x M. Jacques Duclos. ..avce tous les Français, quels qu'ils 
olent... 


M. Edouard Depreux. Mème avec Le Bail? (Rires à qauche.) 


M. Jacques Duclos. qui sont décidés à faire rejeter les 
accords de Bonn et de Paris. 

Nous sommes résolus, comme le disait Maurice Thorez À la 
dernière session du comité central du parti communiste fran- 
Çais ({nterruptions), à ne rien négliger, y compris sur 
le p'an parlementaire, afin d'assurer la défaite des promoteurs 
de l’armée dite européenne. 

M. Pierre Montel. On ne le dirait pas! 

M. Jacques Duclos. Et À ceux qui sont sceptiques et croient 
que notre pays ne peut pas remonter le courant, nous disons 
que les adversaires de l'armée européenne ont le moyen de 
remporter la victoire. ‘ 
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M. Jean Nocher. J'ai écoulé avec beaucoup d'attention les M. Jean Nocher, Ce qui est trisie c'est que, dans ce Parie- 
arguments des partisans de Ja communauté européenne de ment, la Lune rousse finit par expliquer le monde de facon 
drfense, afin de me mettre en élat de grâce, et j'ai essayé de objective. 
guellwe en œuvre, comme M. le ministre compétent nous l’a 


Lecornmandé, non seulement ma raison, mais ma foi et mon 
tact, puisqu'on nous avoue que, pour décider du sort de 
patrie et de Ja paix, 11 faut maintenant introduire ies normes 

du règne anhtnal dans la diplomatie, 

Ï vou vous dire, en toute conscience, n'étant inscrit 
à audi groupe ni à aucun parti, ce que je crois être la vérité 
ec, tout à l'heure, j'avais parfois l'impression que nous som- 
ques difitcciment capables de détacher Ja vérité des partis qui 
Ja disent. Et pourtant, il serait bon qu'une fois au moins Ja 
vésite ait \ Sens au pays du Descartes, dans un plan tout 
éiinpiement UhixErsei, (SOurres.) 

J entendu un discours prononcé, avant le diner, au nom 
d'un sens prophétique déjà démenti par lavenir et même par 
ie pa Où nous à parlé aussi au nom d'un réalisme qui fait 
bon marché des réalités presemes, 

Soyons francs, On nous propose d'abandonner une bonne 
pbarlie de notre souveraineté nationale, mème de notre contrô:e 
parlementaire — c'est d'jà fait en ce qui concerne Je pool 
charbon-acier le meilleur de notre autonomie militaire et 
gnème dé précieuses garanties diplomatiques, En échange de 
quo 

D'abo:d. de douze divisions allemandes qui constituent nne 
sauvegarde ridiculement inefficace en face des centaines de 
divis i lverses 

{ peul léjà trop pour nous, mais c'est sûrement trop 
TJ eu égaril ix movens atomiques, et c’est une dérision, 
dnién l'on se réfère à la stratégie passée, puisque le destin 
de la France semble d'être toujours en retard d’une ou deux 
FA El { ! ; 

S'il fallait paver l'Europe d'un tel reniement national, ceux 


qui sont Européens d'abord et Français ensuite, pourraient 


encore sans doute défendre Valablement des positions géné- 
eue: méme s<1 ce sont des posilions de rèveurs ou d'ilu- 
Hi ti 

Mais nous, qui avons voulu faire l’Europe quand nous avions 
vingt ans é ne Suis pas de ceux qui sont suspects de 


[RL ali il ] si 
n'avoir pas voulu faire l'Europe dés leur plus tendre enfance - 


tous ivons voulu faire l'Europe quand la France était 
victorieuse, unie, forte et respectée, nous demandons main- 
tenant dans quel bateau ivre ou non, cela m'est égal — on 
veut nous embarquer. 

La Grande-Bretagne est en marge, et elle a raison. Les pays 
du Nord sont contre, et ils savent pourquoi. Bientôt, la prin- 
cipanté de Monaco ne tardera pas à nous -désavouer et Ja 
gépublique d'Andorre, si j'en crois un conseil des ministres 


{ ne dat> pas de vingt-quatre heures, l’a déjà fait. 

La moitié Ouest de l'Allemagne, le Benelux, l'admirab'e puüis- 
gance militaire italienne que vous connaissez bien, une France 
divisée, mal informée, qui n'est à la rigueur séduite que par 
a not 


M. Robert Bichet. Vous: êles jourauliste, 


M. Jean Nocher. ...rmais que la chose épouvante, ces abstrae- 
Ur ie constituent ni une unité, ni une sécurilé, ni un 
| iropéen et ce, principalement, quand toute l'Europe 

de l'Est est de l'autre 
Pouvez-\ ils SAaNOI! eo 


L| )1h de fa e unie 


je crois ? 


£tu<emb'e 
| 

cote, 
miment ei) 
corminunauté eur 


e répondra à votre péten- 
péenne avec ceux, tout de 
gnêrne, « en 191% où en 1910 je m'excuse de le répéter, 
Mais c'est vi vou mettre l'Europe sous leurs bottes 
et furent les tueurs, non pas de toute communauté européenne, 
Juais de toute communauté humaine tout court. 


irent 


Pouvez-vous même prévoir quelle sera Ja riposte de ceux 
d'en face ‘est ce que M, Jacques Duclos n’a pas dit — à 
cette préparation à la guerre qu'avec leur compiexe d’encercle- 
ment + on les comprend — ils ne manqueront pas d’inter- 


préler, non conime une provocation européenne, mais comme 
une provocation mondiale. 

Alors, qu'on nous permette de trouver légers, très légers, 
ceux qui, tout en nous avouant que celte entreprise hardie, 
certes, nouvelle, à combien, inconnue, tout à fait, n'est pas 
fans surprise, ajoutent en cachant à peine teur excitation épi- 
dermique devant le danger, que le risque est passionnant, que 
Je jeu ea vaut la chandelle, que ce pari aurait quelque chance 
d'être gagné, qu'on doit, au surplus, croire aux miracles et 
qu'après tout, il faut bien v aller tête haissée, en fermant les 
yeux, à genoux, en se bohchant les oreilles, d'autant que notre 
Bar gerima possédera » de toute manière et que 
otre oncle d'Amérique nous tient sous le$ hras en nous pous- 
KT par derrière, (nterruplions et rires Sur de nombreux 
Lancs* 


M. Robert ighet. Nous sommes à la Lune-Roussel! 


Noise « 


M. Robert Bichet. Quani vous êtes à Ja tribune, mous en 


avons l'évidence. 


M. Jean Nocher. Et si Rigaux avait à défendre la communaute 
européenne de défense, il ferait rire toute la France, mais pus 
à mes dépens, crovez-le bien. 

On dirait, en vérité, que ce jeu polil'que des p:s-aller est sur 
imyportance, qu'il we s'agit nullement du destin de Ja France 
et pas davantage, sans doute, de jouer la peau des Franciis 
sur deux coups de poker et sur trois petites Jeltres anonvines 
C. E. D. qui signifient quoi — voulez-vous mous le dire — pour 
la majorité des citoyens de chez nous ? 

Que certains historiens croient ici faire de ï'histoire pour 
Jeur propre compte au leu de nous la conter, c'est leur affare. 
Mais qu'ils ne nous racontent pas d'histoires et qu'ils ne se 
daptisent pas réalistes, car ils sont fout bonnement en train 
de faire un inarché de dupes. 

Et la duperie est là: la communauté européenne de défen<e 
d'aujourd'hui n'est, après tout, que la communauté allemande 
de défense de demain, 

Les seu:s bénéficiaires certains de ce pari difficile ce sont les 
Allemands: ils v gagnent une armée quand nous perdons Ja 
nôtre. Leurs militaires vaincus recouvrent leur lherlé quand, 
nous, les vainqueurs, nous perdons notre indépendance mili- 
taire. 

Je sais bien que nos ministres spécialisés vont nous dire 
qu'au prix où sont les bélatrons et les piles atomiques, notre 
armée ne vaut plus grand'chose; mais nous savons le prix que 
nous l'avons payée en qualité d'anciens combattants et de 
contribuables, On nous demande de la jeter par dessus bord, 
mieux, de la déverser généreusement dans la bonne Wehrmacht 

européenne, Et vous savez bien que l'Allemagne aura la prédo- 
minance — c'est tout de mème là une vérité — car, daus le 
plan de préparation à la guerre. le militarisme allemand fera 
toujours plus, toujours mieux, hélas! que l’esprit français. 

Vous savez b'en que les guerriers européens qu'ils sont m:n- 
geront les pacifistes européens que nous sommes et, sous pré- 
texte qu'on à peur du grand méchant loup, on nous propose 
de l'installer dans la bergerie, au beau milieu de nos mou!ows 
de Panurge européens, 

Ce serait aujourd'hui risibie si ce 
pleurer. 

Je laisse à d'autres le soin de nous parier de ce deuxième 
naufragé qu'on nous propose d'abandonner dans une île déserce, 
notre Union francaise, si chèrement payée elle aussi et recon- 
quise, et aussi, il faut bien le dire, cop'eusement convoitte. 
Mais nous aurons la joie, en échange, de voir les glorieux SS 
qui ont si bien mis à feu et à sang Oradour et le Vercors, tenir 
garnison à Melz, à Nancy et à Strasbourg, bras dessus, bras 
dessous, avec les frères de leurs anciennes victimes d'Oradour, 
du Mont-Valérien, du plateau de: Glières et de Bergen-Be'sen ; 
car, en nous accuiant à celle trahison jimpie, on ne nous 
épargne mème pas l'insanité du raisonnement justificatif, 
comme en témoigne l'assez odieuse émission de radio que j'ai 
entendue mardi so:r. En écoulant cette histoire pour images 
d'Epinal ou, plutôt, de Nuremberg, je pensais à certains d'eutre 
nous qui out perdu un, deux et même trois fils. 

Je dis qu'il n'y a pas un combattant de Verdun sur dix, pas 
un résistant sur dix, par un Français sur dix, qui peut approu- 
ver un tel raisonnement car, jamais, le maréchal Pétain o'avait 
été jusqu'à: prôner lintégration de l'armée francaise dans une 
armée européenne, en employant d'ailleurs le mot qui était 
déjà d'actuaiilé, 

Qu'on le veuille ou non, les partisans les plus généreux et 
Je: plus inconscients de notre nouvelle collaboration ae nous 
débarrasseront pas de la hantise, du cauchemar de l'ancienne 
communauté européenne de 1940 à 1944, car c'est ici l'histoire 
À ae Re, se répète et l'aventure qui recommence iné- 
uctablement, 


n'était pas demain à 


Comment peut-on penser avec honnêteté le mot défense 
quand on prétend, d'abord, y intégrer l’ancien agresseur en 


le mettant à l'avant-garde d'une croisade dont les objectifs 
sont déjà clairement définis, 

Qu'on nous épargne ici l'hypocrisie ou le mensonge, promo- 
leurs de massacres. Les Allemands, en dépit de l'article 7 — et 
je me moque ici de l'article 7, de l’article 7 pensé par les Alle- 
mands — adhérent-ils à la communauté européenne de défense 
pour se défendre ou bien | mé recouvrer leurs provinces per- 
dues, donc pour se livrer, d'une façon indirecte ‘ou non, à une 
nouvelle agression ? 

Voilà la vraie, la seule question que nous avons à régler. 

L'Allemagne vous répète elle-même que ce n’est pas seule- 
ment Ja Silésie qu'elle entend recouvrer, mais encore l'Alsace 
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et la Lorraine, comme le disent cyniquement certains des 


ministres de Bonn et, ici, les citations des ministres de Bonn 
sont plus importantes que les citations des traités diploma- 
tiques; Car ce n'est tout de même pas à un ministre des affaires 
étrangères que nous apprendrons ce que l'Allemagne fait d'ha- 
hitude des chiffons dé papier, en dépit de l'article 7. 

Quelle revanche, alors que les traités ne sont pas encore 
signés ! x à ‘ 

Non, il est impossible, indécent et impensable de prétendre 
que l'on veut finalement maintenir Ja 9 en commençant 
1» réarmer le peuple des seigneurs de la guerre, 

La communauté européenne de défense c'est, qu'on le veuille 
ou non, la course aux armements, c'est le déclenchement de 
Ja mécanique de guerre; la communauté européenne de défense, 
c'est l'application d'une stratégie dirigée sur un front déjà 
désigné; la C. E. D., c’est peut-être la signature par la nation 
française d’une déclaration de guerre en blanc car, lorsqu'on 
se souvient du terrible engrenage de 1939 — rappelez-vous 
comment la guerre a élé déclenchée — comment ne pas se 
sentir déjà broyé par l'automatisme de cette intégration mili- 
taire qui fera de la France Je soldat obéissant, aveugle et 
désarmé d'un état-major d'apatrides où vont se côtayer ss 
anciens esclavagistes  n l'Europe et.les étrangers au continent 
européen. 
© La C. E. D., c'est la fin de la guerre froide et c'est le début 
de la « push4button war », la guerre presse-bouton. Ce n'est 
pas nous, Français, qui pousserons ce bouton-là, ni à notre 
volonté, ni à notre heure. Mais la France sera peut-ètre encore 
là pour recevoir les bombes du champ de bataille européen. 

._ H faut aujourd'hui que les partisans de la communauté euro- 
péenne de défense méditent simplement leur responsabilité et, 
quel que soit le jugement que nous pouvons porter, en hommes 
libres, sur l'au-delà du rideau de fer, nous avons le devoir de 
nous demander si nous ne nous laissons pas entrainer dans 
une inévitable guerre de religion où s’entrechoquent déjà les 
fanatismes, nous qui avons jadis appris ‘10 monde la tolérance. 

Car, enfin, supposez que la Russie vous annonce demain Ka 
création d'une armée germano-balkano-asiatique intégrée avec 
quelques centaines de divisions chinoises stationnées à 
quelques heures de Paris. Comment interpréteriez-vous cette 
communauté de défense eurasienne ? Vous l'interpréteriez 
comme une menace d'agression. (Applaudissements à l'ec- 
tréme droile et sur divers Lancs à gauche.) 

Renversez donc le problème et demandez-vous si la €. E. P,. 
ne donne pas à l'U. R. S. S. le plus effrovable prétexte — je 
dis le prétexte, je ne dis pas encore le prétexte valable, mais 


attention à la valeur des mots et des choses — le prétexte à 
unifler toutes ses forces militaires — vous savez d'où à où — 


et, dans cette hypothèse, voulez-vous nous dire ce que vous 
enserez désormais, sans rire ou sans pleurer, de l'avenir de 
19 paix ? 

* Demandez-vous enfin si vous ne donnez pas au communisme, 
chez nous, sa plus grande force de propagande — je ne juge 
pas, ici, je constate — sa pius grande chance de salut en l'iden- 
tifiant tout simplement au pacifisme ? 

Voià done où nous mènent nos prétendus réalistes: à l'abo- 
lition de toute réalité sur le chemin du retour au néant. I n'y 
a rien là d'étonnant. 

Tout à l'heure. on m'a dit: vous êtes journaliste ? 

Je m'excuse, je ne suis pas journaliste, mais professeur de 
philosophie, (Rires.) 

Spinoza vous l'aurait déjà dit: on ne fait pas une armée euro- 
pe avec une moitié d'Europe. Cela parait simple, cela parait 
bête; mais c’est ainsi, On ne forme pas une communauté mili- 
laice avant d'esquisser, au moins, une communauté écono- 
mique et politique. (Applaudissements Sur plusieurs bancs à 
l'ertrême droite et à gauche.) 

Il est dangereux et rédhibitoire, nos camarades socialistes 
s'en doutent bien, d'inscrire le mot Europe sur les seuls murs 
des casernes — c’est un mauvais commencement — sur les 
pattes d'uniforme — et quelles pattes et quels uniformes! — 
sur les seuls revers de médailles ou de croix de fer. 

Ce pari, cette gageure qu'on nous demande de tenir si légè- 
rement, nous l'avons déjà tenue, et nous récoltons déjà les 
fruits amers du pool charbon-acier. 

Je vous parle au nom d'un département, la Loire, dont le 
plan Schuman, je m'excuse de le nommer, est en train de 
ruiner l'industrie, un département qui a l'honneur d'avoir fait 
rouler les deux premiers chemins de fer du continent européen 
et d'avoir mis au point les aciers à haut rendement et qui, 
inaintenant, comme nous l'avions prévu, annoncé, dit et crié, 
.Voit ses usines se fermer une à une, son charbon brûleg sur le 
carreau de ses mines, toutes ses fabrications menacées, se; 
ouvriers bientôt initiés au pur et simpie transfert de popula- 
tion — On en parle déjà ! — et toute la sidérurgie de la Loire, 
€ntin, condamnée à mort, ; 
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Je sais bien qu'au moment où nous tirions la so : 
d'alarme, il y a près de trois ans, les responsabl | t 
1ù défendre autrement ce haut lieu du travail t 
étonnante réponse : « Peu importe! le bassin stéphanot LUE 
sente à peine x P fu) de }a sideru ie franca 

En effet, mais nous répondions Si on Vous \ S (0) 
de votre taihe, par exemple voire tele, Li n'est pas sûr que 1 ; 
marcheriez ausei droit, » (Rires.) 

Ici, je cesse de rire, mais je constate tout de mème que par 
un humour cruel je dis bien: cruel jui es | le l'hi- 
toire, car l'histoire se venge toujours des historiens, il <a 
trouve que la Loire, sacrifite la première à une abstraction 
dipl »mnatique, est le dépar'ement que M, le ministre d iffaires 
étrangères a l'honneur de représenter parmi nous! (Erclama- 
lions au centre 

M. Robert Bichet. On s'en doulail! 

M. Jean Nocher. Vous vous en doutiez, dites-vous, Ce qui ext 
sûr, c'est que c'était vrai avant que Vous Vous \ doutrez! 

Rires. — Applaudissements à l'ertrême droue et sur quelques 


bancs à qauche.) 

Comme quoi, mesdames, messieurs, Fhumour est maintenant 
véritablement, dans notre monde à l'envers, la seule preux 
tangibie d'objectivile ! {Sotrires Là encore, on nous à donné 
des verges pour nous battre et on a ris la charrue devant les 
bœufs, Il ne fallait, c'est évident, accepter le marché commun 
qu'après avoir égalisé les conditions de travail, les normes éco- 
nomiques et les charges fiscales. I ne fallait pas nous mettre 
en course avec le rolosse allemand alors qu'il à des ailes dans 
le dos et nous un boulet au pied. I ne faïlait pas nous mini 
miseæ, d'autre part, au profit de partenaires qui sont dans le 
pool charbon-acier alors qu'ils éeraient plutôt des spécialistes 
du vaourt et des macaronis. (Rires.) Il ne fallait pas nous sus- 
pendre par le cou à cette autre communauté dont M. Louvel 
vient d'avouer même dans Le Monde d'hier c'est M. Lou- 
vel qui parle — qu'elle risque de devenir rapidement una 
t re 


orilairé sS almimstrant sans aucun 


: 


simple technocratie au 


contrôle 

Mille exenses! Mais nous sommes là pour contrôler au nom 
d'une autre réalité qui est notre pays, au nom d'un autre destin 
qui est celui de la France, Nous sommes là pour empêcher qua 
le sort d'ün grand peuple libre ne soit bâclé pare une techna- 
cratie autoritaire d'apprentis sorciers, (Très bien! très bien! à 
l'ertrême droite.) 

Ainsi non seulement nous demandons au Gouvernement de 
ne prendre aucun engagement pour la France onu pour ses 
représentants, mais j'ajoute que nous n'avons à l'heure actuelle 
aueun mandat qui nous permette de nous déssaisir de notre 
autonomie militaire où d'aliéner une parcelle de Findépendanca 
francaise. ipplaudissements à l'extrême droite.) 

Tout à l'heure, j'entendais ave: épouvante le discours de 
M. Robert Sehuiman qui nous coneédait que tout de même nous 
serions un petit peu ioformés au Parlement français de ce 
qui se passerait en Europe. Quant aux Français eux-mémes, 
les crovez-vous donc en mesure, à l'heure actuelle, de tran- 
cher leur éort en misant sue trois petites lettres dont ils 
ignorent — à qui la faute ? sûrement pas à nous jusqu'à la 
signitication ? 

Nous ne jouerons pas l'avenir de la patrie et de la liberté 
sur une parlie 4e bridge où nous ne connaissons pas Îles 
carles de notre propre jeu et où le peuple ne peut que faire, 
déjà! le mort. 

Le peuple sent bien — et cela est mauvais qu'on est 
en train de régler son destin malgré lui, après avoir fait sa 
Eng sans lui et souvent contre lui, (Applaudissements sur 
es mêmes bancs.) 

Il en à assez de tant de victoires gâchées, de tant de sacri- 
fices vains! 

Aujourd'hui, les masques tombent, car on nous demande de 
nous sacrifier aux vaincus pour courir à d'autres hécatombes, 
Eh bien! puisqu'il s'agit de pari, je suis prêt à parier un batail- 
Jon intégré contre un camp de concentration que si les données 
du probléme étaient exposées loyalement à nos concitoyens 
ceux-ci se prononceraient à une écrasante majorité contre la 
C E. D. 

Vous m'objecterez: « Qu'en savez-vous ? » Je vous répondrai; 
« Et vous, qu'est-ce que vous en savez ? » (Aires. 

Je vous propose, par là méme, la seule éolution correcte, 
honnète, décisive que nous puissions adopter: un bon petit 
referendum populaire. (Appiaudissements à l'extrême droite.) 

Un test semblable n'est pas de trop lorsqu'il s'agit d'inté- 
grer notre armée, de renoncer à nos droits qu'on disait 
jusqu'à présent imprescriptibles et de placer notre sécurité 
sous contrôle étranger. 

En 1951, nous navons pas élé élus pour perpétrer une 
telle besogne et nous n'eñ avions pas prévenu nos électeurs, 
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De toute manière, crovez-le bien, ils nous jugeront, et qui peut 
savoir de quoi ils auront alors à nous inculper ? 

1H serait vain de réaliser par sunprise et par une motion 
nègre blane une opération monsire dont, de toute manière, 
nul ne pourra esquiver les responsabilités. 

Et puisqu'on nous à dit qu'il s’agit à d'instinet, à défaut 
de raison, le nôtre doit nous dire qu'en lançant la C. E. D. 
congne un jeu à l'échelle des découvertes nucléaires, on a 
joué avee le feu de ces matières fissionnables qui allument 
de grands incendies et déclenchent en chaine les atomiques 
d'sintégrations. H n'est pas impossible que celle imprudente 
idée ne commence par desintégrer quelques-unes des données, 
voire des formations de notre système politique comme le mon- 
rera bientôt cet autre test — car il y en a toujours un finale- 


ment — : une élection prochaine, dont je n'évoque pudiquement 
le mvstère que pour mémoire et aussi parce que tout le monde 
y pénise Sans oser en farier, Sourires.) 

l'our moi qui, étant non inscrit et sans parti, n'ai reçu aurune 


consigne de qui que ce soit, pour moi qui ne suis lié en cet ins- 
tant qu'à ma conscience de Français et d'homme libre, 1 n'y 
a plus, en mon esprit et dans mon cœur, qu'un lourd cas de 


conscience et il n'y a plus qu'une réponse possible, En mon âme 


et conscience, je dis: non! (Applaudissements à l'extrême droite 
et Sur qui lques bancs à qa ui he.) 

M. le président. La parole est à M. René Mayer. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche, — Applaudissements au 


centre.) 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, à la premitre page des 
carnets intimes de Victor Hugo qui viennent d’être publiés, 
à la date du 17 juillet 1870 l'auteur nous rapporte que trois 
jours avant, le 14 juillet, il a planté dans son jardin d’Haute- 
ville House un chène qu'il a décidé d'appeler le « chêne des 
Etats-Unis d'Europe », et que trois jours plus tard, le 17 juillet, 
la guerre a éclaté entre la Prusse et la France « pour commmen- 
cer », dit-il 

En lisant ces lignes du grand visionnaire, demandons-nous si 
nous continuerons encore longlemps à rèver comme lui aux 
Etats-Unis d'Europe pendant que nous ne ferions rien pour 
régler le problème des relations franco-allemandes qui, depuis 
lors, a par trois fois incendié l'Europe et ie monde. 

Nous nous retrouverions là d'où nous venons, indépendants 
peut-être, au sens où l’entendent certains de nos collègues, 
tna.s certaicinent responsables en puissance de nouveaux 
contlits en Europe. El la question que je me posais en écoutant 
hier le discours remarquable à tant d'égards de notre collègue 
M. Bonnelous qui, pas une fois, si je ne me trompe, n’a fait la 
moindre allusion au problème de notre génération commune, 
était la suivante: y a-til, y aura-t-il une solution qui permette 
de résoudre cet antagonisme iuortel de l'Allemagne et de la 
France ? 

Oublie-t-on que les initiatives prises par les gouvernements 
successifs de notre pays depuis quatre ns n'ont pas eu pour 
dbjet réel de supprimer les droits de douane sur le charbon 
ou l'acier ou de proposer une nouvelle forme de coopération 
interalliée des forces militaires, mais bien de changer profon- 
dément les termes des rapports franco-allemands ? 

Sans ce changement que j'appelais déjà de cette tribune 
lorsque je vous demandais comme ministre des finances la rati- 
fication du traité de la Communauté du charbon et de l'acier, 
il n'y a aucun espoir de paix pour l'Europe et, plus simple- 
ment, aucun espoir d'Europe. 

Je ne parhai point, mes chers coliègues, des accords 
contractuels dits « accords de Bonn ». Le président Daladier en 
a parlé et, tout à l'heure, M. le ministre des affaires étrangires 
a recttie, s'il en était besoin, l'interprétation ou l’interpréta- 
tion textuelle qui a été donnée de ces accords, 

Ces accords réservent des droits aux alhés et il est clair 
égilement qu'ils ne rendent à l'Allemagne que ce que les alliés 
eceidentaux peuvent Jui rendre, c'est-à-dire les droits qu'ils 
détiennent de l'occupation de leur zone, mais qu'en aurun cas, 
is ne lui ont rendu ce qu'il n'appartient qu'aux Quatre de lui 
rendre. 

Je n'ai trouvé, moi non plus, nulle part, ni dans je préam- 
bule, ni dans l'article 7, mention des frontières de 1937. Je 
n'y ai vu qu'une chose, c'est que la fixation définitive des 
frontières doit attendre le règlement du traité de paix pour 
l'ensemble de l’Allemagse, librement négocié entre l'Allemagne 
et ses anciens ennemis, y compris bien entendu la Russie 
soviétique dont, moi non plus, je n'oublie pas le rôle décisif 
qu'elle à joué dans la défaite du nazisme. 

Je n'ai pas l'intention de traiter ici non plus, au fond, Je 


sujet de l'armée européenne, pour la bonne raison que ma 
position est connue, J'étais membre du Gouvernement qui l’a 
proposée, J'ai participé, avec M. le président Pleven, M. Robert 
Schuman et M, Juies Moch, à la rédaction de la note francaise 
de 1920, J'ai, comme min:stre des finances, en 1951, participé 





à la négociation du traité, notamment dans ses parties finan- 
cières., Coimme chef du Gouvernement, j'ai trouvé le traité signé 
par mon prédécesseur qui n'en avait point saisi le Parlement. 
J'ai déposé ce texte devant le Parlement, en disant que je le 
défendia:is, 

IL est vrai que j'ai subordonné à ce moment ja ralficalion à 
des conditious, notuument l'une bien connue sur là Sarre et 
l'autre sur Ja signature des protocoles, Et j'avoue avoir élé sur- 
pris que le général de Gaulle, dont les tidèles élaient profen- 
dément d'accord sur la necessité de telles conditions qui élatent 
même de leur par! des exigences, aît fait mine, dans sa confé- 
rence de presse, de s'étonner que, ces conditions, j'aie cru 
devoir les poser. 

Enfin, je n'ai cest en maintes occasions, de résumer d'une 
facon très Simple mon sentiment et celui d'un grand nombre 
de mes amis sur cette affaire 

Nous ne prendrons pas la responsabiïlité, en rejetant le traité, 
de priver Ja France des garanties qu'ii stipule sur les limita- 
tions et conditions du réarmement de l'Allemagne. Nous ne le 
ferons jas, car nous sommes convaincus que le réarimement 
de l'Allemagne est aujourd'hui inévitable pour combler au 
milieu de l'Europe le vide militaire dont M. le président Dala- 
dier parläit dans le débat d'octobre 1950 qu'il a rappelé. 

J'observe d'ailleurs que les adversaires du traité, qu'ils 
soient de ce côté (l'extrème droile) où de cet autre (l'erlrème 
gauche) de l'Assemblée, le considérent, eux aussi, Comme iné- 
luctable. La Russie soviétique n'a-4-eclle pas proposé que FAlle- 
iagne réunifiée ait une armée nationale de plusieurs centaines 
de milliers d'hommes encadrés par d’ex-ofliciers nazis? Par 
ailleurs, les projets qui nous sont présentés comme de pré- 
tendues solutions de rechange ne proposent-ils pas d'organiser 
un réarmement allemand, sous uue forme différente de celle 
de la Communauté de défense, mais qui constitue néanmoins 
un terrain qui permet de mener cerlaine propagande dans des 
réunions publiques devant le pays en faisant appel à des sen- 
timents respectables, en le trompant, en lui disant qu'il s'agit 
de ne pas réarmer l'Allemagne ? (Applaudissements au centre 
el sur certains bancs à gauche.) 


_M. Pierre de Gaule. Commencez par renseigner le pays! 
Vous pourrez ensuite accuser d'aucuns de le tromper. 


M. René Mayer. Comme l'Assemblée nationale en 1932, nous 
référons, parce que C'est plus honnête, que ce réarmement ait 
ieu dans, le cadre d'une Communauté de défense qui rende 
impossible l'armée naliomale allemande autonome, laquelle 
serait aussi dangereuse pour la démocratie allemande que pour 
la paix. 

Mes chers collègues, mon propos dans ce débat préalable à 
la conférence de la Have est de faire connaître à l'Assemblée 
les vues d'un grand nombre de radicaux sur les positions que 
la France devrait prendre dans celte conférence consacrée aux 
institutions politiques européennes. 

Puis-je rappeler, à cet égard, que la déclaration qui a clôturé 
le dernier congrès national du parti radical-socialiste « aflirime 
son attachement à la Communauté ewopéenne et demande que 
soit établie une autorité politique, c'est-à-dire un exécutif 
supranational respon<able devant une assemblée démocrati- 
quement élue » ? 

Je voudrais ici rendre à l'Assemblée ad hoc et à sa commis- 
sion constitutionnelle l'hommage qu'elles méritent, Même si 
l'on n'est pas enclin à ratifier telles de leurs propositions, ce, 
qui est mon cas, méme si l'on n'admet pas, ce qui est encore 
mon cas, toutes leurs conclusions, comment ne pas reconnaître 
qu'elles ont travaillé dans des conditions de déiais et de 
méthodes qui pourraient être utilement imitées par d'autres 
assemblées parlementaires ? (Très bien! très bien! sur certains 
bancs à gauche.) 

Je ne sais ei c’est pour ce matif que M. Michel Debré nour- 
suit toujours de ses brocards sénatoriaux (Sourires) la légiti- 
mité de cette assemluée ad hoc. 

Or, celle-ci a été créée le 10 septembre 1952 par la confé- 
rence des ministres des affaires étrangères, un organe confédé- 
ral qui à toutes les faveurs de M. Michel Debré, Ce conseil 
pouvait certainement charger tel ru qu'i voulait des tra- 
vaux préparatoires qu'elle a en effet accomplis. Je ne com- 
prends donc pas là querelle, sinon en pensant que ce travail 
qui à été accompli à l'assemblée ad hoc a fait énormément 
avancer l'idée d'une autorité politique que M. Michel Debré 
réclamait, avec son parti, lorsqu'elle paraissait éloignée et 
inaccessible, et dont il ne veut plus lorsqu'elle est à portée de 
sa main. (Rires et applaudissements au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Marius Durbet. Vous u<ez d'un procédé trop commode! 


M. René Maïbrant. !l n'est pas élégant d'attaquer M. Debré 
lorsqu'il ne peut vous répondre. 
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je citerai après M. Jean Nocher, quoique je ne Sois, moi. que 
icencié et non pas professeur de nhilosophie — Spinoza disait 
que les regrets e! les repentirs ne servent à rien. 

Pour atteindre les objectifs d'une création continue de ces 
communautés, il faut créer, avec les années, un esprit européen. 
Je ne pense pas du tout, quant à moi, que l'esprit européen 
soit quelque chose de fumeux, de mythique ou de Jvrique. Il 
peut se définir à mon avis très simplement, à savoir une volonté 
de coopération de principe qui remplace des accords occasion- 
nel. Ce n’est donc pas une chimère, 

Pour que cet esprit se développe, il est nécessaire que les 
communautés soisnt contrôlées par une assemblée élue. 

D'autre part, les institutions politiques européennes sont éga- 
lement nécessaires pour que puisse être réglée Ji question de 
la Sarre dans les rapports franco-allemands — on l'a déjà dit — 
et que puisse s'inslituer ce statul européen de la Sarre que 
nous désirons voir réaliser. 

Je voudrais rappeler à ce sujet que le communiqué public 
à l'issue du voyage que M. Georges Bidauit et moi-même avons 
fait aux Etats-Unis au début de l'année, mentionne ce statut 
européen de la Sarre en lui donnant l'adhésion du gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique. 

Je ne veux rien ajouter sur cette question aux quelques 
paroles que j'ai prononcées avec prudence le jour où 1 Assem- 
blée a ratifié, à une forte majorité, les convent ons franco- 
sarroises. Je me bornerai à deux remarques, 

Je regrette d'abord qu'un désaccord dans 12 gouvernement 
sarrois ait empêché, à l’Assembiée ad hoc, l'adoption de 
l'article 102 du projet de la commission, que la délégation 
allemande avait accepté, qui proclamait que la population et 
le territoire de Ja Sarre faisaient partie intégrante de la 
communauté européenne, et qui organisait la représentation 
de la Sarre dans les deux Assemblées, Un grand pas aurait 
été fait en vue de l'élaboration de ce statut de la Sarre qui, 
dans le texte voté, n’est plus représenté que par un article en 
blanc. 

Mais nous savons — je le redis après M. Robert Schuman — 
que seule la construction européenne permettra de donner une 
solution à ce problème et que, inversement, pas pus le pro- 
blème de ‘a communauté de défense que le problème de l’auto- 
rité politique ne peuvent être résolus sans accord sur la ques- 
tion de la Sarre. 

En second lieu, je répéterai ce que j'ai eu l'occasion de dre 
à cette tribune à propos de la liaison existant entre les pro- 
blèmes et je constaterai, après avoir écouté M. Robert Schuman 
cet après-midi, mon accord avec lui quant à l'absence de 
difficulté à ratifier la formule que j'avais employée au mois de 
janvier 1953, à savoir que la ratification de ces traités ne pourra 
intervenir que lorsque l'accord sur ia définition du statut de Ja 
Sarre entre la France et l'Allemagne sera réalisé. Si nous 
devions être décus par cet accord, si nous ne pouvions l'obte- 
nir, ia ratification de la communauté européenne de défense 
deviendrait impossible, 

Je suis heureux de marquer cet communauté de vues avec 
M. Schuman; peut-être pourra-t-elle, sinon impressionner, du 
moins être versée aux débats des difficiles négociations que 
poursuit à l'heure qu'il est M. le ministre des affaires étran- 
geres. 

J'en viens maintenant, mes chers collègues, à un autre 
point qui nous divise: le caractère supranational des autorités 
exéculives. 
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a éle réalisé par l'institution du conseil de ministres nationaux 


dans Île traité de Ia Communauté du charbon et de l'acier. 
Non seulem nt s exprinm r MINIER Luis ta = \- l - 
valoir, puisque pou ertaines dé 1ONS faut | vel 
ministres nalionaux donné tantôt à la majorité, tantôt à luna- 
nimité, 

En deuxième Heu, nous demandons qu'on veuille b recon 


naître que cet exécutif supranational est indispensable DOUT Cul 


tunes décisions qui ne pourraient pas éhe prises sans lui, Je 


ne veux pas insister sui poiut déja 1 uement développé à 
cette tribune. 
Tous ceux qui ont 1 bi liscuss'on c'ative l'on 
ture du marché nnmun de l'acier « les taxes alien les 
savent que S'il n'avait pas existé une autorité supranationale, 
la question h'aturait Jatniats été résolu \ucun goux net 
allemand n'aurait pu de son plein gré a le lberum veto 
l'autorité gouvernementale accepter u regie qui à ét! | 
ment, apres discussion, décidée pair Fautorité su | aie, 


et cela sur notre demande. 
Ceux qui ont vécu l'Organisation du traits 


Not Il et les orgabisations itlanti [UCsS save ju ii l rit 
intergouvernementale ne peut | prendre cerlaines decisioi 
Je n'y insislerai pas. 

Et lorsque M. Boothby, dont notre collégue M. Bonnelous à 
rapporté les propos, pense que le résrmement de l'Allemagne 
pouvait être é‘roitement niro par |'0. 7 D. é mm? 
permets de Jui fa bserver, aver respect et cordial puil 
connait peut-être bien le conseil de l'Europe, mais quil ne 
parait pas connaitre aussi bien le fonctionnement de FO.T.AX,. 

Nous sommes done formel sur le point de savoir si l'exécutif 
doit avoir un caractère supranational. Mais et sur ce point 
je pense que nous sommes d'accord avec le Gouvernement étant 
donné les déclarations faites devant Fi commission de [faires 


étrangères par M. le ministre des affaires étrangéres nous 
voulons que la compétet | {t 
limitée au départ et que les Parlements nationaux restent juges 
de la cadence de son extension ainsi qi ies matiérés aux- 
quelles cette compéten 


ice de cette utoriti ot «ti ter hit 


sera étendue 

Nous pourrions G'auleurs nous référer, sur ce point, aux no'n- 
breuses décisions que vous avez prises Vous-néInes en re sens, 
et notamment à la résolution votée ici même en 1952 sur jes 
compétences réelles et limitées, 

Nous sommes hostiles à l'extension atitomatique des compé- 
tences de l'autorité politique, Nous désirons qu'elles dent 
étendues cas par cas, en leur temps, matière par matière, soit 
par de nouveaux traités, soit peut-être, dans certain IS, par 
l'accord du conseil de ministres nationaux. 

En ce qui concerne l'exécutif en faveur duquel nou< deman- 
dons des pouvoirs réels, nous atlions l'attention du Gouvernes 
ment sur la nécessité de lui donner des conditions €: stabalité 
Que l'exécutif soit désigné par les gouvernements où qu'il sort 
désigné plus tard par une assemblée européenne, cela ne nous 
parait pas tres importa if. L'importa }l pout nous, e-t 
qu'il dispose de garanties de stabilité, car nous ne tenons pas 
à transporter nos propres maux sur le plan européen 

Enfin, nous savons bien qu'une 
universel regardera plus loin que sa propre 
départ. Cela ne nous effraie pas parce que, notamment dans 
le domaine économique, nous nous déclarons partisans de Ha 
création d'un marché élargi, Nous le serions même S'iE n'existait 
pas d'institutions curopécnnes, parce que nous Savons que 3l 


assemb.ce éfaie au ffrave 


unpotence de 
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nous dermeurons indéfiniment en économie cloisonnée et pro- 
tégée, nous serons vraisemblablemient incapables de soutenir 
des compétitions et par conséquent voués à la décadence ou à 
l'inflation, qui produit d'ailleurs le même résultat. 

Nous n'ignorons pas que pour pouvoir accepter l'étape d'inté- 
gration future dans le dormaine économique, nous serons obli- 
ués de réserver l'accord des Par:ements, Je le répète encore 
une fois pour qu'il n'y ait, dans notre position, aucun doute 
sur ce pont 

Cela m'amène tout naturellement à aborder la question qui à 
déja été traitée à cette tribune par MM. Defferre, Senghor et 
d'autres orateurs, dont je m'excuse de ne pas citer les noms, sur 
té des insülutions européennes et de l'Union fran- 


Dans cette malicre, il faudrait d'abord bien savoir de quai 
k ä hniquement et politiquement, on Fa dit à cette 
tribune, la question ne se pose que pour les territoires de la 
Ji l) 1bl que francaise, 

Ce que deviendront les Etats associés d'Indochine dans l'Union 
f'ançaise e<t aujourd'hui l'objet d'un point d'interrogation. 

Quant à la Tunisie et au Maroc qui ont toujours jusqu'ici 
refusé d'y entrer, Ps n'y figurent ue s lors point, 
l'olitiquement et techniquement, il s'agit done seulement des 
rritoires de la République. 

Ge n'est pas la premiere fois que ces territoires non mélropo- 


! 
1 
A 


Jitains de Ja République sont affectés par l'entrée de la France 
flans une organisation internationale ‘plus vaste qu'eiie-mème 
et que FUmon francaise, C'est ainsi que nous faisons partie 
de l'Organisation des Nations unies, qui est d'aiileurs antérieure 
a notre Constitution. Nous v sommes cutrés comme République 
francaise unitaire, avec ses terriloires d'outre-mer, se.on un 


systeme différent en fait de celui du Commonwealth britan- 

que dont cerlains Etats sont membres directs de l’Assemblée 
des Nations unies, comme nous l'avons d'ailleurs demandé en 
vain pour les Etats associés d'Iudochine. 

Pour certains de nos territoires sous tutelle un contrôle est 
prévu par la Charte et nous devons fournir, avec prudence, des 
renseignements sur notre gestion des territoires non autonomes 
a chaque Assenhiée ces Nations unies, 

Dans le pacte de l'Atlantique, l'Algérie cest entrée avec la 
France métropolitaine, 

Quant où plan Schuman, je rappe:lerai que si l'exciusion de 
certains territoires d'Afrique du Nord et d'Afrique noire a été 
inulcment décidée, c'est après une dé ibéralion qui a reçu 
d'ailleurs, au moins en ce qui concerne l'Afrique du Nord, leur 
agrément, de manière à ménager la transition avec l'avenir et 
à permettre de continuer d'exploiter certaines de leurs res- 


sources Sans Îles apporter imimnédialement au pool européen. 
lil faut dire cela parce que c’est la vérité, 
La France à donc toujours déterminé, à l'occasion des traités 


qu'elle à signés, les conditions dans lesqueïles les territoires 
non Mtropolilamns de la République font partie ou ron 
d'ensembies internationaux. 

I! lui est mème aïrivé et il Jui arrivera sans doute encore, 
ui moin ee où ele signe des iraités et où ces trailés sont enre- 
uistrés à l'Organisation des Nations unies, de déclarer que tel 
ou tel traité ou telle ou tele clause du traité ne s'applique 
pas à lel ou lel territoire qui compose la République française. 
Cela est arrivé d'ailleurs également à d'autres Etats. 

La France demande à garder le droit de pouvoir déclarer à 
quels territoires Ss'appliqueront ses engagements, L'assemblée 
ad hoc Ve Tai à reconnu à la suile d'une suggestion qui lui avait 
avait été présentée par M. Delbos. 

Des lors, je prétends — je réponds sur ce point à M. Senghor 
— qu'il n'y a rien de nouveau sur le plan juridique national 
où international en ce qui concerne ce qu'on appelle l'intégra- 
tion des territoires extra-métlropolitains dans une future com- 
munauté européenne. 

Mais il y a un point sur lequel le député algérien que je suis 
est profondément d'accord avec ce qui a été dit aussi par plu- 
sieurs pariementaires représentant les territoires français 
d'outre-mer: Ja France ne peut pas entrer dans une commu- 
nauté européenne Sinon avec Ja République française tout 
entière, (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

Tout autre soution, si elle a peut-être des avantages tempo- 
raires sur le pan européen, si elle peut paraître expédiente 
en ce qui concerne la solulion de certaines difficultés poli- 
tiques ou numériques, aurait l'inconvénient de jeter un doute 
sur Je caractère unitaire de Ja République française. 

Sur ce point, mème si, au départ, les communautés sur les- 
quelles règne Flautorité politique ne s'appliquent pas en fait 
à des territoires extra-métropoliltains, nous eslimons néces- 
saire de profiter de l'accord de l'assemblée de Strasbourg pour 
que des élus re ss ntant la France extérieure viennent siéger 
à ce qu'e.le a ap] ; Assemblée des peuples. 





Hs doivent y siéger à mon avis pour plusieurs raisons: pour 
témoigner de ce qu'est en réalité la République française dans 
son ensemble, pour coopérer aux études en vue de l'intégration 
ultérieure et pour jromouvoir l'avenir. 

Cela est indispensable notamment si l’on pense que cette 
Assemblée aura à préparer, avec le conseil de ministres natio- 
aux et avec l'autorité exéculive, lFextension des compétences 
de la communauté dans le domaine économique. 

De nombreux terrioihes d'outre-mer sont séduits par l'idée 
d'une extension des marchés dans le domaine agricole, Il en est 
de même, d'ailleurs, de nombreux professionnels dans l'agri- 
culture française. l'ourriez-vous envisager d'engager des néyo- 
ciations pour la création d’autorités spécialisées en matière agri- 
cole qui ne comprendraient pas au moins l'Afrique du Nord et, 
pour certains produits, l'Afrique toute entière ? Sûrement non. 

Dans ces conditions, les hommes qui siègeront dans cette 
assemblée au titre des territoires extramétropolitains eonsti- 
tuvront, si je puis dire, des pierre d'attente pour les compé- 
tences ultérieures de celte communauté. 

Je crois franchement, comme on l'a déjà dit à cette tribune, 
que la position provisoire prudente prise par le Gouvernement, 
si nous l'avons bien compris, au lendemain de la réunion de 
Rome, devra sur ce point être revisée, 

Un autre point dont je demande à mes collègues des terri- 
toires d'outre-mer de bien vouloir prendre également cons- 
cience est le suivant: I ne me parait pas certain que les 
représentants de ces territoires, qui seront certainement au 
début peu nombreux, puissent être élus comme d’autres au 
suffrage universel; je ne le crois pas. Ces « pierres d'attente », 
je m'excuse du terme, ne peuvent pas être élues, ne serait- ce 
que pour des raisons techniques, parce que leur petit nombre 
en ferait les élus d'un collège extraordinairement vaste et 
cette élection ne représenterait en réalité rien d'expressif ni 
de sérieux. 

Nous devrons obtenir de nos cocontractants dans une auto- 
rilé poslique une dérogation sur ce point, de manière que la 
désignation des représentants des territoires extra-métropoli- 
lains de la République soit faite autrement qu'au suffrage uni- 
versel. 

L'incompatibilité politique étant ainsi écartée, restent les 
mesures visant une intégration économique u:térieure, 

On dit: vous pouvez peut- être éviter que politiquement nos 
territoires deviennent une colonie de l'Europe, mais économi- 
quement quelle Sera pour eux la conséquence éventuelle de la 
création d'un marché élargi ? 

Sur ce point. des études très intéressantes, dont M. Defferre 
a parlé à cetle tribune, ont été faites à ma demande au centre 
d'études de politique étrangère et je veux rendre hommage à 
ces travaux, notamiment à ceux qui portent la signature de 
M. Servoise. De son côté, la commission du Plan des terri- 
toires d'outre-mer s'est Jivrée dans le même temps à une étude 
fort bien faite aussi sur le problème de l'intégration des 
économies de la France métropolitaine et de la France d'outre- 
mer. 

Quand on rapproche ces études, on constate — nous Je 
savons — que l'intégration de la métropole et des territoires 
de l'Union francaise est join d'êlre faite, notamment en ce 
qui concerne l'Afrique noire et qu'il est urgent tout d’abord 
de développer, en tout état de cause, tes productions capa- 
bles de rapporter des devises. 

En effet, à la différence des pays du Commonwealth qui rap- 
portent des devises à la communauté sterling, c'est la France 
métropolitaine qui ournit les dollars destinés à équilibrer la 
balance des comptes de la France d'outre-mer, I n'y à donc 
rien de plus urgent que de développer, suivant un plan con- 
certé, les produetions de la France d'outre-mer destinées à 
rapporter des dollars à la communauté française, Rien n'est 
plus urgent que de développer ces productions et de leur assu- 
rer des débouchés, méêine — je le dis bien haut — si les inves- 
lissements nécessaires à cet effet doivent être fails, non pas 
seulement.par nous seuls, mais même par d'autres pays qui 
seraient décidés à leur assurer les débouchés, ainsi d'ailleurs 
que cela à déjà commencé dans certains points de l'Afrique 
noire. 

Mais j'entends bien, mes chers collègues, que l'on se préoc- 
cupe moins de cet aspect de la gestion que d'un autre, et je 
trouve cela tout naturel. Reste à savoir le sort, dans le cas 
d'une intégration économique plus vaste, des exportations frau- 
çaises dans les territoires d'outre-mer. 

On s'occupe en effet de ce que deviendront l'industrie natio- 
nale et ses débouchés et on a raison, mais qu'on me permette 
de faire remarquer, et là je vous demande de bien saisir ma 
DS que ce n'est pas le marché européen qui créera ce pro- 

1ème. 

Même si l'autorité politique ne recoit pas de compétence en 
matière économique, nous faisons partie d'orgamsations de 


payements juternationaux, nôus avons une polilique financière, 
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en cette matière, et elle se traduit par notre présence à l'O. E, [ erroné. Vous opposeriez à notre initiative une { | ' 
G. E., cette école de bonne conduite financière où la France voir pure et sunple, vous répudieriez une he ulopiy 
recoit périodiquement un bonnet d'âne. Voilà ce que disait | nistre des à | : 
Nous faisons partie également d'une union européenne des l'époque dans lébat de 1952 ln t 
payements. Nous disons toujours que nous voulons Hutter tous Edgar Faure, x e2 it l | | i i 
ensemble avec les autres membres de cette Assemblée pour conférence de Lisbonm 
la convertibilité des monnaies, pour revenir à cet âge d'or Je fais observe M. No 
qui, si nous continuons, finira par être inconmi d'une bonne lature qu'aujou hui. 0 IS fait 7 AN 
partie de la population francaise, je vous demande de le remur- \rèlerz-vous ? Pas du tout! \ vez uit: ( 
quer. une autorité portique. 
Avez-vous bien réfléchi, mes chers collègues, et a-t« ( Mon 2%, ù î T 
cénéral, suffisamment réfléchi au fait que depuis que le pacte terons pas qu'on vous demande aujourd'h le 
colonial a disparu, depuis Brazzaville et les décisions prises | Nous vous demandens de dire 1 Cal Uqu'a La 
ici depuis la libération, nous avons toujours véen en régime vous poursuivrez, dans le sens indiqué par vous devant 4 
: de contrôle des changes, que nous n'avons jamais vécu en MISSION, Qui Concile largement, je HS, a qu 
4 régime de changes libres et de convertibilité, que par cons viens de dire à celle tribune et qh \ tout cas 
3 quent le problème de ce que deviendront nos exportations dans la ligne qui a ét suivie depuis plusieurs ann 
s nos territoires d'outre-mer, qui se poserait mème s'il n'y avait , °1 Je me permels d'insister sur ce point U} 
F- aucune autorité européense, se poserait le jour où nous aurions je me Suis FEhdU comple, au COUrs de: débats, que cet 
ë fait des progrès vers la eonvertihilité et où nous y revien- SU DS CONERE PRRCSRENCNT VIVERURT NS IS 
4 drions, car à ce moinent-là les droits de douane ne pourraient denaies Hs veulent cs ee France soit grande, qu'elle soit fort 
“ être que modérés, même s'ils restaient préférentiels, puisque qu'elle soit indépendante. mais l'idée que dans une réunion 
À c’est la base même de toute convertibilité, et cela nous serait internationale ele pourrait prendre une position, même col 
ä d'ailleurs imposé par les institutions monétaires internationales dre onto} maggeer-oéet. age -vhdiiervoi-ataga aire eo 
+ auxquelles nous avons adhéré. sentiment que Je m'excuse G'apparenter au mal de m 
4 : à 3 : ‘av .n sai à » \pnlandissements cet rires l les mêm ban 
É Si à ce moment-là nous n'avons pas réussi à rendre nos prix, " fr tr nt que le cl le 11 Have bre , , 
; avee des droits de douane très modérés, compétitifs par rapport L 1 ep be s ge ük À “à en HE | 
À à d’autres, quand les territoires d'outre-mer pourront acheter age ghdho ml ps sw te F” vn- De ag » sages roro din 
À librement d'autres devises que le franc, croyez-vous que le ÿ EURE PONNONRO CNRS COUR ASS — 1 18 CS GERS ! 
à ème qui soulève tant de passion en ce qui concerne l'Eu- cune — qui peut trouver le climat des Bermudes malsain, 
É problème qui sou pa Ï c'est moi-même. (Aires sur de nombreux bancs 
À rope ne se posera pas de la mème facon ? \ paie] F 
: oct 1 ES CONS à rE RÉ Re ous voulons croire que cette frigidité soudaine d'un grou 
C'est là le vrai problème, l'autre est un faux problème. C'est de le = 6 n° re metres 33 D 
LOTUS , . pr “pus e are . , F. x l là JON ti h'empêechera pis des déclarations trés netti 
celui-là qu'il faut étudier, et je serais bien heureux que la rue le Couvernement eue nous milite dis Dé tndes nf ne! 
Oudinot, si à cheval sur les principes, nous donne l'assurance pra ss F ph 3 en de 2 2 mr we e-Sl 
qu’elle y a pensé et qu’elle l'étudie. Veux R Sule à dun A 
à ê : + : - . eu cponart ü CHetIx que tons pri Crpute ( il Hit souule- 
Bien sûr, pour envisager cet état économique futur il faudrait vé 
des ajustements, des mesures d'adaptation et des précautions, On nous dit: « Vous rendez-vous compte qu'en appuyant la 
mais le problème se posera un jour, et du moment qu'il se continuation de cette politique vo liée che he la ne 
posera je demande qu'on commence d'ores et déjà à l'étudier ciation avec PU. R. " D. et à une négociation à qu ! ( | 
dans le cadre d'ur marché élargi à une Europe qui, précisé- aussi on parle d'i npatibilité. La politique de « Le 
ment, pourrait obtenir des débouchés à nos terriloires d'outre européenne serait incompatible avec la poursuite de la nég 
InCTr. clation 
Bien entendu, nous ne voulons pas que l'Afrique devienne Je réponds que je suis t urs part \ de la 1 t 
une colonie de l’Europe, mais en régime de changes libres, que comme M. P lew ki et aussi comme le cardinal de Rich 
ferons-nous pour conserver notre prépondérance économique ? Sourires) qui, dans son testament polilique, disait : 
| Je demande qu'on y réfléchisse, je demande que la France, qui « J'ose dire hardiment que négocier sans cesse, ertement 
| doit rester maitresse du temps, du lieu, des dates et de la ou secrètement, en tous lieux, encore méme que l'on n'en 
cadence de l'intégration é :onomique, veuille bien s'y préparer, recoive pas un fruit présent et que celui que l'on en peut 
mais je demande aussi au Gouvernement de comprendre, attendre à i'avenir n'est pas apparent, est chose ahsolument 
comme l'ont dit avec moi plusieurs orateurs, qu'il ne faut pas nécessaire pour le bien des Etats. Interruptions à qauc} 
aller à la division de la République et faire perdre à la France le sui done ds | rociation, mên | 
le poids que dans une communauté européenne peuvent :u SR 1e 3 oh sp mené ag pe rent 2e Je 
POS 2x on NOUS CURDEUSENS . peu . négociation sans illusion. Je suis pour la négociation, méme 
donner ses territoires extra-métropolitains. par exemple, quand elle aboutit à ce traité franco-soviétiq 
Les citoyens de la France extérieure ne l'admettraient pas. dont on nous a parlé à plusieurs reprises dans ce débat et 
: leurs fils ont donné leur sang pour le sort de la patrie fran- encore tout à l'heure. ; 
çaise, et tous ne savent-ils pas que ce sont dans les guerres J'ai, comme M. le ministre des affaires étrangères et eomn 
européennes que se joue leur propre destin ? d'autres mermbres de cette Assemblée qui ont fait partie du 
| Dans cette matière, nous ne devons pas nous arrèter aux faux gouvernement provisoire de la République, des souvenn ! 
ï problèmes, ni faire preuve de complexe d'infériorité. I faut le pacte franco-soviétique, sur lions d lesquell 
£ reconnaître simplement que nous ne sommes pas prèts. La con- il a été signé, sur les conditions quelles il à fau 
à clusion à tirer, c'est qu'il faut le devenir. pas être signé lorsque le génér ile et M G 
/ Nous avons lu récemment un article de notre collègue, Bidauit ont eu un haut-le-corps justifié devant Pobligation 
3 M. Lacoste, qui disait: « On va jeter la France à l'eau. » qu'on voulait leur imposer pour celle signature de reconnaitre 
Non, on ne va-pas jeter la France à l'eau, mäis il faut cer- le gouvernement polonais de Lublin. 
tainement, dans le monde de demain, lui apprendre à nager, Ils out refusé, bien sûr, mais cela à porté, semble-t-il, un 
et c'est ce que je vous propose. (Applaudissements Sur cer- cerlsin scepticisme sur l'ensemble de l'opération. 
lains bancs à gauche et à droite. — Applaudissements au Je vais sur ce point et à mon tour, comme M. Nocher, me 
centre.) référer aux souvenirs du général Catroux. Ce traité à élé sigiu 
Pour cela, il faut avoir le concours intelligent des forces IL a été cité à plusieurs reprises à cette tribune, on vous en 
entières de la République et de ses représentants, nous mettre a lu des articles, Avouez qu'à tout le moins c'était bien, au 
à la hauteur de réalités qui, sans cela, croyez-le bien, mes minimum, un pacte de consullation permanente de la Russie 
chers collègues, nous surprendront inème sans institutions soviétique et de la France pour toutes questions concernant 
supranationales européennes. l'Allemagne, puisqu'il a été signé pendant Ja guerre, I à 
J'ai donc fait connaître nos vues sur ces questions d'institu- été signé à la fin de 1944. A-t-il reussi à nous faire convoquer 
lions, et maintenant je voudrais dire quelques mots sur Ja à la conférence de Potsdam ? (Applaudissements sur plusieurs 
position qui est la nôtre dans le cadre actuel des relations bancs à qanche, au centre et à droite. — Inlerruplions à l'es 
internationales. trème gauche. 
Nous estimons que la politique extérieure de notre pays doit Est-ce que. à cette occasion, le généralissime Staline s’est 
continuer sur la voie où la France est engagée depuis quatre départi de l'attitude dont nous savons aujourd'hui qu'elle à 
ans et non sans que le Parlement se soit exprimé dans des été la sienne toutes les fois qu'il s'est agi de convoquer Ja 
conditions qu'il faut rappeler. France dans une conférence internalionale ? Est-ce que, à cet 
M. Pobert Schuman me permettra de le citer. Dans le débat égard. de nombreux souvenirs, mémoires et documents nent 
du 11 février 1952, il a dit textuellement à cette tribune : pas été publiés, qui sont aujourd'hui probants ? 
« Vous pourriez dès aujourd'hui nous enjoindre de nous Est-ce que ce traité a amené la France à Potsdam, où devait 
arrêter, d'abandonner un projet que de toute façon vous juge- être réglé le sort de l'Allemagne qui faisait précisément l'objet 
rez inacceptable, irrémédiablement mauvais, fonciérement du traité franco-soviétique ? 
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M. Jean Pronteau. N'est-ce pas grâce à ce traité que la France 
à une zone d'occupation en Allemagne ? 


M. le président. Monsieur Pronteau je vous prie de ne pas 
interrompre, 


M. Fené Mayer. Cela, c'est de l'histoire, mais ce n’est pas de 
la philosophie. 


M. Gaston Palewski. Ce n'est qu'une partie de l'histoire. 


M. Jean Pronteau. Vous ne répondez pas à ma question, mon- 
sieur René Maver. 

Sans ce traité, la France n'aurait pas de zone d'occupation en 
Allemagne. 


M. le président. Monsieur Prontleau, je vous rappelle à l’ordre. 


M. René Mayer. Il n'y à rien là qui puisse passionner le débat, 
Je constate des faits, des dates et des antériorités, 


M. Jean Pronteau. En tout cas, vous ne m'avez pas répondu. 


M. René Mayer. Je disais donc que je suis partisan de la 
négociation, même quand elle aboutit à un accord de ce genre, 
seulement je ne crois pas que la négociation doive aboutir dans 
le présent, comme le pensent généralement ceux qui lisent Ja 
dernière réponse sovictique ou la conférence de presse de 
M Molotow. 

Pourquoi cette attitude ? M. Le Bail, dans un très remarqua- 
ble discours, a proposé une explication. Quant à moi, je crois 
que la politique de la Russie soviétique est dirigée contre toute 
intégration européenne quelle qu'elle soit, contre toute prise de 
conscience d'une Europe occidentale, d’ailleurs contre tout ce 
qui rassemble d'une manière ou d'une autre les peuples d’Eu- 
1ope occidentale, même dans les formes les plus anodines et les 
plus indifférenutes à VU, R. S$.S. 

Le parti communiste, en Belgique, était contre le Benelux. En 
France, le parti communiste était contre l'union douanière 
franco-Halienne. 


M. Pierre Villon. Il n'était pas le seul. 

M. Gilbert de Chambrun. Les agriculteurs francais aussi. 

M. René Mayer. La Russie des soviets, par sa propagande radio- 
phonique, combat tous les jours le plan Schuman. Or ce n'est 


pas la suppression des droits de douane sur je charbon et l'acier 
qui met en danger la vie de l'Union soviétique. 


M. Jean Pronteau. Mais la vie de la France, 


M. René Mayer. Par conséquent, la Russie devrait logiquement 
favoriser la réunification de l'Allemagne pour essayer d’empè- 
cher l'intégration occidentale, 

Or, depuis ua ar, il lui a été proposé de réunir une conférence 
pour la réunification de l'Allemagne, bien entendu avec des élec- 
tions libres dans toute l'Allemagne, ce qui est la seule chose 
acceptable pour des démocrates « impopulaires ». (Rires.) 

Elle aurait pu ainsi porter un coup très grave à la commu- 
nauté de défense si elle n’en veut pas, et empêcher la formation 
graduelle d'une communauté de 155 millions d'hommes à l'Ouest 
de l’Europe, mais elle ne veut pas, mes chers collègues; en réa- 
Hté, elle ne peut pas favoriser la réunification de l'Allemagne. 

Elle ne le peut pas à cause de ses militaires. Les généraux 
soviétiques sont des militaires comme les autres, et par consé- 
quent, comme dans tous les pays, ce sont de bons militaires. 
({Sourires.) 


/ 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Merci! (Rires.) 


M. René Mayer. IIS ont leurs plans et ils ne veulent pas ea 
changer. HS ont d'ailleurs retenu la vieille lecon du cordon 
sanitaire qu'ils ont réussi, par leurs prouesses d'armes aux- 
quelles j'ai rendu hommage, à retourner en en faisant le glacis 
d'états satellites qui bordent la frontière occidentale de la 
Russie et dont ils ne veulent pas se défaire, c'est tout natu- 
el, et parmi ces états, il y a l'Allemagne de ;’Est. 

I est done fort probable que l'état-major soviétique dont 
on nous dit — j'ignore si c'est exact — qu'il! a plus d’in- 
fiuence maintenant sur la politique du Kremlin qu'il y a quel- 
ques années, ne veut pas de l'unification de l’ALemagne parce 
que, d’une manière ou d’une autre, elle changerait le statut 
de l'Allemagne de l'Est. 

Il est donc parfaitement vraisemblable que la position pré- 
sente de la Russie soviétique est la résultante de ces deux 
tendances: empêcher la ratification des traités pour empêcher 
l'intégration gradueïle et la création d’une communauté de 
455 millions d'hommes à l'Ouest de l’Europe os s'opposerait 
évidemment à l'expansion communiste dans l'Éurope occiden- 


tale, et l'empêcher même si l'Alemagne doit rester divisée en 
deux, ce qui après tout fait l'affaire des géréraux soviétiques. 

Voilà, je pense, l'explication qu'on peut donner de cette 
attitude de la Russie. Quand cela changera-t-il ? 





Sur ce point, je suis d'accord avec M. Le Bai: Cela changera 
quand hous aurons définitivement et sans esprit de retour, 
entrepris l’œuvre de construction européenne. Alors, la coexis- 
tence pacifique prendra son sens. Ce sera Ja coexistence d’une 
communaute européenne avec le monde totalitaire. Elle pourra 
parfaitement se négocier mais, pour organiser une Europe unie 
de 155 millions d'habitants, je ne vois pas pourquoi nous de- 
manderions la permission à Uoscou. 

Après cette première réponse, j'en dois une autre à une 
autre objection. On nous dit: Vous voulez faire l'Europe; mé- 
lez-vous donc de ce qui vous regarde et tenez-vous tranquilles, 
car l’Europe que vous allez faire sera une Europe allemande, 
Pourquoi ? A cause de la faiblesse présente de la France. 

Qu'on veuille bien m'expliquer alors, si nous tournons le 
dos à la politique d'intégration européenne, car l'Europe exis- 
tera toujours, l’Europe inorganique, mais géographiquement 
existante, et politiquement aussi, en quoi elle sera moins alle- 
mande ou plus allemande ? (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Gaston Palewski, Unifier l’Europe, pour d'viser la France, 
quel aveu! 


M. René Mayer. Quand nous demeurerons sans traité, sans 
régime d'occupation, car vous ne vous imaginez tout de mème 
pas, mes chers collègues, que nos alliés vont maintenir l’occu- 
pation indéfiniment ou que nous pourrons la maintenir tout 
seuls, quand nous serons sans garanties anglo-américaines, sans 
règlement sarrois, qu'on nous montre en quoi notre situation 
vis-à-vis de l'Allemagne sera meilleure, en face de son relève- 
ment économique, de son dynamisme, de son réarmement et 
même, je le dis comme je le pense, vis-à-vis de ses prétentions 
ultérieures vraisemblables à des territoires d’outre-mer ? 

Ma réponse est nette: notre situation sera pire. 

J'entends bien que, pour pratiquer une telle politique d'inté- 
gration, il faut que la France ait rélabli ses forces, ses forces 
morales et politiques d’abord, sa situation économique, qu'elle 
ait discipliné les libéraux, libéra:isé les échanges et orienté ce 
se subsiste du dirigisme au lieu de se laisser orienter par 
ui. 

Mais je vous le demande, si la France n’est pas encore assez 
forte pour la politique européenne, est-elle assez forte peur la 
politique de l'isolement ? | 

Vous savez bien que non, et vous savez bien qu'un renou- 
veau de civisme, de redressement et de vaillance est néces- 
saire en tout cas si l’on ne veut pas qu'au bout d’un certain 
temps de désordre et de confusion, disparaisse, non pas la 
France, qui ne Gisparaîtra Jamais, mais la République, qui 
serait sérieusement menacée. 

J'entends dire qu'il faut réveiller les Français. 

D'accord, cent À d'accord. Et je n'ai pas été un des der- 
niers à lancer à cet effet quelques coups de trompette, mème 
de cette tribune. 7. 

Mais it y a une précaution à prendre: il faut bien choisir le 
fuseau horaire du réveil et les compagnons Ge voyage jusqu au 
réveil. Si je suis d'accord pour que les Français se réveillent, 
c'est à la condition qu'ils ne se réveillent pas à Prague! 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite et à 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. Cest votre cauchemar! 
M. Jean Pronteau. Vous oubliez Oradour! 
M. le président. Veuillez ne plus interrompre! 


M. René Mayer. Voilà la question, la vraie question, vous le 
savez bien, qui est sous-jacente à tout ce débat. 

Pour y répondre, nous sommes dans cette Assemblée un cer- 
tain nombre d'hommes qui avons travaillé à construire une 
politique extérieure française, dont l’œuvre de reconstruction 
Pa appuyée sur l’alliance Atlantique est la pierre an- 

ulaire. 

. Et quand nous la défendons, on l’a vu dans ce débat, c’est 
par des arguments identiques. 

La coalition de ceux qui s'opposent à la communauté de dé- 
fense, à l'autorité politique, à l'intégration européenne pro- 
gressive, coalition qui comprend le parti communiste et ceux 
qui se proclament leurs adversaires, est foncièrement disparate 
Très bien! très bien! au centre) et les mêmes arguments, nous 
‘avons vu aussi dans ce débat, n’ont pas le même sens dans 
la bouche des uns et des autres. 


M. Aïfred Coste-Floret. Très bien! 


M. René Mayer. Bien évidemment, une telle coalition pure- 
ment négative est age re de proposer ou de promouvoir une 
politique extérieure à la place de celle qu'elle combat. 


M. Jean Pronteau. C'est ce qu’on nous disait dans la Résis- 
lance, monsieur René Mayer. 
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M. le président. Je vous rappelle à l'ordre pour la seconde 
fois, monsieur Pronteau. 


M. René Mayer. Mes chers collègues, il est déjà grave en 
politique intéreure de renverser une poitique en s'appuyant 
«ur le vote d'hommes avec lesquels on ne peut s'entendre sur 
rien et qui ne sont pas libres de leurs décisions. | | 

Mais en politique extérieure, surtout quand on na rien à 
proposer en échange, qu'on puisse faire voter par celle coa- 
lition disparate, croyez-moi ce ne serait pas seulement grave, 
ce serait criminel. (A{pplanudissements au centre et Sur divers 
bancs à qauche. Protestations sur d'autres banes à gauche 
et à l'extrême droite.) 


M. Gaston Palewski. Ce qui est criminel, c'est de supprime 


l'armée française. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Tout cela pour réarmer AI 
mage | 


M. Max Lejeune. I y avait une politique française avant la 
C. ED. 
1 


M. Edouard Depreux. On peut préférer FAnglelerre à Ade- 
niuer, sans être pour cela criminel. L'argument mest pas ui- 
gne de vous. 


M. René Mayer. Nous qui avons défendu les initiatives fran- 
caises et la politique européenne, nous ne la laisser'ons pas ren- 
verser dans un silence inerte et médusé. Et je le dis clairement, 
nous voterions, en toute matière, à loute heure, en tout temps, 
soit avant soit après l'investiture, contre tout gouvernement 
qui entreprendrait de la renverser ou qui méditerait de le faire. 


L 


M. Louis Vallon. Qui: vous ? Les radicaux ? 
M. Gaston Palewski, De qui parlez-vons ? 

M. René Mayer. Vous le verrez dans Île scrutin, monsieur 
Pa ewski. , er 

Une telle détermination repose non point sur une idée de 
manœuvre politique qui, qu'on le craie ou non, m'est parfaite- 
ment étrangère dans un pareil débat, mais sur une conviction 
profonde, 

M. Max Lejeune. Pour nous tous, il en e=t ainsi. 


M. Philippe Barrès. Nous aussi, nous avons des convictions. 

M. René Mayer. On vous parle dans les conférences de pres<e 
et ailleurs de la grande alliance comme d'une solution de 
rechange. 

La grande aïliance, mes chers collègues, dans le monde où 
nous Vivons, voulez-vous que je vous dise ce que c'est ? 

Au moment où les Etats-Unis se préoccupent beaucoup de 
leur propre sécurité, au moment où la Grande-Bretagne est sou- 
cieuse de bien des problèmes qui se posent à elle, en Afrique 
notamment, au moment où FAllemagne se relève et manifeste 
une impatience qui croit avec une certaine Jassitude de nos 
alliés, au moment où la Russie soviétique, comme l'ont montré 
MM. le Bail et Schuman, a tout à gagner à cet attentisme qui 
est le nôtre, dans le monde où nous vivons, la grande alliance, 
voulez-vous que. je vous dise ce que c'est ? La grande alliance, 
c'est le grand isolement. (Erclamatlions à l'extrême droite et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

La solitude, funeste aux grands individus, si grands soient- 
ils, est périlleuse pour les nations. 


M. Gaston Palewski. Si grandes soient-elles. 


M. René Mayer. Cet isolement, d'ailleurs, la France d'aujour- 
d'hui n’est pas capable de le supporter, à supposer que dans 
son histoire récente, elle l'ait jamais été. 

Aussi, mon cœur de patriote, de combattant, de Français 
souhaile ardemment que jamais l’Assemblée nationale ne fasse 
Courir un danger pareil à la patrie. (Applaudissements au 
centre el Sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
Chaine séance. 


_— 4 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À 
donner son avis sur le rapport (n° 7081) sur la proposition de 
loi n° 6710 de M. Midol et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter la loi n° 50-891 du 1* août 1950 accordant des faci- 
lités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires d'une 
Teule, pension, retraite, allucation ou d'un secours viager 





versés au titre d'un régime de & rite iale lont \amen 
au fond à été renvoyé à la commission des moyens de pin 
uication et du touristue 
Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononce! etai OU à 1 timent 
SN ve 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


À sident. <sembice udra sans ue À 
M. le président. L'A:sembl \ | | Ia 
lemande de là con sion des fi p re " 
pour avis à l'Assemblée de FUnion francaise de la lett | 
cative au projet de loi relatif au developpemet les credits 
aflectés aux dépenses du ministère d à France d'outre-mer 
pour l'ex e 1954 (n° 511: 

Il HA \ pas d'onp to » 

Conformément au 7° 4 \ de l'artice 29 1 1 nent, le 
FEI OE Bou i\ est or } 

6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. I lérie-Dupont u fu Gps 
ion de loi reiative à l'assah crment du marché des vies bé - 
ficiant d'une appé bio ù 

La propas'Uon de lo sera (j) e 121 
buce et NV a pas d posil } i 1 
les bo ) issemtiment 

J'ai recu de M. Cailavet et plu l le 
proposilion de loi tendant à finiunce fond 
cation de vieillesse artisanale 

La proposition de loi sera imprimée sou le n° 7212 listri- 
buwée et, s'iln Y à pas d'opposition, ren \VCE à là Cort} )1A 
des finances. (Assentiment 

J'ai recu 1° \f. Hénault une pa po tion d loi ter | I à 
péter l'article 10 du décret wo 53978 du 30 éeptembre 195, 
en vue d'améliorer la proluction d pornmes à ire 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7217, diatr 
buée et, S'il n’y a pas d’opposilion, renvovée à la comm 1 
des b )'SSONIS. | entiment 

J'ai reer de M Bouthien et iltte eurs le TE lé Hess 1 » 
proposition de loi portant extension du bénétice de Ja loi 
n° %)-500 du 3 avril 1950 aux ouvriers ternporaires des manu- 
factures de tabacs et allumettes 

La proposition de loi sera imprimée so le n° 7210, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren x à la commission 


les finances. (Assentiment 


— 7 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le pré-ident du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Méric et plusieurs de ses coliègues, tendant à modifier les 
dispositions de l'article 2 du 52-1098 du 26 septernbre 
1952 fixant les conditions d'application de La loi n° 52-799 dn 
10 juillet 1952 relatives à l'allocation spéciale et au fonds 
spécial. 


décret n° 


La proposition de loi sera imprimée sons le n° 7244, distri- 
buée et, s il n'y a pas d'opposition, renvovée À la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assenliment.) 


ss É 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Grousseaud et Hénault une 
proposition de résolution tendant À inviter le Gouvernement à 
Saisir l’Assemblée nationale de tout texte relatif à la souverai- 
neté sur les Minquiers et les Ecrehou. 


La proposition de résolution sera imprimée 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion des affaires étrangères. (Assentiment.) 


sous le n° 7219, 
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J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour que le bénéfice des dis- 
pos ons de Ja onvention générale en malière de sécurité 
sociale, conclue entre la France et la Sarre le 25 février 1949, 
€) étendu aux rt ints étrangers domicillés en Sarre 
pour les pét rdc l'aftiiation accomplies en France et aux res- 

irtiesants étrangers domiciliés en France pour les périodes 
d'affiliation arcomplies en Sarre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7242, 

lion, renvovée à la commis- 


distribuée et. Ss'iln'v a pis l'oppos 


on du travail et de Ja irité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Wolff et Mme de Lipkowski une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à proroger 
jusqu'au 1% juillet 1954 le délai pour le dépôt des demandes 
en le j'atlribution du titre de déporté ou d'interné rendu 
forclos par le décret n° 53-S04 du 4 septembre 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7243, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Eion Ges pensions, (Assentiment.) 


ii recu de M. Faraud et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilon de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ndre obligatoire l'usage d'un filet de protection pour lous es 
exercices acriens de cirque où de music-hall. 
La propostion de résolution sera imprimée sous le n° 7245, 
d'stribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, reavoyée à la comrinis- 
sion de l'interieur, (Assentiment.) 


— 0 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Michel Flandin un rap- 
port, fat au nom de la commission de l'éducation nationuie, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Mabrut et plusieurs de 
es collègues tendant à la transformation de l’école de plein 
él de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand en 
acuité d'Etal; 2° de M. Pierre-Henri Teilgen et plusieurs de 
ses colègues tendant à transformer les écoies de plen exercice 
de médecine de Rennes et Clermont-Ferrand en facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie, et l'école de médecine de Nantes 
eu faculté de médecine (n°5 5301, 5972). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7214 et distribué. 


Ps em ff 


J'ai recu de M. Schaff ua rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communicat'on et du tourisme, sur la pro- 
int n de résolution de M. Diethelm et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à inviter le Gouvernement à qpérer rapidement 
la transformation de 18.090 agents et agents principaux d'exploi- 
taUon des P, T, T. en contrôleurs et contrôleurs principaux 
(n° G07S). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 7215 et distribué, 


J'ai recu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
connnission de l'agriculture, sur le projet de loi autorisant le 
l'résident de la République à ratifier l'accord international sur 
se blé signé à Washington le 13 avril 1953 (n° 6679). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7216 et distribué. 


J'ai recu de M. Sion un rapport, fait au nom de la commis- 
gon de la production industr'elle, sur la proposition de loi de 
M. Mancev et plusieurs de ses collègues, tendaut à augmenter 
de 25 p. 10 les retraites servies par la caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociaie dans les mines et à accorder la réver- 
sibilité des deux tiers aux veuves de mineurs (66,33 p. 100 
au lieu de 50 p. 100) (n° 7043). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7218 et distribué, 


J'ai recu de M, Puquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion entre la France, la Sarre et l'Italie tendant à étendre et à 
coordonner t’applicalion aux ressortissants des trois pays de Ja 
Jég'slation française sur la sécurité sociale et des législations 
italienne et sarroise sur les assurances sociales et prestations 
familiales (n° G234 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7220 et distribué. 


J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociaie, sur le projet de 
Joi autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
complémentaire n° 2 à Ja convention générale du 12 novembre 
1919 entre Ja France et le grand-duché de Luxembourg sur Ja 
sécurité sociale relatif au régime de sécurité socia'e applicable 
aux travailleurs frontaliers, signé le 19 février 1953 (n° 6293). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7221 et distribué. 





J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de Joi autorisant le Président de la République à ratifier l'ave- 
nant à la convention générale entre la France et l'Italie sur 
la sécurité sociale, signé le 13 juin 1952 (n° 4721). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7222 et distribué. 


J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de ln 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier L'avi 
nant à la convention générale entre la France et l'Italie 
la sécurité sociale, signé le 2S décembre 1950 (n° 3767). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7293 et distribué. 


f 


J'ai recu de M. Besset un rapport, fait au nom de la come 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour assurer: 1° la paye des 350 ouvriers et mensuels 
lockoutés des ateliers de la Guerche (Cher); 2° la réouverture 
de ces ateliers et une charge de travail leur permettant une 
activité normale (n° 6943). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7224 et distribué. 

J'ai recu de M. Patinaud un rapport, fait au nom de la con 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs =ula- 
riés, aux veuves de guerre et à toutes personnes qui ont prêté 
assistance, en tant que tierce personne, conformément à l'ar- 
ticle 10 de la loi du 31 mars 1919, aux grands invalides de 
guerre du vivant de ces derniers (n° 6852). neue OC 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7225 et distribué. 

J'ai retu de M. Joseph Dumas un rapport, fait au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion n° 84 concernant le droit d'association et le règlement 
des conflits du travail dans les territoires non métropoliluins 
(nes 1213-2658). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 722 


7 et distribué, 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Tourné et plusieurs de <es collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à utiliser en totalité les crédits votés pour 
l'exercice 1955 pour les anciens combattants et victimes de 
guerre et à répartir les sommes non encore dépensées entre 
les divers chapitres du budget des ministères intéressés en 
vue d'améliorer immédiatement la situation des anciens com- 
battants et viclimes de guerre (n° 6985). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7228 et distribué, 


J'ai recu de M. Silvandre un rapport, sait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratiñer la eonven- 
tion n° 82 concernant la politique sociale dans les territoires 
non métropolitains (n° 1211). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7229 et distribué. 


J'ai recu de M. Silvandre un rapport, fait au nom de la come 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi aulo- 
risant le Président de la République à ratifier la convention 
n° &5 sur l'inspection du travail dans les territoires non métro- 
politains (n° 1210-2656). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7230 et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la come 
mission de Ja justice et de législation, sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les dis- 
positions qui s'imposent pour protéger les intérêts des dépo- 
sants des sociétés de crédit différé en liquidation; 2° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour sauve- 
garder les intérêts des adhérents du cæédit mutuel du bâtiment 
et pour éviter des « krachs » anaïogues à celui qui a frappé 
cette entreprise; 3° de M. Gravoille e&t plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement: a) à sauvegarder 
les intérêts des souscripteurs du crédit mutuel du bâtiment 


en transférant la totalité des contrats souscrits à des établisse- 


ments avant garantie de l'Etat; b) à appliquer sans délai à 
toutes les enlreprises de crédit différé les dispositions de Ja 
loi du 24 msrs 1952; c) à renforcer le contrôle de ces entre- 
paises atin de préserver les intérêts des épargnants; 4° de 
M. André Morice et plusieurs de <es collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à sauvegarder les intérêts légitimes des sous- 
cripteurs des sociétés de crédit différé en liquidation (n°° 6054, 
661, 6986, 7068). 
Le rapport sera imprimé squs le n° 7291 et disk ibué, 
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recu de M, Seynat un rapport, fait au nom de la com- 


J'ai 


mission des boissons, sur la proposition de loi de M. Sourbel 


et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier certaines 
dispositions du statut viticole en vue de l'assainissem qua 
Jtatif et quantitatif du marché du vin (n° 3260 

Le rapport sea imprimé sous le n° 7232 et distribué. 

J'ai recu Ge M. Francis Vals nn rappont, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de lai 
tendant à ratifier le décret du 39 novembre 1919 approuvant 


ine délibération prise le 11 mars 1949 par l'Assemblée repré- 
sentative de Madagas ‘ar relative à la réglementation douanière 
de ce terriloire (n° 2351). 

Le rappont sera imprimé sous le n° 3233 et 


J'ai recu de M, Francis Vals 1 
“mmission des affaires économiques, sur le projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant 
une délibération prise le 28 septembre 1949 par le conseil 
d'administration des îles Wallis et Futuna demandarmt la 


distribué, 


un gapport, fait au rom de 


tication du tarif des droits de douane applicables dans cet 
archipel (n° 2370). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7231 et distribué 

J'ai reçu de M. Sauer un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi tendant 


à ralifier le décæet du 4 mai 1951 fixant le régime douanier de 
certains produits marocains importés en Afrique occidentale 
française (n° 1794). 


Le rapport Sera impr:mé sous le n° 7235 et distribué, 


J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi portant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la métro- 
pole et relatif aux dispositions pénales et de procéduwe pénale 
el aux dispositions de procédure civile devant assortir les déci- 
sions votées par l'Assemblée algérienne (n° 6627). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5236 et distribué. 


J'ai recu de M. Jean Le Coutaller un rappctt, fait au nom de 
la commission des pensions, sur là proposition de loi de M. Le 
Coutalier et plusieurs de ses collègues tendant à compléter la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme des pensions des 
personnels d2 l'Etat (n° 6:99). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7237 et distribué, 


fait au 
affaires économiques, sur Ja proposition de 
d> M. Gaborit, tendant à l'établissement d'un slatut des 
agonts commerciaux (n° 6369). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 


J'ai reçu de M. Alphonse Denis un rapport, 
la commission des 
lo 


nom de 


7238 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Vas un rapport, fait au nom de Ja 
<cominission des affaires “conomiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 15 novemibre 1949 approuvant une 
délibération en date du 24 juin 1949, modifiée par deux déli- 
bérations en date du 27 septembre 1949, prises par l’Assemhée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie, tendant 
à modifier l'assiette et le taux des droits de douane applicables 
dans ce territoire (n° 2372). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7239 et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale, sur Ja proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier la loi n° 46-242 du 30 octobre 1946 sur Ja prévention et 
la réparation des accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles, de façon à étendre son champ d'application à cer- 
tains accidents survenus pendant Je trajet d'aller et retour 
effectué par les travailleurs pour se rendre à leur lieu de tra- 
vail et qui en sont exclus d'après les textes actuels (n° 4172). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7241 et distribué, 


es 00. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Frugier nn avis supplémen- 
taire présenté, au nom de ka commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, sur Ja proposition de loi 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant À l'orga- 
hisalion du service de santé scolaire et universitaire (n°* 2878 
3539, 6611, 4965). 

L'avis supplémentaire sera imprimé sous le n° 
tribué, : 


7226 et dis- 
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ORDRE DU JOUR 

M. le président. \ veml euf ] et 
demie, ] l e publiqu 

\ | le € | M. Arbre! 
t et 7 l lègues tendant à r le G 

Ve { tes Ï \ ht Bo 
de Ja l à g Ù N° Go: M ] 
po 1 ù ve qu yaitp 

Vot | s pi | { Mn R _ 
SIPFIIrSs { rs cCotivyt} t 1,1 te Î n il t 
dispositions du décret n » lu il n 14 l HAT à 
l'interdiction d'utiliser 1 rédits ouverts pour l'assistan 
à la famille en 1% L) à abroger le décret n° 53-453 du 11 mai 
1933: 2° de M. Denver énateur, et plusieurs de ses collégucs 
(119 GK2! tendant à l'annulation des dispositio lu d t 
n° 53-403 du {1 mai 193 pour le rétablissement de lassistance 
à la famille : JE. des propositions de résolution: 1 le M Ch et 
et plusieurs de ses collèégu n° 6181 tendant à invit ù 
Gouvernement à abroger les dispositions du décret n° 53-400 
du 11 mai 1953 relatis à l'interdiction d'utiliser Je lits 
ouverts pour l'assistance à la famille et le décret 1 du 
11 mai 1952; 2e de M. PBouxom et plusieurs de ses collegues 
(u° 6320) tendant à inviter le Gouvernement à décider d'ur- 
gence le rétablissement des locations d'assistance à la famille 
supprimées par application des dispositions du décret n° 52-403 
du ff mai 1953 en faveur des familles auxquelies ne peut êl 
accordée l'allocation d'assistance à lenfanré la comm l 
conclut à une proposition de resolution N° 5016 M. Sas 0, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 5917) de M. Guislain et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à créer, dans le id des cir- 
conscriplions sanitaires du territoire, des centres de conva- 


lescence pour adultes destinés à recevoir les malades sociale- 


ment incapables de pourvoir à leur guérison à la sortie de 
l'hôpital (la commission conclut à une proposition de résoin- 
ton N° 95017. M. Guisluin, rapporté ur) SOUS reserve qu il 
n'y ait pas débat 

Vote de Ja proposition de Joi (n° 5562) de M. Joseph Per 


loi n° 


7USS. 


tendant à proroger la 48-444 du 17 mars 1948 sur la 
libération des actions (N° M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi (n° 6136) concernant le statut disci- 
plinaire des greffiers titulaires de charge (N° 709. M. Mau- 
rice Grimaud, rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat « 


Vote de la proposition de résolution (n° 6371) de M. Defferre 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions 
du décret du 20 décembre 192 portant désignation des écoles 
nationales de la marine marchande (N° 7019. — M. Defferre 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Suite de Ja discussion des interpellations : 


to De M. Gaston Palewski, sur le fait accompli que présente 
la mise en application partielle des « accords de Bonn » avant 
toute ratification et la nécessité de ne pas laisser instiluer, 


avant la conversation à quatre, un état de choses propre à faire 
évoluer celle-ci dans un sens qui n’est pas commandé par lin- 


térèt nation 1] : 
2° De M. Aumeran, sur les moyens que le Gouvernement 
compte proposer à nos part nawes pour assurer la paix dans le 


monde, en réglant le problème allemand; 


3° De M. Kuehn, sur la politique étrangère du Gouverne- 
ment et notamment sur eon attitude à l'égard de la république 
fédérale allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, à tenu 
des propos officiels offensants pour la France, parce que tou- 
chant à son intégrité territoriale, lorsqu'il a affirmé que « pour 
faire une vraie Europe » il était nécessaire de reconstituer au 
préalable le « bloc allemand » dont feraient partie entre autres 
l'Alsace et Ja Lorraine et sur la réponse qu'il entend donnez 
ou proposer au Parlement de donner au vote par le Bundestag 
d'une résolution concernant le statut de la Sarre; 


Gouver- 
renais- 


4° De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que Je 
nement compte prendre pour cesser d'encourager Ja 


sance d’une armée dont les représentants d'Adenauer et les 
généraux SS viennent de proclamer avec cynisme qu'elle est 





destinée à poursuivre la guerre hitlérienne ; 
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as : 
5° De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour rendre possible l'unification rapide de 
l'Europe, en tenant compte des préoccupations exprimées par 
l'Assemblée nationale le 19 février 1952; 

6° De M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à 
l'égard des projets d'organisation politique de l'Europe ; 

7° De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la politique 
européenne entreprise avec opporlunité et courage par la 
France ; 

8° De M. Defferre, sur l'intégration de l'Union feançaise dans 
la communauté politique européenne ; 

9° De M. Félix Gouin, sur les moyens que le Gouvernement 
compte mettre en œuvre pour hâter l’organisation de la com- 
munauté politique européenne dont la France fut l'initiatrice; 

10° De M. Le Bail, sur la facon dont Je Gouvernement entend 
coucilier les deux efforts de négociation avec l'Est et de cons- 
truction européenne ; 

11° De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le conseil 
de l'Europe et la communauté européenne à six: b) la partici- 
pation des représentants de toute là République française dans 
un parlement de la communauté européenne ; 

12° De M. Edonuæd Bonnefous, sur la communauté politique 
europcenne, 

13° De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la com- 
munauté politique européenne, singulièrement sur l'intégration 
des départements et territoires d'outre-mer dans le cadre d’une 
République française ; 

1%° De M. de Charmbrun, sur Ja politique européenne du Gou- 
vernemenlt; 

15° De M. Billoux, sur la polilique européenne du Gouver- 
nement qui aboutit notamment au réarmement de l'Allemagne 
de l'ouest :; 

16 De M. Philippe Barrès, sur les dangers d'une politique 
d'intégration européenne qui réaliserait les aspirations tradi- 
tionnelles de l'Allemagne, en paralysant la France et en la 
séparant de ses alliés anglo-saxons. 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponse des ministres aux dix questions orales suivantes: 

À M. Pierre Kœænig expose à M. le ministre de l'éducation 
palionale que le statut des directeurs surveillants généraux et 
professeurs d'enseignement général des centres d'apprentissage 
stipule que, pour être titularisé il faut être entré en fonction 
avant le 1% Janvier 1947. Or, cerlains membres de ce person- 
nel ne sont entrés qu'après le 1% janvier 1947 bien qu'ayant 
sollicité un poste en 1946, que parce qu'ils ont été retardés 
dans leurs études comme réfractarres au S. T, O. puis comme 
E. V. D. G. Ces derniers, bién qu'ayant plus de huit ans d’an- 
cienneté générale, Sont toujours « maitre auxiliaire »., Une loi 
en préparation depuis plus de deux ans doit régler la situation 
des viclimes de la guerre au sein des ceutres d'apprentissage. 
IL lui demande queiles mesures il envisage de prendre pour 
qu'une solution rapide soit donnée à ce problème qui préoc- 
cupe ces jeunes professeurs d'enseignement près de huit ans 
après l'armistice. (2° appel). 

2. — M. Joseph Dumas demande à M. le président du conseil 
les raisons du retard apporté à la mise en application des déci- 
sions gouvernementales relatives au relèvement des salaires 
anormalement bas à la Société nationale des chemins de fer 
francais et dans les mines et quelles mesures il compte prendre 
pour que les engagements pris depuis près de deux mois soient 
respectés, (2° appel). 

3. — Mme Rose Guérin expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un journal du soir a informé 
ses lecteurs, le 12 juin dernier, qu'une personne vient d’obte- 
nir devant le conseil d'Etat 500.000 francs à titre de répara- 
tion pour « détention abusive » en raison d’une arrestation 
opérée en novembre 1944 sur ordre préfectoral. Elle Jui demande 
à comhien s'élève, pour chaque année, depuis 1947, le mon- 
tant global de telles réparations versées à des personnes ayant 
été arrètées au moment de la libération. 


4. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre pourquoi la carte de 
«a déporté résistant » est refusée avec la mention: « L’arresta- 
lion n'a pas éié motivée par acte qualifié de résistance » à un 
ancien déporté à Buchenwald arrêté, précise le certificat de 
lien de cause à effet établi par son chef de résistance « lors 
d'une mission de renseignements sur les dépôts d'armes de Ja 
milice de Pétain, ceci en liaison et sur bn es de l'état-major 


F. T. P. F. que je commandais »; ce déporté indique, d'autre 
paitl, avoir C{6 arrèlé par quaire miliciens armés, avoir été 





accusé, lors de l’interrogatoire de la Gestapo, de ravitailler e: 
armes le maquis et martyrisé (œil erevé et côtes cassées) à te, 
point qu'il est aujourd’hui pensionné à 90 p. 100. 

5, — M. Rabier signale à M. le ministre de la défense natia. 
nale et des forces armées Ta situation déplorable dans laquelle 
se trouve l'hôpital de Médéa (Oran) où se trouvent soignés 
deux cent quarante tuberculeux pulmonaires du corps expédi 
tionnaire d’Indochine, Cet établissement, qui date de 184%, se 
trouve loin de répondre aux prescriptions d'atnénagement 
ordonnées par les règlements administratifs. En outre, l'hôpital 
ne dispose que d'un seul médecin, hautement qualifié, mais 
par trop surchargé. I Jui demande s’il compte prendre toutes 
mesures nécessaires pour la réfection rapide de cet établisse- 
ment hospitalier pendant l'exercice 1933, compte tenu des cré- 
dits relativement réduits qu'il aurait à engager et de la réper- 
cussion heureuse que cette excellente initiative aurait sur Ja 
santé des malades traités dans cet établissement. 

6. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. le ministre de l'in- 
térieur qu'il avait été formellement convenu, lors de la dis- 
cassion du budget de son département, que le statut des per- 
sonnels de police serait promulguéë avant le 1% avril 1953, mais 
que cette promesse n’a pas été suivie de la réalisation escomp- 
tée dans Île délai prévu. I lui demande quels motifs ont pu 
faire échec à l'exécution en temps voulu d’un tel engagement 
confirmé par plusieurs membres du Gouvernement et si des 
mesures sont prises en vue d'assurer néanmoins la promul- 
gation très prochaine d'un statut réclamé depuis longtemps 
déja par une catégorie de fonctionnaires dont les sujétions 
multiples auraient dû suffire à justifier la prise en considération 
effective de leurs revendications dans les délais annoncés, 

7. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que la loi n° 52-853 du 19 juillet 1952 prévoyant, en 
son article 6, des majorations d'ancienneté en faveur des fonc- 
tionnaires anciens prisonniers de guerre n'est toujours pas 
entrée en application. Le règlement d'administration E 
prévu pour Fésnlication de la loi n’a pas encore été pris. Ii lui 
demande dans quel délai il compte le promulguer ; 

8. — M. Bouxom rappeile à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’en vertu de l'article 17 de la joi de 
finances du 7 février 1953, les sommes mises par les associés à 
la disposition de la société en sus de leur part de capital seront, 
en cas de remboursement et sous certaines conditions, frappées 
de l'impôt au titre de revenus mobiliers. Il lui signale parmi 
les injustices qui résultent de ces dispositions l'exemple d'une 
société sinistrée au capital de 3 millions qui a emprunté à ses 
associés le montant de ses dommages de guerre fixés par les 
services à 5 millions. Au moment où la société perçoit son 
indemnité de dommages de guerre, elle rembourse l'emprunt 
fait à ses associés et ceux-ci doivent payer un impôt de 18 p. 
100, I1 Ini demande s'il n’est pas possible, lors de la prépi- 
ration du décret d'application, d'introduire un certain wombre 
de dispositions apportant les précisions nécessaires pour éviter 
de tels inconvénients ; 

9. — M. Ramonet signale à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil certaines des méthodes fantaisistes utilisées 
dans l'embauchage du personnel civil, masculin ou féminin, des 
bases de Ja Martinerie-Déols et lui demande : 1° quel est le fonc- 
tionnaire qui a compétence pour retenir ou évincer les candi- 
dates et candidats; 2° quelles mesures compte prendre le Gou- 
vernement pour restituer aux méthodes de recrutement le 
minimum d'équité et d'efficacité souhaitable; 

10, — M. Edouard Bonnefous attire l'attention de M. le 
ministre de l’industrie et du commerce sur la construction de 
la ligne électrique à haute tension qui doit relier la centrale 
de Porcheville à l’usine de traslerotiôn d'Issy-les-Moutineaux. 
IL lui demande quelles mesures il compte prendre pour sauve- 
garder la vallée de Chevreuse et prescrire, pour la ligne à haute 
tension prévue, soit une modalité de transport autre que par 
câbles aériens sur pylônes, soit un autre itinéraire, 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance, 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite de !a discussion des interpellations inscrites à l'ordre 


du jour de la première séance, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-frois heures cinquante-cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie, 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT, 


+  @- 
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FERRÉ Te 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 12 mars 1953. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 6 DE LA LOI N° 51-1124 
DU 20 SEPTEMBRE 191 


Page 1823, 1" colonne, article unique, dernier alinéa, 
Au lieu de: 
€ — un représentant des déportés et internés désigné par 
l'association de fonctionnaires résistants la plus représentative 
à la date du 26 septembre 1951. », 
Lire: 
« — un représentant des déportés et internés, 
désignés par l'association de fonctionnaires résistants Ja plus 
représentative à la date du 26 septembie 1951. » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 14 novembre 1953. 


DÉPENSES DES MINISIÈRES POUR L'EXERCICE 195$ 
Travaux publics, transports et tourisme 
QT. — Marine marchande). 


Page 5121, 2° colonne, chapitre 7322, ajouter les mots: « Crédit 
de payement, — (Mémoire.) » 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 14 novembre 1955. 





DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 
Finances et affaires économiques (I — Services financiers), 
Page 5168, 1" colonne, chapitre 3102: 
Au lieu de: « . 127.856.000 francs » 
Lire: « … 127.356.000 francs ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la Y séance 
du 17 novembre 1953 


Page 5231, {re colonne, 8, Dépôt d'un avis transmis par le 
Conseil de la République, {°° alinéa, rélablir comme suit cet 
alinéa : 

« J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis sur ka proposition de loi tendant à complé- 
ter l’article 53 de l'ordonnance n° 435-2184 du 24 septembre 
1945 relative à l'exercice et à l’organisation des professions de 
médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme. » 


PR: dise 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Marc Dupuy ct plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à refuser toutes autori- 
sations de licences d'exportation pour l'Espagne du matériel 
(trains mécaniques, décapages, fours à recuire, trains à 
polir, etc.) de l'usine Sidelor de Bordeaux-Floirac (n° 7171). 





4° Avis de M. le président du conseil. 
43 novembre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseus- 
Sion d'urgence déposée au début de la séance du 1% novembre 
1%53 par M Marc Dupuy pour sa proposition de résolution tendant 
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oi RER : . ; ut =" 
à mviter le Gouvernement à ref t ‘ 3 
d'exporlation pour l'Espagne du matéri \ mécaniques, déca- 
pages, fours à recuire, trains à polir, « e l'usine ik la 
Bordeaux-Floirac 

J'ai l'honneur de vous faire © e q \ ( à 
décision prise par l'Assembiée nationa ir la fix \ de $ 
ordre du jour le mardi 17 vembre 1953 et de \ 1 e ‘ 
mener à bien dans le pus bref délai la d ission des textes bhud 
gétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable 
à l'égard li CL.« ler eé de diISCUSss l'ur2 e 
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2 lurs d la mImus ( 
13 } 
Mon ‘ : 
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duction Ï s e q « € jour, n'a 
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pP opositio 1 à 1” 1 + \M M Il el Ï rs 
de ses Ô ten 1 er ie & à refuser 4 « 
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rains mécaniques, dérapages, fours a 17 e, trains à po etc) 
de l'usine Sidi r de Bordi x- ra X I l seu nent 
s'étant !} en fave li vence 
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{ 1'ra 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de lo! 
de M. Savary et plusieurs de ses collègues tendant à détermi- 
ner les conditions d'éligibilité des hauts commissaires de 
la République, des gouverneurs généraux et des gouverneurs 
exerçant ou ayant exercé leurs fonctions dans un territoire 
ou un groupe de territoires d'outre-mer (n° 7172). 





1° {: di 1. le prest lent du ( iseil 


18 embre f 

Le préside nt du conseil des ministres 
À Monsieur le pre ident de l'Assemblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de 4 : 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 1: novembre 193 
pa M. Suvary pour sa propositim de li tendant à détermin les 
conditions d'é'igibilité des hau's commissaires de la République, 
de: gouverneurs généraux et des gouverneurs exerçant où ayant 
exercé leurs fonctions dans un tlerriloire ou un groupe de territoires 

d'outre-mer. 

Jai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de Ja 
décision prise par l'Assemblée naïionale pour la fixation de n 
ordre du jour le mardi 17 novembre 1953 et de la nécessité de 


mener à bien dans le plus bref délai la discussion des textes bud 
gé.aires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorah:0 
à l'égard de cette demande de discussion d'urgence 


Signé: Josrrn LanNtEL. 


29 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 13 nrvembre 1953. 
Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission du suf. 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement ‘et des 
pétitions, dans sa séance du mercredi 18 novembre 1953, a adoplé, 
à la majorité de 33 voix, 4 commissaires s'élant abstenus, la demande 
de discussion d'urgence de Ja proposition de loi (n° 7172) de 
M. Savary tendant à déterminer les conditions d'éligibilité dez hants 
commissaires de la République, des gouverneurs généraux et des 
gouverneurs eXerçant ou ayant exercé leurs fonctions dans un ter- 
ritoire ou un groupe de territoires d'outre-mer. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considé’ation. 

Le président de la commission, 
Signé: MaAnCEL PRÉLOT. 
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D — a. mm 


Nominations de rapporteurs. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


nommé rapporteur de la proposition de loi 
tendant à l'abmogation de la loi du 
à Ja protection de la dénomination 


M. Catrice à cté 
(n° 7137) de M. Peltre, 
20 juillet 1939 relative 


« laine », 


M. Catoire à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7060) de M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'abrogation du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au 
contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales et 
certains Oofganhisimes ayant un objet d'ordre économique et 


&soclal. 


AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur de la pro- 
position de résolution (n° 6982) de M. Bardon et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à aménager la 
loi sur les caisses de retraite de vieillesse agricole. 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7151) de M. Laurent Casanova et plusieurs de 
ses collègues, tenrant à inviter le Gouvernement à améliorer la 
situation des productenwæs de fruits du canton de Dammartin- 
gn-Goële (Scine-et Marne). 





BOISSONS 


M. Gau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6972) de MM. Sauvajon, Gau et Simonnet concernant l'ap- 
plication de la législation en vigueur en Champagne, interdi- 
sant la fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur 
de la région délimitée, dans les autres régions produisant des 


vins mousseux à appellation d'origine contrôlée, 


M. Lalle à 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7064} de M. Lalle tendant à modifier l'article 16 du décret 
n° 53-077 du 30 septembre 1953 relatif À l'organisation et à l'as- 
sainissement du marché du vin et à Forientation de la produc- 


tion viticole, 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 70%) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à exonérer les viticulteurs récoltant des vins à appel- 
lation contrôlée des obligations institutes par l'article 16 du 
décret u° 53-976 du 20 septembre 1953. 


nt 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Bouvier O’Cottereau à été nommé rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 6974) de M. Darou et plusieurs de ses col- 
iecues, tendant à modifier la loi n° 46-2425 du 30 octobre 194€, 
attribuant la médaille des évadés et les droits y afférents, 


———— 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Schmittlein à élé nommé rapposteur de la proposition de 
résolution (n° 6930) de M. de Gracia, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour célébrer le 
7» anniversaire du docteur Jamot, vainqueur de Ja fièere 
jaune. 

Mme Lempereur à élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7053) de M. Arnal et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux inspectrices 
des écoles maternelles et aux inspecteurs de l’enseignement pri- 
maire l'indemnité de logement octroyée aux inspecteurs de la 
jeunesse et des sports par arrêté äu 31 août 1953. 


Mme Lempereur à ét£ nommée rapporteur de la proposition 
| 1° 712S) de M. Bikières tendant à modifier La joi du 


21 février 1SS0 relative aux conseils académiques. 


M. Viatte a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 7000) de MM. Soustelle et Vallon tendant à exonérer 
d'impôts les fonds privés destinés à favoriser le développem 
de la recherche scientifique, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 


a 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


} L) 


N. Frugier à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 6897) de M. Alfrel Coste-Floret fixant les conditior; 
d'exercice de la médecine sinistrique en France. 


M. Frugier à été nommé rapporteur de la proposition da 
loi (n° 6898) de M, Alfred Coste-Floret, portant staluts «de 
l'acupuncture, 





—— 


FINANCES 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 459) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à accorder un minimum de 2% milliards de 
prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré, en rem- 
placement de M. Pierre André. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 623) de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réaliser certains aménagements fiscaux en vue d'en. 
courager Ja construction, en, remplacement de M. Pierre And:4,. 


M. Courant à €té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2182) de M. Billoux et plusieurs de ses collègues ten 
dant: 1° à exempter de la taxe à la production les affaires 
portant sur la construction, là réparation et la transformation 
d'immeubles à usage d'habitation ou de bâtiments d’une exploi- 
lation agricole; 2° à exempter les bois destinés à être utilists 
dans ces opérations de la taxe et de la contribution profession- 
nelle perçues au profit du ‘onds forestier national et de l'org 
nisation de la produetion forestière, en remplacement ie 
M. Pierre André. 

M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3590) de M. Coudray et plusieurs de ses collègues te 
dant à modifier les modalités de garantie des prêts consentis 
par l'Etat aux organismes d’H. L. M. et de crédit immobilier, 
eu remplacement de M. Pierre André, 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 34% )}de M. André Lenormand et plusieurs de ses coliègues 
tendant à annuler le décret n° 52-461 du 28 avril 1952 portant 
réduction ôu blocage de 85 milliards de crédits sur les dépenses 
de réparation des dommages de guerre et de construction pour 
l'exercice 1952, en remplaceinent de M. Pierre André. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 5696) de M. Dorey prévoyant certaines dérogations aux 
dispositions de Farticle 8 du décret n° 50-1135 du 48 septembre 
1950 portant aménagements fiscaux en faveur de la construc- 
tion, en remplacement de M. Pierre André. 


M. Courant a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 6063) de M. Bernard Eafav tendant à favoriser l'investisse- 
ment des capitaux privés dans la construction, en remplace- 
ment de M. Pierre André. 


M. Courant à été nommé rapporteur de Ja proposition de lol 
(n° 6216) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger le décret n° 53-429 du 12 mai 1953 et le décret 
n° 53-143 du 18 mai 1953 portant interdiction d'utiliser des 
crédits ouverts sur l'exercice 1953 au titre des réparations 
des dommages de guerre et À interdire toute diminution de 
crédits du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en remplacement de M. Pierre André. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7069) de MM. Baylet, Abel Gardey et Laplace 
tendant à fixer au 15 novembre de l’année d'émission des rôles 
la date de majoration d'impôts prévue par l’article 30 de la 
loi n° 52-101 du 14 avril 1952, 
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M. Darou à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7136) sées par faits de guerri 1 CON aux 6 le guerre, 
éhablissant un plan quadriennal pour l'application de nouveaux dont l'examen au fond à été renv | ! ù 
taux d'émolument aux anciens combattants et victimes de Ja reconstruction et lomn le guerrt remplacemens 
œuerre el portant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exer- de M. Pierre A 
cice 1951. 

M. Courant . 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de ciuon de Jui (n° 12 je M. Ra ( 3 
] n° 7177) concernant le placement des capitaux de la dota- leu ä i e à ue la v° 4 “9 
n des associations reconnues d'utilité publique et régies par du ?sS octobre ft ioditié } \ | 1n- 1 KR 1 2 : 

loi du {4% juillet 1901 et du fonds de réserve des fondations temmbre 194$, et } | 1-60 du 24 11 il 
zeconnues d'u‘ilité publique. au plafond du finan td Etat d | emnités de 

reconst l hi er lont XAa mé rt . 

M. Faggianelli à été nommé rapporteur du projet de Joi ètre. en ni t de M. Pier A l 

e 7119) autorisant l’acquisition par l'Etat de l'hôtel Venta- ns 
M. Courant à : (PET i} teur pou le | à Je 

: x : sition de loi {n° 182) de M. Marcel Dassault et } eurs de 

M. Jules-Julien à élé nommé rapporteur de Ja proposition de ses collègue tendant à permettre à chaque to \ de de : 
Joi (n° 5181) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, ten- propriétaire d e ma livid ! 1 d'un nartement 
dant à accorder une avance du Trésor: 1° pour couvrir le défi. dans un immeuble des à être habité en cop nrièté. grâce 
cit actuei de la caisse autonome nationale de sécurité sociale à la création d’une prime production-construet on et à la dimi- 
dans les mines; 2° pour majorer de 25 p. 100 les prestations nution du prix de revient des immeubles sésultant de la fabri- 
gervies par la caisse à compter du septembre 1955. cation en série des éléments standard de l'habitat, dont l'exa- 

ment au fond a été renvoyé à la commission de la reronstruc- 

M. Courant à été nommé rapporteur pour avis de Ja prapo- lion et des dommages de guerre, en remplacement de M. Pierre 
sion de résolution (n° 311) de M. René Schmitt et plusieurs \n 

ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles en faveur du financement des pro M. Courant à le nomnn Pp Ir po Poe 
grammes de construction d'habitations à loyer modéré, à DEL: sition de loi (n° 2357) de M. Sératini, tendant à fa er ln 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission de la recons construction de logements, dont l'examen au f iét ë 
traction et des dommages de guerre, en remplacement de ù la mimission d ù reconstruction et de lomma le 
M. Pierre André, ucrI eh retn ent le M. I \ 

M. Courant à él nommé rapporteur pour avis de la propo- M. Courant à ‘li numé rapporteur pour avis du rapport 
sition de loi (n° 461) de M. Billoux et plusieurs de ses coilè- ceupplémentaire 6480) sur les propositions de | 1° (n° 253) 
gues, tendant: 1° à assurer dans l'immédiat une meilleure uti- de M. Rabier et plusieurs de ses collegue portant application 
lisation des logements existants: 2° à accorder 900 milliards de à l'Algérie de la loi n° 47-1631 du 90 août 1947 instituant une 


crédits annuels à la reconstruction et à Ja construction d’im- 
meubles d'habitation afin d'assurer, dans les délais les plus 
brefs, un logement décent à toutes les familles habitant sur le 
territoire français, dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
en remplacement de M. Pierre André. 


M. Courant à é1£ nommé rapporteur pour avis de la prope- 
gition de loi (n° 530) de M. Couinaud, tendant à établie un 
pian de financement de construction de 350.080 togements par 
an, dont l'examen au fond a été renvové à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, en remplacement 
de M. Pierre André. 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
£sition de loi (n° 752) de M. Midol et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l'article 21 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
146 afin de porter je taux de l'indemnisation forfaitaire du 
mobilier familial de 90.000 à 250.000 francs, dont l’examen au 
fond à été renvové à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, en rempiacement de M. Pierre André. 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis du deuxième 
rapport supplémentaire (n° 6468) sur la proposition de loi 
(n° 920) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à indemniser les commerçants, industriels ou artisans de la 
perte de leur droit au baïl des immeubles ou locaux dans les- 
quels ils exploitaient leur fonds, forsque ces immeubles ou 
locaux ont été détruits par suite de faits de guerre, dont l’exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Pierre André. 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 1097) de M. Catoire, tendant à établir Ja 
« Charte de l'Habitat », dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre, en remplacement de M. Pierre André. 


. M. Courant à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1739) sur les propositions de loi: 1° {ne 1080) de M. Pierre 
Garet, tendant à modifier la loi n° 50-639 du 7 juin 1950 con- 
cernant la réparation des dommages de guerre intéressant les 
betteraves industrielles, sueres et alcools de betteraves; 2° 
(n° 1231) de M. Prot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l'indemnisation des pertes de betteraves industrielles eau- 





| 


| 
l'attente en faveur des simstrés par faits de guerre; 
de + 


allocation { 

do {n° 2761) de M. Blachette et plus'eurs ces coMègues, ten 
dant 4 rendre app} ile PL l'Ais e | rticle 6 de la lot 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 Sur les dommages de £ rre, 
‘omplété par la loi n° 49-53$S du 20 avril 1949 et moditié par 
la loi n° 50-1034 du 22 août 19%, dont l'examen au fond a été 
renvové à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, en remplacement de M, Pierre And 


avis de la propo- 


M. Courant à été normmé rapporteur pour 
sition de loi (n° 53512) de M. Minjoz et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à assurer le financement d'un plan quinquennal 
pour Ja construction de 220.000 logements HE. L. M. de 1953 à 
1957. dont l'examen au fond a été renvové à la commissim 
de Ja reconstruction et des dommages de guerre, en 


cement de M. Pierre André, 


rapport 
Mido! et 


H)-RO4 


M. Benard à été nommé rapporteur pour avis du 
n° 30S{f) sur la proposition de loi (n° 6740) de M 
pusieurs de ses collègues tendant à compléter la loi n 
du 1% août 1950 accordant des facilités de transport par che 
min de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, 
allocation ou d'un secours viager versés au titre d'un régime 
de sécurité sociale, dont l'examen au fond à été renvové à 
la commission des movens de communication et du tourisme, 


INTÉRIEUR 


Mme Grappe à “té nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5698) de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre les dispositions de l'article 6 de Ja loi 
n° 92-843 du 19 juillet 1952, portant attribution de bonifica- 
tions d'ancienneté aux combattants de 1939-194 
agents de tous les grands services publies et concédés autres 
que les fonctionnaires de l'Etat, des communes et des établis- 
sements publics, départementaux et communaux, ainsi qu'aux 
agents et ouvriers de T'Etat, 


anciens Jy 


Mme Grappe à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 5813) de M. Guérard tendant à étendre aux agents 
des services publics les dispositions de l'article 6 de Ja loi 
n° 52-843 du 19 juillet 1952, portant attribution de bonifica- 
bons d'ancienneté aux anciens combattants de 1939-1943, fonce 
tionnaires de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics départementaux et communaux, ainsi 
qu'aux agents et ouvriers de l'Etat, 








——— 
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M. Nénon à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6789) de MM. Pierre Métayer et Marcel David tendant à 
la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
agents des services publics. 


M. Sérafini à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 6874) de M. Bouthien tendant à fixer les mesures de 
dégagement et d'intégration dans les cadres administratifs 
meétropolitains ou de la France d'outre-mer des fonctionnaires 
français des cadres locaux d'Indochine, 


M. Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° GK77) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux personnels de l'Etat en résidence hors 
de ja France métropolitaine les dispositions du décret n° 53-837 
du 17 septembre 1953 instituant une indemnité spéciale dégres- 
sive en faveur de certaines catégories de personnels de l'Etat. 


Mme Grappe à été nommée rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 6915) de M. Fajon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à fixer à 27.000 francs par mois le traitement de 
base des fonctionnaires (indice 100); 2° à verser aux fonc- 
tionnaires et retraités, avec effet du 1% septembre 1953, un 
acompte mensuel de 7.000 francs, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 6858) de M. Louis Siefridt tendant à favoriser la conserva- 
tion du patrimoine immobilier, 


M. Gautier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6866) de M. Mignot tendant à inviter le Gouver- 
uement à procéder au reclassement du personnel pénitentiaire. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 6SS6) de M. Henri Grimaud tendant à modi- 
lier la quotité disponib'e entre époux. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 6927) de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter la loi du {°° septembre 
1948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 6983) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier et à compléter la législation relative à la francisa- 
tion du nom patronymique et du prénom des étrangers. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 77) de M. Frédéric-Dupont relative à l'ad- 
Jonction aux catégories de prioritaires prévus par l'ordonnance 
du 1! octobre 1945, des fonctionnaires bénéficiant d’un logement 
de fonctions et qui se trouvent privés de ce logement par suite 
de leur mise à la retraite, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7014) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier Ja loi du 22 février 1941 relative à la lutte contre 
l'hypodermose des bovidés. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 7027) de M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à la modification de l’article 14 du décret n° 53- 
960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
driel ou artisanal. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{nv 7061) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues, 
tendant À abroger certaines dispositions du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, et à instituer une véritable protection de la pro- 
priété commerciale, 





M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso 
lution (n° 7063) de M. André Morice et plusieurs de ses collé. 
gues, tendant à inviler le Gouvernement à sauvegarder les 
intérêts légitimes des souscripteurs des sociétés de crédit différé 
en liquidation. 


M. Jean-Paul Palewski à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 771) portant prorogation des délais en matière de pro 
priété industrielle. 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 7138) de M. Frédéric-Dupont, avant pour objet la moditfica- 
tion de l’article 4 du décret n° 53-960 du 30 septembre 19% 
relatif aux rapports entre hailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux, 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7139) de M. Frédéric-Dupont, ayant pour objet la modifica- 
tion de l'article 8 du décret n° 53-30 du 30 septembre 1953 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux. 


M. Mignot à été nomimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7140) de M. Frédéric-Dupont, ayant pour objet la modifica- 
tion de l’article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7141) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet la modi- 
fication de l'article 17 du décret n° 53-960 du 30 septembre 19% 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux. 


PENSIONXS 


Mme de Lipkowski à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5699) de Mme Francine Lefebvre, MM. Meck et Fouyet 
tendant à lutter contre le chômage en interdisant le cumul 
d’un emploi à temps complet avec une pension lorsque celle-ci 
dépasse un certain montant. 


M. Bignon a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6999) de M. Sérafini tendant à modifier l’article 18 de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour 
la mise en application de cette réforme. 


Mme de Lipkowski a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7026) de M. Bignon tendant à modifier le plafond 
du cumul d'une pension d'ancienneté et d'un traitement publie, 
et celui de deux ou plusieurs pensions. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7059) de M. Séralini tendant à inviter le Gou- 
vernement à reconnaître aux internés des camps de l'ile 
d'Elbe et autres camps non reconnus la qualité de déporté 
lésistant, 


M. Devémy a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 436) établissant un plan quadrieunal pour lappli- 
cation de nouveaux taux d'émolument aux anciens combattants 
et victimes de la guerre et portant ouverture de crédits pré- 
visionnels sur l'exercice 1954. dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des finances, 





J'RODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Furaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7171) de M. Marc Dupuy tendant à inviter le 
Gouvernement à reiuser toutes autorisations de licences 
d'exportation pour l'Espagne du matériel (trains mécaniques, 
décapages, fours à recuire, trains à polir, etc.) de l'usine de 
Sidelor de Bordeaux-Floirac. 
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RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Siefridt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6997) de M. Siefridt tendant à compléter les dispositions 
de l'ordonnance du 26 juin 1945 relative au prelevement sur 
les loyers au profit du nalional d'atmélioration de 


l'habitat, 


fonds 


M. Gaubert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(no 7012) de M. André Gaubert et piusieurs de ses collègues, 


tendant à tirer les modalités de versement de la cotisation de 
{ p. 100 due par les employeurs au titre de l'aide au logement 
en application du décret n° 53-701 du 9 août 1% 
PI 
M. Triboulet à été nommé rapporteur de [a proposition de 


résolution (n° 7015) de M. Triboulet tendant à inviter le Gou 
vernement à moditier l’application de la taxe proportionnelle 
aux indemnités d'éviction instituées par la loi n° 46-239 du 
2s octobre 1946 sur les dommages de guerre. 


M. René Schmitt à été nommé rapp 
le loi (n° 7036) de M. Rerw 
ues, tendant à élever Île plafond des dépôts faits au titre de 


iction. 


Schmitt et piusieurs le &es collé- 


‘ 
Le t 
l'épargne consir 


M. René Schmitt à été nom: ppo ir d ] ition 
de loi (n° 7049) de M. Crouzicx tendant à amoditier et à « np} 
er les articles 39, 48, 50 et 56 de Lx loi n° 46-239 du 2S 0 
lobre 1946 sur les dommages de guerre. 


M. Haïbout à Gé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7109) de M. J seph Depais tendant à inviter le 
uouvernement à prorogex les délais d'application du décret 
n° 53-393 portant améhagerments fiscaux én faveur de la corns- 
truction et de l'ermtretien des immeubles ‘à usage principal 
d'habitation, 


M. Siefridt à éié nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi {n° 6858) de M. Louis Siefridt tendant à favorisce 
la conservalion du patrimoine iminohilier, dormt l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 


lation. 


M. Halbout à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 6S63) de M. Anthonioz tendant à la suppression 
de l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 183 réglant 
les tapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à lover d'immeubles ou de Jocaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, dont l'examen au 
fund à été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
Jation, 


M. Siefridt à té nommé rapporteur pour avis de la prapo- 
stion de loi (n° 6996) de M..Siefridt relative aux impôts et 
taxes qui frappent le logement, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 


M. Halbout à été nommé eapporleur pour avis de la propo- 
sillon de loi (n° 5013) de M. Médecin tendant à modifier F'arti- 
cle 14 du décret n° 53-50 du 20 septembre 1953 relatif aux baux 
à usage commercial, industriel ou artisanal, dont l'examen au 
see a Cité renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
ation. 


_M. Malbout à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 7027) de M. Charlet, sénateur, et plusiews de 
ses collègues, tendant à la modification de l'article 14 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
induskiel ou artisanal, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la justice et de législation. 


M. Haibout à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de joi (n° 61) de M. Alphonse Denis et plusie 
collègues, tendant à abroger certaines dispositions du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, et à inètituer une véritable protection 
de la propriété commerciale, dont l'examen au fond à été ren- 
Voyé à la commission de la justice et de législation. 


urs de ses 


SEANCE DU 419 NOVEMBRE 1953 


M. Halbout à été nommé rapporteur pour avis d \ 10} 





sition de résolution (n° 702 le MM. Durbet et Big t 
à inviter le Gouvernement à abroger l'article 11 1 t 
n° 3-44) du à septenibre 183 récg t S t À 
Li . ” ' 
lé rs e! } res l qi l'E 1 » 
} IX ] l ] $ | | JX à ] 
Î | | | t exan \ ou ca 
iSsion d à jus et de legis i 


M. Halbout : : nmé rappoiteu ir avis de la nro 


I ] t 4 M. 1! hh t po 

objet Ja 1 liticat 1 | 1 un au 

)() pi 1h ! t « ? vrts } à el 
t ’ ’ quil t } \ ont 

\umen an Îf 1 eh] e 
et dt ition 

SIFHHAGI UNINERSI { s \ 
EM } 

Mme Francine Lefebvre à | | ?- 
pr ton res tion 12 M. t & À \1- 
s rs lé ses CONIOYIIPS t int i 14 L _ i 1 
} { itio 11 )1HnT [ i ju { 
\ her st plat { Il l ) i tra- 
vail et de i | ) juin 1%) dans les ternl re- 
mer et ler \ l Î 8 
d'out | 

umé rapporteur de la propis'tion de 


to l'élgil | "mi es d à Ropulhlique 
des gouvernen L raux et des gou \ | ou 
11 LE ex { } { 5 1 } 1 pe 
de te loires ul ner, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M, Ninine à ‘lé nommé rapporteur lu projet de loi (n9 314 
réorganmisant le registre du mnInerce au Cathéruui,. 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 7172) de M, Savary tendant à déter- 
Inmiuer les conditions d'éligihilité des hauts commissaires de 
la République, des gouverneurs généraux et des gouverneurs 
exereant où avant exerté leurs fonctions dans un territoire 
ou un groupe de fteri d'outre-mer, dont l'examen au 


> 


fond a été renvovée à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


mt mr mrmmmmmremmremerenes 


Proclamation d'un député. 


Il résulte du procès-verbal de Ja réunion de la commission 
de secensement du département de Ja Haute-Loire, en date du 
17 novembre 1953, que M. Eugène Pébellier à été proclamé 
député de la Haute-Loire en rempacement de M. Jean Pébellier, 
démissionnaire. 


} 
DCH: 


M. Eugène Pébellier est appelé à faire partie du 5° bursau, 
auquel appartenat son prédécesseur, 


++ —— 


M:dification aux listes électorales des membres des groupes, 





GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 


(apparenté aux termes de l'article 16 du réglement), 


(5 inembres au lieu de 4.) 


Ajouter le nom de M. Fugène Pébell'er. 








++ 


























5329 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DE 14 NOVEMBRE 1953 
Q U E S T I O N n ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
MISES PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONAL 9947. — 49.novembre 1965. — 0, Devemy expose à 0. ls minietre 
REMISES À LA PF A chpsace : . des anciens combattants et victimes de la guerre l'anomalie «1 
LE 19 NOVEMBRE 1953 consiste à n'avoir pas appliqué intégralement aux ayants cause ce 
Er Se 1 and a où his déportés non rentrés ou aux déportés revenus dans l'incapacité de 
(Application des articles 91 et 97 du règicment.) reprendre toule activité le bénéfice de la loi n° 50-729 du ju \ 
1950, modiiflant l'arliele 8 de la loi no 48-1251 du 6 août 4948. 1, 
texte accorde, en effet, aux fonclionnaires résistants certains ava 
mA M em den see de Cu dis at NAS CUS AE D. tages en matière de retraite el d'avancement, et seuls les avantasrs 


« Les questions doivent étre très sommairemnent rédigées el ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés » 


do 66 vote dettes UE CRn 50 87e CERN TT 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qua suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être pubhées 

« Les manistres ont toutejors la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à ture erccplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peul excéder 
WA 7nOIS ». 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9743. — 19 novembre 193%. — M. Robert Bichet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons du 
retard apporté à la parution dun décret d'application de l'article 26 
de la loi n° 59-633 du 25 juillet 195%, instituant des mesures de 
dégrèvement fiscal en faveur des entreprises inléressant leur per- 
gunnel à l'accroissement de la productivité, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9744. — 19 novembre 1933. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce le: d'uisions de li‘enciements consé- 
culives aux difficultés croissantes des industries mélallurgiques de 
l'Ouest, du Centre et du Midi qui semblent étre de plus en plus 
tenues à l'écart des plans de modernisalion et des marchés de 
l'Etat. I demande: fo s'il faut mettre ces difficullés sur le compte 
des décisions prises par la Haute Autorité du pool charbon-acier; 
2 comment faire entendre la voix de la France au sein de cet 
organisme et dans quelle mesure les industries françaises dans 
leur ensemble équipement, production, salariés — sont effica- 
cement défendues:; 3° s'il ne conviendrail pas, en cas de d'minu- 
tion progressive d'activité pour cerlaines eptreprises situées loin 
des sources de minerai et d'énergie et cependant placées dans une 
bonne siluation compétitive, de les meltre en garde pour qu'elles 
ne se lancent pas dans une politique d'investissements inutiles et 
$aus lendemain et de les orienter, d'ores et déjà, vers des reconver- 
sions exigées par une conjoncture industrielle internationale, acluel- 
lement préjud'ciable au marché français dans son ensembie. 





9745. 19 novembre 1959 — M. de Léotard expo5<e à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce (ui à l'usine de la Nilardière, aux 
portes de Saint-Etienne, il est brûlé depuis pius d'un an « à la chan- 
delle » 2? millions de mètres cubes de gaz par mois, I demande: 
4e pourquoi le feeder qui relie Sant-Elienne à Rive-de-Gier n'est 
pas prolongé jusqu'à Lyon où ce centre urbain serait un débouché 
naturel pour une telle production, 2v quel serait le coût des inves- 
tissements nécessaires pour ce prolongement de feeder; 93e si le 
défleit d'exploitation du bassin minier de la Lore n'évolue pas aux 
environs de 700 millions par an, lesquels pourraient éire combés 
en partie par la vente du gaz ainsi volatiiisé 4° pourquoi la 
réduction du prix du gaz n'a pas élé envisagée dans Fagglomfration 
de Saint-Elienne, notamment pour les économiquement faibles et 
pour les entreprises qui seraient ainsi encouragées à s'équiper au 
az; no si ce gaz brûlé à Ja chandeïle n'est pas une nouvelle illus- 
Petion de l'incohérence et des gaspillages qui prés'dent à l'exploi- 
btion, la répartition et l'utilisation de nos ressources cn énergie. 


———— 4 @ &——— ————— 
QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


9746. — 19 novembre 195%. — M. Reeb exnose à M. 16 ministre de 
l'agriculture «que les répartitions de carburants varient suivant que 
le cullivaleur était ou non propriclaire de son tracteur à la date 
du ‘0 novembre 1932, et demande s'il est envisagé de metlre fin à 
linijuslhice qui découle de cetle discrininalion. 


————— 





concernant la relraile ont élé relenus pour le calcul des pensions 
liquidées avant le 6 août 1948, Il Jui demande queles mesures 1 
compte prendre pour remédier à cette anomalie, 





BUDGET 


9748. — 19 novembre 1933. — M. Chaban-Delmas demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° lorsqu'un coinmerçant vend du 
inatériel d'oceasion à un exportateur en vue de la revente à l'étrar 
ger de ce matériel, cette vente est-elle passible des taxes à la pro. 
duction de 580 p. 100, des taxes de transaction de 1 p. 100 et des 
taxes locales; 2° en cas de réponse affirmative, l'exporlaleur peut il 
se faire rembourser par les services de la taxe sur le chiffre d'af- 
faires la taxe de 5,80 p. 100; 3° si l’exportateur fournit une attestation 
comme quoi ce matériel d'occasion sera exporté, le vendeur peutil 
he pas être redevable de la taxe de 5,80 p. 100, Dans ce cas, estil 
quand même redevable de la taxe de 1 p. 100 et de la taxe locaie, 





9749. — 19 novembre 1993. — M. de Gracia expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget la siluation suivante: 1° une personne a 
acquis un terrain pour y construire une maison d'habitation el a 
bénéficié, lors de cette acquisition, de l'exonération des droits de 
raulation résullant du décret du 13 seplembre 19% et des décisions 
uliérieures, à condilion de construire dans les trois ans: 2° celte 
personne ne pouvant résoudre le problème du financement de sa 
construction a décidé de revendre le terrain par elle acquis, et ce, 
deux ans et dix mois après son acquisition. be ce fait, le sous- 
acquéreur ne se trouve plus disposer que d'un délai de deux ms 
pour conslruire dans le délai de trois ans dont se trouvait bénéficier 
son vendeur, Il lui demande si, dans un tel cas, le sous-acquéreur 
bénéficie d'un nouveau délai de trois ans, partant du jour de son 
acquisition, ce qui parait entrainer pour le premier acquéreur le 
payement des droits entiers sur son acquisilion, plus le complément 
de droit de 2,10 p. 100, ou au contraire si les deux intéressés se 
trouvent enfermés dans un unique délai de trois ans ayant com- 
luëencé à courir à Compler de la première acquisition, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9750. — 19 novembre 195% — M, Frédéric-Dupont demande 
M. ie ministre de la défense nationale et des forces armées ei 
application de quels textes réglementaires un médecin militaire 
d'active ou de réserve peut être amené, en temps de paix ou en 
temps de guerre, à servir sous les ordres d'un pharmacien, d'un 
vélérinaire ou d'un dentiste militaire d'aclive ou de réserve, 





9751. — 19 novernbre 199. — M, Raymond Guyot demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées :i la règle 
prévue par les deux premiers alinéas de la loi du 31 mars 19%, 
selon laquelle les ajournés déclarés aples au service au deuxième 
ou troisièmne exainen, font un an de service, s'applique ou non aux 
ré'ormés temporaires pour une cause non impulable au service, le 
{roisième alinéa de-l'arlicie 21 de ladite loi slipulant que la réforme 
temporaire est renouvelable dans les mêmes conditions et selon les 
mêmes règles que l'ajournement. I précise qu'il s'agit d'un jeune 
homme de la deuxième fraction de la classe 1450, qui fut réformé 
temporairement après qualorze jours d'incorporalion, an début de 
1931. Rappeié sous les drapeaux au début de 1955, à la suile du troi- 
sième examen le déclarant aple au service auxiliaire, l'intéressé ne 
peut bénéficier de la dispense de service, les faits justifiant son clas- 
serment dans le service auxiliaire étant postérieurs au 1% novembre 
1950, 11 désire savoir s'il doit faire un an ou dix-huit mois de service, 





9752. — 19 novembre 195. — M. Matbrant demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) pour quelles raisons les 
officiers de transmission des troupes coloniales ne bénéfirient 
d'aucune indemnité de spécialisation alors que celte indemnité est 
altribuée aux autres officiers spécialistes, 





EDUCATION NATIONALE 


9753. — 19 noverubre 1953. — M. Febvay demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si les journées de la grève du 9 novembre 
seront payées au personnel enseignant, 
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9754. — 19 novembre 1953 M. Paquet e\poce à M. le ministre 
de l'éducation nationale us le groupement de formation profession- 


e textile du Cambrésis à recu une subrention de deux m is 





é l'enseignement te hn que pour achat un Inetter €e den 
tration de marque américaine. Ce crédit ne pouvait, en effet, ser 
vir, d'après les directives reçues, qu'à Facbat d'un matériel arm 
rivain, H lui demande: 4° pour quelles raisons on miposé ct 
ji riel à ce groupement de formation professionnel 20 «ji des 
cubventions akant je inéme objet ont été allouées à d'a es grou 
pet nis, €l lesquels ? Si h'y a pas de constructeurs franea 

eptibles de Hivrer un maléri l'équivalent en qualité: 4o S'il n'est 
] aberrant de concurrencer les constructeurs français à le dé 

brentions prélevées sur le produit des taxt l'appren \ 
s par eux el de servir üinsi Ja propagande étrancer 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9755. — 19 novembre 1953 M. Febvay demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° <i des in<tructions 


spéciales ont éié données à <es services à l'effet de soumettre le 


neinbres des prolessions Jibérales à un r oime particulier quant 
la discussion dé leur forfait: 2° s'il est normal que la di sion 
d'un forfait se fasse uniquement par comparaison ave le forfait 
accepté par un autre confrère nommément désigné: o € est 
normal qu'un inspecteur des contributions, après avoir sigrut 


un contribuable que son dossier serait envoyé à la commis-ion, 
aucun accord n'élant intervenu, convoque à nouveau ce hi 
buable et le sormme d'accepter le forfait proposé en le nx 


de sanction, en cas de reius. 





9756, — 19 novembre 193. — M. Maurice Georges, se cs t 
x dévrels no 53442 du 950 septembre 1933, et 93-1003 du 7 tobre 


1953, ansi qu'aux instructions no 225 B 2/{ du 19 octobre 1952 de 
l'adininistralion des contributions directes parues au Bulletin off 
{no 42 du 19 octobre 1935, demande à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques: {° quelle et la différence faite pa 


l'administration des contributions entre un dépôt de marchandises 
et un entrepôt de malières premières et de produits demi-finis; 
%o quelle est la possibilité pour le contribuable d'incorporer Fim- 
meuble et les éléments qui le composent (et dans lesquels trouvent 
place, pour leur emploi, les objets mobiliers Servant à exploitation 


j bénéfl des 


el à caracière technique} dans la matière imposaple 1 


ällégements destinés à accroitre la producuvi'é. 





9757. — 19 novembre 1955 — M. Jean Cayeux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en deho:s 
régime de droit commun, les enireprenent de menuiserie ©! 

la facu:lé d'opter pour un régime spécial d'imposition à base fo 
failaire, à condilion d'en faire la demande au receveur des contribu- 
lions indirectes, au plus tard le 15 janvier de chaque année; celte 
# ion a un caractère définilif pour l'année en cours. L'entrepre 
veur n'a pas à prendre la qualilé de producteur... Les matières 
pi 


1 


emières sont donc grevées di \ taxe d'une façon générale lors 
dé leur achat... » irc. de base n° 826), Ce système peut cepen- 
dant être contesté par le service des contributions indirectes au 
tours des vérifications, IE lui demande: 1° dans 1! 1s où les entlre- 


preneurse de menuiserie seraient mis dans lob ligatio nm d'abandonner 

resne spé ia! pour se soumettre au régime de droit commun, 
l'adiministralion ne peul eile éêire inviée dans les redressements 
qu'elle peut étre appelée à faire à la suite de l'abandon de ce 
fystème el pour éviter une doub'e imposition à prendre en considé- 
relion Ja taxe à la produelion avant grevé !es matières p'emières, 
bien que celle taxe ne soit pas toujours mentionnée sur les fac- 
lures d'achat L'administration ne pourrait-elle pas user, dans ce 
Cas, d'un système semblable à ce'ni admis pour les entrepreneurs 
du bâtiment qui sont autorisés à déduire, pour l'assielle de la taxe 
Sur les prestalions de <ervire<, les produits d'achat, dans la propor- 
lion où ceux-ci ont supporté la taxe à la produclion, sans pour 
bulant avoir à produire des factures mentionnant le montant de 
relle taxe; 2° dans le cas où celle modaité ne pourrait étre rete 
hue, les entrepreneurs ne pourraient-ils pas être admis à produi'e 
des factures rectificatives de leurs fournisseurs faisant ressortir le 
montant de la taxe à la production ayant grevé les matières pre- 
huères, 





9758. — 19 novembre 1953 — M. Guy La Chambre demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quels ont 
élé, pour chacune des années 1951 et 1952 et séparément pour les 
Quatre banques nalionalisées, d'une part; les autres banques sou- 
Mises au contrôle de la commission de contrôle des banques, d'autre 
par!l: fo la masse des recettes brules encaissées par ces étab'isse- 
nents, en distinguant: le produit des opérations commercia’es, le 
produit des opéralions sur titres, le produit des opérations sur porte- 
feuilles- litres, les aulres recelles: 2° Ja masse des dépenses, en 
fislinguant: ies frais généraux, les amortissements, les provisions, 
les autres dépenses; 3° le bénéfice net dégagé; 4° (en ce qui 
Foncerne les banques nationalisées) le montant des sommes réser- 
vées à l'Elal en sa qualité d’aclionnaire unique. 
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9759. 19 novembre 19 M. de Léotart den M. le 
ministre des ennses et des ve econom: ques | 


et su es 1x $ ré sut ‘ 
délegue<, attachés el de 1! le 

Ù 1 | { } = l t 

‘ = « i J 

" 1 ! 

dent le cicu 





9760. 19 em [O4 - M. de Léotard (: M. le 
ministre ous finances et ue affaires économiques ‘ 
lement l ] Î emment globa 1 l Haute A “ 
du Ju harpo 0 ( Assemblée de Stra " À | es 
le nombre il de f \ délégue « t 
l'éver de leur rémunéra et en elle n 


9761. 19 \ bre M. de Léotard 4 6 à M. le 
mi! ee des finances e des ue: économiques s existe à la 


}la \u « li } Fr € i ‘ ( s 
bourg des [l f res égure rt t de OUT 
Etit Hit= ira Il { ou ‘ t à 
AN CHN) ] in, el que. 





9762. 19 novemi 19: M. de Léotard { inde à M. Île 


ministre des enenees et des affaires nie 1° qu ‘ le 
Inontant des fonds 1] le te ] F1 DAS € \ eurs 
russes, turques 4 ser e trancs-er : 2° ce que représ eralent 
ct inémes valeurs en fra d ijourd' hui ; ce quel re} 

Scnteraient si elles avaient i la irbeé de ja 1] ‘ Prix 


9763. 191 il M. de Léotard e\p0:4 M. le mnsire 
des finances et des affaires éc peques qu fort justement, le 


relèvem (g! pouvoir da t et du ni 1 de vie reste ine des 


préoccupations des gous lent s et des par nentaires: il demande 
comment peut se chiffre \ diminution de ce mêine pouvoir. d'achat 
pour les porteurs de rentes française le retraités et les per 
S'ONHÉS hotanment l e 1959 à 1915; 20 le 1945 à 1951 de 
1901 à 1955; 40 de 1999 à 19%5% En outre, si le plus éléme sou À 
de justice ne devrait pas ji er les pouvoirs ] 

les rajustermne S néress es et s'il net ient } le mettre aoft 
Ciellenie drain il huion du I d ac! de 
rentiers êt des épargnants au passif d’une politique d'augmet 
Uon renouvelée des salaires Sais Ccess dépas Cs par 1!e5 Ji 

lions de prix, de frais généraux et de charges sociale 


9764. 19 novembre 192 M. de Léotard expo<e à M, le ministre 
des snanses et des affaires économiques que les parlementaires 


comme : ‘ Je orve ‘ment Sont assaulis d'adresses et de 
pétitions réclamant pour piesque toutes les catésories de salariés 
pensonné:, retraités ur s de l'Etat, el. des augmentation n 
jJusiements, |] nes, \ 126 en nalure, elc., qui finissent, vu 
ir 1 nbhre élu criodicile et ICur caractère svestémaltique ] }h 
plus influencer personne, sauf dans le sens d \ réserve. Il 
demande 1° qu iles sont es dépenses 1 A es ju exigé t la 
Satisfaction de telles demandes: 20 leurs répe < ns <ur la fl 
lilé; 32 s'il ne conviendrait p s une bonne fois pour toutes, de eu 
hir en une assemblée plénière (au Vel'Hiv, par exemple) la foule 
des demandeurs afin ue ceux se mettent d'a rc entre eux pour 


une nouveie el meuieuïe rupar on des ressour"es dispomibles 


INDUSTRHÆ ET COMMERCE 


9765. — 19 novembre 195%. — M, Isorni demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce si, d'après les renscigneuents qu'il 
ossède depuis que Ja communauté européenne du charbon et de 

icier est devenue une réalité, les intérêts éconcemiques de Ja 
France, dont il a la charge, se trouvent satisfaits ou, au contraire, 
menaces par l'exislence de ladile communaute 





9766. — 19 novernbre 1959 — M. de Léotard demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° un élat comparatif por 
tant sur l'utilisation de l'aide Marshall et sur les concours financiers 
en provenance de l'Etat et d'autres organismes, par département et 
par branches industrielles: 2a quelle est la proportion des concours 
accordés aux grosses entreprises, d'une part, et aux pelites et 
moyennes entreprises, d'autre part, 





INTERIEUR 


9767. 19 novembre 1953. — M. Febvay demande À — le ministre 
de l'intérieur quel es Je pourcentage d'an:i2ns combattants parmi 
les préfets. 
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9763. 19 novermbre 1955. ds. de Léotard demande à M. 16 

ministre de l'intérieur si, à un certain degré de la hiérarchie ou de 

Ja re! entation à !a iante Auto rité du Pool <harbon-arier et à 

j'a ublée de Sirasbour£, fl y à où il peut y avoir perte de la 

I \al Û il ) el ertans Cas el pour un 

« ve > nl i 1,111 Les 
9769. — 19 novenbre 197. — M. Marcel-Edmond Naegelen, :5e° 

fapportant aux textes portant Ciassemernt hmhcaire el reclassement 

d: ascnts des communes, constate que, dans l'arrété qu 49 no- 

veinbre 1%, l'échelon ternunal des grades de sous-chef de bureau 

et ect principal d2 mairie à été uniformément fixé à l'in- 

15 et q l'accès des rédacteurs principaux à la classe excep- 
to ir est fran d'aucune me e restrictive dans les villes où 
lu £ di ] ef de bureau ne sera pas crée, Ces dispositions 
ont juil la plupart des municipalités à cons{tuer le cadre admi- 
nistratif de leur mairie sans sous-chef, ce grade n'’ofrant alors 
aucun avantage particulier pour le personnel intéressé. Mais, avec 
l'arret du 10 novembre 191, la parité à ét rompue et les sous-chefs 
de bureau peuvent maintenant der, dans outes les villes de 

plus de 10.04) habilants, et sans linite 4e nombre, à l'indice 310, 

tan i jue ce intage de ière, inprévisibie, n'est accordé qu'à 

un netmbre très limité de méacteurs réunissant, en 1938, les condi- 
tions requises ! ôtre class sois-chefs de bureau, Il attire l’at- 
tenlion de M. le ministre de l'interieur sur l'utilité de rétablir Ja 
pari des traitements des deux grades, soit en permettant aux 
conseils muncinaux de modifier en cons quence la composition du 
cad'e administratif de leur mairie, soit en rapportant les mesures 
restrictives qui jièsent iles rédacteurs principaux assumant effective- 
ment les fonctions de sous-chefs de bureau, sans pouvoir obtenir 
les avantages altarhés À cet emploi. Il lui demande quelle solution 
équitable il entend réserver au reclassement et aux rémunérations 
4 S luressés, 
JUSTICE 


9770 19 novembre 1955. — M. Joseph Denais dermanle à M. le 
ministre de la justice si le: tarifs des greiliers des tr bunaux de 
commerce sont fixés administrativement on s'ils sont laissés à leur 
dis on et s'il existe <tes textes régissant la matière. 


9771. — 19 novembre 1953 
de la justice : 10 


M. Peytel demande à M. le ministre 
si les ministres, saisis d’un recours gracieux, par 


application des dispositions de l'article 16 de la loi d’amnistie, ont 
ehlicre liberté de prendre toute décision jugée par eux équitable, 
ou si: q vent oblenir préalablement l'avis favorable du ministère 
des ff +: ot avis est nécessaire, quel est le texte de droit 


LI 
admin trait qui le justifie; 5° si le recours gracieux doit loujours 
éire adressé au nrinistre intéressé par l’auteur de l'acte incriminé, 
dans le cas où le droit de décision appartient en réalité au seul 
ministre des finances. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9772. 19 novembre 1953. — M. Malbrant expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer que la réglementation actuelle permet aux 
fonclionnaires et aux mil tres résidant outre-mer, soit de se faire 


accompagner par leur famille, soit se faire rejoindre par celle-ci en 
cours de séjour, soit encore à la mère de famille, lorsqu'elle est en 
cours de séjour, d'effectuer un voyage en France pour reprendre 
contact avec ses enfants lorsque ceux-ci ne viennent pas la rejoindre. 
I lui demand il he serait pas possible d'envisager, pour les fonc- 
lionnaires el les militaires qui préféreraient ne pas se faire rejoindre 
par leur famille, la possibilité d'effectuer un voyage gratuit de durée 
limiite, en France, pendant leur séjour, pour reprendre contact 


avec leur foyer. en résullerait des économies substantielles pour 


budzet el celle mesure aurait, à de nombreux points de vue, les 
plus heureux effets, notamment pour les militaires des confins saha- 
rieus qui se trouvent séparés des leurs pe ndant trente-trois mois. 


9773. — 19 novembre 1953 M. Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quil arrive fréquemment que les agents 
contractuels avant effectué un ou plusieurs séjours outre-mer, dont 
J: contrat est renouvelé, restent plusieurs mois, à l'issue de leur 
congé en France, sans recevoir une nouvelle affectation, et qu'ils 
ne perçoivent, de ce fait, aucun frailement pendant cette période, 
ce qui les place dans une situation parfois très difficile. HE lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que les intéressés 
soient mis en route dès la fin de leur congé comme il est de règle 


pou es fonctionnaires. 





9774, — 19 novembre 1953, — M. Molinatti demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il est exact: 4) que cerlains fonction- 
hnaires du service des postes et télécomimunications de la France 
d'outre-mer, servant à l'administration centrale, à Paris, et ne réunis- 
sant! pas cerlaines n 
bénéficié d'avancements successifs, 


litions de séjour outre-mer, ont quand même 
contrairement aux dispositions 


SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1953 





de l’article 28, titre IV du décret organique du 23 août 194%, aors 
que les ronditions de séjour outre-mer prévues au quatrière alinca 
de l'article 27 étaient constamment opposés aux fonctionnaires du 
mène cadre en service outre-mer; b) que l'arrêlé ministérie] du 
8 mai 1916 ct, spécialement son article ?, fixant les conditions de 
délachement et d'avancement du personnel métropolitain des 
postes, télégraphes et téléphones dans le cadre général des tran 

Inissions Coioniales, à continué à être appliqué après le 27 octobre 
1950, date de la parution du décret rendant applicable audit cadre 
général la loi ne 46-29: du 19 octobre 196 et ses instructions 
annexes, en dépil des dispositions contraires à ces derniers textes, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9775. — 19 novembre 195, — M, Coudray demande à M. 1e 
minisire de la reconstruction et du logement: 1° s'il est exact qu 
décret acfuelterment préparé par secs services et porlant dérog 
lion, ea ce qui concerne l'industrie du bois, à la règle des tro 
mois en malière d'indemanilé de reconstitution des stocks — nù 
corderail cette dérogalion que pour les sin'stres survenus avant 1° 
#1 décembre 19:11; $ dans l'affirmative, s'il n’estime pas une tell 
mesure de diseriminatis mn, basée eur la date du sinistre, contratre 
à l'article 25 de la loi qui aulorise seulement les « dérogations par 
nature d'entreprises ». 





9776. — 19 novembre 195%. — M. Febvay expose à M. le ministra 
de la reconstruction et du logement, qu'un programme de 3% loge. 
ments est prévu à Boulogne-sur-Mer, sous la formule I. R, P., et qu 
pour l'installation du chautlage dans ces logements, il à été procéds 
à un coacours auquel il a (té apporté six réponses, Fune émanant! 
d'un groupe d'entrepreneurs boulonnais, Fautre d'une firme sar- 
roise, et quatre émanant de diverses autres sociétés, Après las 
de l'office technique de lhabitalion, le résultat fut que, pour : 
marché de 165 millions, le groupe des entrepreneurs boulonnais à 
été reconnu comine étant moins-disant d’une somme de 32 m 
lions. Cependant, bien que la firme sarroise apparût en qualriénn 
nosilion, il semblerait qu'elle se verrait attributaire du marche; 
que des travaux d'une importance de 24 millions furent proposés 
aux entrepreneurs boulonnais et que ceux-ci relasèrent. I fui 
demande s'il est normal de ne pas tenir compte d'une différence 
aussi appréciable et de ne pas attribuer le marché à un groupe 
d'entreprises qui présentent une offre moins chère de 32 millions: 
s'il est normal de favoriser lindustr'e sarroise au détriment de 
l'industrie française; s'il ne serait pas normal par contre, à égalite 
de prix et mème avec une légère différence, de faire béaëélicie 
l'industrie locale. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9777. — 19 novembre 1953. — M. Bruyneel demande À M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° quelles sont 
les mesures prises par l'administration centrale du minisière de la 
santé publique pou: organiser ou perfectionner Feéquipement et 
le fanctionnement des laboratoires de biologie dans les divers él 
blissements sanitaires relevant du rninistère de Ja santé publique 
eu intéressant la sécurité sociale; 2 si les directeurs de ces labo 
ratoires ont toutes facilités pour se tenir au courant des actualités 
inédicales. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9778, — 19 novembre 193%. — M. Charret expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le Comilé de souten et 
d'aide aux chomeurs de Villeurbanne a présenté à chacun des mem- 
bres du conseil muaicipal de la ville une molion tendant à obtenir 
l'exonération des charges suivantes: loyer, eau, gaz, électricilé, pour 
les chômeurs. Dans cette motion, il est fait élat d'une Ieltre qui 
leur a été adressée par ses soins el qui comporle le paragraphe 
suivant: « Qu'il appartient à l'administration locale de prendre l'ini- 
tiative des mesures en vue de l'exonération des loyers, du gaz, de 
l'eau et de l'électricité, pour tous les chômeurs. » I lui demande 
aaas quelles condilions ces dispositions pourront êlre appliquées par 
les municipalités. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9779. — 19 novembre 1953. — M. Barbier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° qu'elles 
sont, en l'était actuel des lois et règlements relatifs à la coonmina- 
tion rall-route, les décisions qui doivent intervenir pour l'aulorisa- 
tion de la création d'un service nouveau de transports réguliers 
de voyageurs jatéressant deux départements à la fois; 2° si la déci- 
sion du ministre est indispensable; 3° ou si l'avis favorable des 
deux C. T. D. des départements intéressés peut valablement être 
substitué à l'autorisation ministérielle; 4° quid, vis-à-vis du licrs 
lésé, en l'absence de l’un ou l'autre ou de l’un et de l'autre des 
décisions ou avis visés aux 2° et 3° ci-dessus. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


8128. — M. Schaff expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil que, par une queslion écrilé N°9 9994, il a demandé à 
W le ministre de l'éducalion nationale les raisons qui S'opposaient 
x la régularisation de la situation administrative des anciens cadres 


la reconstiluuon équi- 


à la] : 
chantiers de la jeunesse française et à 
ble de leur carrière, conformément à l'article 3 de l'ordonnance 

5 juillet 194, ce qui a déjà été fait par ie décret du 7 janvier 


d'une 





du . 
4952 pour les cadres en congé de longue dure ou tilulaires d 


pension de retraite. M. le ministre de l’éducalion nationale a bien 
voulu indiquer, dans sa réponse du 13 janvier 193. qu'un projet de 


1 





décret — portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
nn de l’article 6 de l'ordonnance du 13 décembre 1941 soumis aux 
artements ministériels — devait être arrêté prochainement par 


L 

LS : 
la présidence du conseil (fonction publique). 1 lui demande: 1° où 
en sont actuellement les négociations relatives à laboutissemen 

ce projet de décret, étant précisé que certains chefs des Chat 
de la jeunesse française, qui ont pris une part active dans Ja 

tance, attendent avec impatience dans les adminisiralions de 

ja publication du décret qui doit apporter la reconstitution de 
carrière et la réparation d'un préjudice résultant d'une ordonni 
illégale, préjudice qu'ils subissent depuis l'année 1954 en ce qui 
concerne, notamment, les conditions à remplir pour la préparation 


à 


da concours d'entrée à l’école nationa'e d'administration, ainsi que 





» 


pour l'accès aux grades s ipérieurs; 2° les mesures quil compte 
grenire pour faire aboutir très prochainement les négociations dont 
r ! ] 


èglement d'administration publique 
à 


s’agit et hâtler l'application du 
promis. (Question du 18 juin 1% 


Réponse. — Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil a 
indiqué à M. le ministre de l’éducation nationale par letlre du 3 mars 
4952 qu'il n’était pas possible de donner suite au projet de décret 
relalif au reclassement des anciens fonctionnaires des « chantiers 
de la jeunesse française », tant pour des raisons juridiques, l'ordon 
nance de 1914 n’imposant nullement une telle mesure, que pour des 
raisons d'opportunité. Les personnels visés par l'honorable parlemen 
taire et qui ont pris une part aclive et continue à la Résistance 
bénéficient à ce tilre des possibilités de titularisation et de bonifi 
cations prévues à la loi du 26 septembre 1954. 





———— 


8678. — M. Jarrosson demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil si les fonctionnaires mutés, sur leur demande, 
dans un autre cadre, à un échelon inférieur à celui qu'ils occu- 
paient précédemment, conservent, à titre personnel, leur traitement; 
et, plus particulièrement, si un magistrat de la France d'outre-mer, 
nommés, sur sa demande, dans la magistrature métropoiilaine, à un 
poste moins élevé que celui qu'il occupait, conserve le bénéfice de 

indice le plus élevé. (Question du G octobre 1953.) 

Réponse. — En l'absence de dispositions statutaires contraires, 
applicables à leur nouvel emploi, la situation des fonctionnaires titu- 
aires nommés sur leur demande dans un corps de fonctionnaires de 
l'Etat distinct de leur corps d'origine doit être réglée conformément 
aux dispositions du décret du # août 1917 portant règlement d’admi 
histralion publique pour l'application de l’article 52 du statut géné- 
ral. Si la nomination dan: leur nouvel emploi a été prononcée à 
l'échelon de début, les intéressés perçoivent, le cas échéant, par 
appiication de l'article 4 du décret susvisé. outre Je traitement 
alférent à leur nouveau grade, une indemnité compensatrice égala 
à la différence déterminée, à la date de la mutation, entre les émo 
luments soumis à retenue pour pension afférents à l'ancien et au 
ouvel emploi. Aucune disposition réglementaire de caractère géné 
ral n'autorise l’alitribution d'une indemnité compensatrice si la nomi- 
nalion dans le nouvel emploi a été prononcée à un échelon autre 
que celui de début. 





9095. — M. Segeile demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° quels sont les textes législatifs ou réglementai 
en vertu desquels les services auxiliaires accomplis par les institu- 


Pz 





t rs remplaçants sont comptés, au moment du décom! des an- 
nuilés liquidables des intéressés, pour les cinq sixièmes seulement 


de leur durée effective, alors que les instituteurs sont classés dans 


Ja catégorie B; 20 s'il est conforme à l'esprit de la loi de ter 
que pour les cinq sixièmes de leur durée effective ces 
1 





auxiliaires imposés par l'administration aux normaliens, fau 
! * , + L } l'a 

postes vacants au moment de leur sortie de l'éco'e normale, :Ques- 

lion du 13 octobre 1953.) 


de 


Réponse. — 10 Con'ormément à la jurisprudence du conseil d'Etat 


et à un avis rendu le 19 avril 1932, les services auxiliaires sont 
quelle que soit la nature des fonctions exercées, toujours décomptés 
comme des services de la catégorie A, c’est-à-dire pour les cin{ 
sixièmes de leur durée effective; 2° le fait que, faute de postes 
Vacan!s, une prolongalion des services auxiliaires ait 6lé imposée 
aux intéressés ne saurait modifler la règle prévilée. 





N) 
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9174. M. Fernand Bouxom 
présidence du conseil !] e 1 X 


M. le secrétaire d'Etat à la 





iutres) son lasses tes t 
de leurs fonction + 
int des res à s id & 1 « © \ 
de ce fai ls © S I Ù £ 
admissi i { (| eur ! 
n'ont pas à \ S 
B I < ‘ 3 
res S a! ‘ ; tot { 
4 A t Ï | 
l (g \ | e rt ‘ ù 
dant q re à | ] h} ( ‘ | 
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es 71 lez « | lez ! ‘ 1 t 
vant de © gorie Q { 4 16 oct Î 
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ut rt EL t 1 I © t ‘ |" Lt 
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9254. M. Le Coutaller d: le À} M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil \ änci igent dé etn le f lg 
‘eut faire vi 


tion du 19 octobre 195 


Réponse. — Aux lerme le l'ar le 17 d ule di J 
et militaires de retraites, ri t pas susceptible | e en 
compte dans la liquidation d'une pension d'ancient ou pro 
nelle du gune gen ( ervires À I pt ke ‘ 
vités dont les agents, comme dans le cas proposé, 1m nt pas 4!f 4 
à la caisse nationale des relraites des agents d colle vité l 





9256. M. Tourné € \| \ M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil qu'un grand nombre de relrailtés propo ( q he 


peuvent pas vivre ave montant de leur retraite, ont trouvé dun 








travail, dans des manufactures, par exemple. I Jui den le: {eo dar 

quelles”conditions ces retraités proporlionnels peuvent « nstilue!: 
une auire reltraile dal le ire de leur vuvel € juelles 
sont les condilions qui doivent être remplies pour « in d'eux; 
Jo quel est le montant de la retenue effectuée s traitement 
actuel, en vue de la constitution la retraite; 4° d quel « on 
peut ré user à un de t ré ile pro s du À t 
constituer une ] rallte da 1 iurt lié So } ivel I l Ques 
tion du 22 octobre 1955.) 

Réponse, — 1 n'est pas ble de répondre à Ja que n for 
mulée par l'honorable parlementaire vus la forme £g rale dans 
laquelle elle est 7} bai e où ‘ I | 
réiraités réemplovés dans un emploi jui<ant à pen ju rég 
général d [ \ rép ( t fournie } le Î | 
l'article ) d 1 loi du 2 ( nbre 19% Dé luque ‘ 
foneli iri ivils dont la mise à la retraite ( : 
pour limite d'âge ont la possit 6, } il: ) 1 \ 
nouvel emploi de lEt de ri ‘ à la fa auler leu 
pensio : leur traite l'activité en d'ac que e ] 
veaux dr S à ] il S J toutef le 1 Î es 
d e pensi hf és trié trai I { 
autre que 1] e d'âge Ù il [ i | ess 3 
J vel et ( C ! ] 
intorisées par l'a | } ot | à 





9454. M, Caillavet de le à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° :- e f pour fonct d'opérer en 


l sa 13 € pa 1 . fact { { { 
graphes et lé né itrôle à in i : 
dans ! es nn es « | ement doit ètre « léré 
Cununeé s e actif (r.sque prof el n 16 20 da in 
emp.0 CHOIX Cc£siermental"e t lasses € CI { ( ‘ 
ont « suppiinées lors de la péréquation, sans j'intervention. d'au- 
cun d'cret, irausformant ainsi le reclassement en rétrogradation 
Celte décision pénalisée ne tombe-t-e!le pas sous le coup des arrêts 
du conseil d'Etat des 16 juillet 1952 et 29 avril 1953 sur issimilation 
de la nouvelle hiéra”chie à l’ancien classement (exemple: emploi du 
contrôle eur piare des lois sociales, seule fonction de récupération 
dans le cadre départemental Question du 3 novembre 1953.) 











ibsiluer un Classement € 


rapporte à Lappin 


M. rnb eeec a jemande 


M. mg demande 
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— 1° Au regard de la Kgi-lalion actuelle qui a supprimé 
classification en services aclfs et services sédentaires 
deux catégories dites A et B, 
gorié B, qui ouvrent droit en matière de 
mémes avantages que les empois anciennement classés 
rvices aclifs, sont déterrminés par des règlements d’'admi- 
publique, Ne peuvent figurer sans celle catégorie que les 


je A Cat 


compôrte l, de façon perma le, des risques ou des 
luisant à une u-ure prémalurée de l'organisme, ce qui 
erlure au profil des jiniéressés de droits à pension d’an- 
les candilions d'âge et de services réquus. L'emploi 
morabie parlementaire doit, pour être classé en caté- 


dre aux exigences formulées ci-dessus: 20 la question 

l ilion de l'arlicie 61 de la loi du 20 sep- 
atif à la péréquation des pensions, Eu égard à la 
ée en celle rnatière par la Haute Assemiblfe, il 
tre question, lorsqu'il y a eu création d'une nouvelle 


accès, Immilé à un pourcentage de l'effeclif du corps, 


a subordonné à un choix, de faire bénéficier automa- 
de celle classe les fonclionnaires retrailés. Outre que 
re serait matériellerment impossible — puisqu'elle exige- 
rise en mania des dossiers des inltércsss - <He con- 
mpacer l'élément de choix par l'élément d'ancienneté 
ainsi plus favorablement les fonclionnaires retraités que 





AFFAIRES ETRANGERES 


M. Joseph Denais derma! de à le nmunistre des affaires 





our quelles raisons l'O. T. À, N, à refusé d'évacuer 4e 
a llot pour S'installer à Rocquencourt et pendant com- 
rs encore Cei organisme continuera d'occuper des bara- 
és à des plus beaux de Paris, (Ques 
I l ) n du traité de l'Allantique 
eine d ié de ne pas accepler, pour son siè deti- 
\ 1 Rocq rt q fui était propose par le 
s, La pupart des représentants ont fait valoir 
lormuie cût éloigné les dé'égations étrangères de leurs 
( est Fe int obligées d'être en contact 
n pour la Communication de la correspondance 
uxerneiments., Le ininisière des affaires étrangères s’est 
de 1: ercher une nouvelle solulion en vue de 
ser au Coieeil de l'Orgarmsalion du traité de l'Atlantique 
opositi tenant comole de son désir de voir l'Organi- 
er à Paris même. Des éludes se pouruivent active- 
et, en liaison avec les autres ministères intéressés. 
ati à un ré<ullat concret, Je conseil atlan- 

late m saisi du choix du nouvel emplacement, 


AGRICULTURE 


\ M. u ne e l'agriculture: 


11 des importations * fromac en provenance 
le, de Hollande et d'Ilalie en 1952: 2e Q el est le mon- 
lu plan de ces mères imporlalions, prévu et réalisé, 
en Cours, %e queiles mesures il compte prendre pour 

Mmporlalions très dommageables aux éleveurs fran- 

nsidéralion d'une production Jlailière nationale particu- 
la , (Que lion du 6 octobre 1953 

— 4° Les statistiques de douanes font ressortir pour 


e; imporlalions suivantes de fromages: Finlande. ?.619 
s 4 Pays-Bas, 3.039 tonnes; ?° les mêmes 
font res re pour la période du fer janvier 1953 à ce 

rations suivantes de fromages: Finlande, 1.785 ton- 
Pays Bas, 1.047 tofines, I n'est Pas prévu 
rlations pour l’année en cours; 3° sur les instances du 





13 Hilüre, le Gouvernement a pris la décision de 
nynimum indisp nsable à la réalisation des accords tra- 
s pars étrangers, les conlingents de fromages 

1 WW IiLz 








\ M. le ministre de l'agriculture si 
nm de | e 31 de la loi du 9 mars 1941 subordonnant 
des t s I embrées à Vautorisation de la commis- 

nentale est icable à tous les cas où il y a lieu à 
tamment dans le cas où les opérations de remembre- 





rieurement à la confection d'un tes- 

particulier dans l'impossibilité de 
\ superficie de son legs sans apprét ender une frac- 
parcelle remembrée, En d’autres termes, s’il y a lieu, 
ique, de considérer comme soumis à aulorisation les 


s dont la cause est volontaire, par exemple une 
n échange, et comme sous(raits à cette autorisa- 
lements pi venant d une ‘ause étrangère aux in té- 


es partages après décès, les délivrances de legs, etc. 


6 octobre 1953.) 

— Le texte de l'article 31 invoqué est très précis. « En 
le morcellement ultérieur des exploilations rurales 
ou créées et indépendamment des prescriptions de 
novembre 1919 {loi abrogée) en malière d'opéralions 





immobilières, toute division de parcelles comprises dans le nr. 
smètre où le rermnembrement à eu dieu devra être autorisée par à 
commission départementale de reconstitution foncière. Si Ja 4 
mission départementale autorise le parlage, il devra être cons 
Où altribué à chacune des subiivisions des accès équivale 


ceux de l'immeuble partagé. Tous actes contraires aux dispos 





du présent arlicie seront nuls. » La lettre et l'esprit de ce 
sont lels qu'il ne saurait soufrir aucune dérogation. Un parta 
qui serail réalisé dans les cas signa!fs sans que la commis 


départementale de remembrement ait été consultée risquerail 
créer des enclaves et de compromettre ainsi la desserte des p 
ceiles, que Je remem'bremnt a assurée de facon aussi satisfaisa 
que possible. La nature de la cause d'une division de parceile prés 

cinémbrement ne peul, en aucun cas, justifier une dérogalion à 
l'arti le 31 sustisé. [1 appartient à la commission départ! emen: 
d'examir er avec une bienveillance particulière les projets de |! 
Semen! de parcelles remmembrées qui ni sont sourmis pour des x 
ons élrangères à la volonté propre des intéressés. Elle veillera 
ce que Jes nouvelles parcelles soient de forme régulière et 1 ; 
bien desservies par les chemins. 





8719. -- M. So‘unittigin demande à M, le ministre de l'agriculture: 
le si a moment de la délimitation du périmètre pour les opéi 
tions de remernbrement d'une comrune :l est permis d'inclur 
dans ce remembrement des terrains appartenant à d’autres cor 
raunes, et, dans l'affirmative, sur quels textes égaux s'appuie 
possibiliif ; 20e sj celle calension du remembrement communal aux 
terrains d'une autre commune mécessite obligaloirement ia cn 
tion d'une commission intercommunale. Dans le cas contraire, & 
fit: de l'accord des propriélaires ou faut-il une autorisalion par i- 
culière de Je municipalité. 1 lui expose le cas d’une commu 
avant prévu son picpre remembrement sur des terrüins appart 
nant à plusieurs communmes avoisinantes, sans que le périmètre 
ail aulorisé. A lui demarde si celle vioalion flagrante de la |] 
peut être corrige par un nouvel arrêté préfectoral modifiant 
Premier Arr "1 “de fisalion du périmèlre, et, dans ce cas, Si « 
arrêté, pris à la demande de la commission communale et approuvé 
par la cormmi:sion départementale el ‘e géuie rural, peut être ] 
sans consul'ation de la cormaune intéressée, et, dans l’affirmative, 
sur quel texte s'appuie celle opinion. (Queshion du 6 octobre 19,53 


Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi du 9 mars 1911, 
1 
Lei 


la comimission communale choisit le mode de réorganisation © 
cière: réorganisation simpie on remembrement, Dans ce der 
cas elle désigne les périmètres dans lesqueis il convient d'y } 
céder, Aucune disposition de cet arlicie ne permet de penser que 


les périmètres doivent s'élendre sur le seul térriloire de la com- 
muue et jt sernble logique qu'il puisse eng'ober des terres non 
comprises dans les limilkes de la comimune, en particulier lorsq 
ceriaines terres de communes limitrophes sont normalement eul- 
livées par des propriétares de la commine où est instituée la 
cominission communale, H n'a certaineiment pas été dans le dessein 
du législateur de limiler ainsi le périmètre des opérations, I n'est 
besoin pour s'en convaincre que de rappeler le but de l'opération 
de remeinbremenñt lels qu'il est précisé à l’article 17 de la ijoi du 
9 mars 1951. Ce but consiste excnsivéemenut en l'amélioration agri- 
cole des biens qui y sont soumis. Le remembreiment doit tendre à 
l'amélioration d'un tesritoire agricole en subsiituant à la division 
parcellaire délectueuse ex'stanie une nouvelle division parcelaire 
permetlant à l'exploitation agricole de s'exercer dans de meiieures 
conditions. L'avantage que l'ensemble des exploilations relUrera de 
l'opération sera d'autant plus greg que toutes les terres les 
canstduant y seront soumises et C’est bien en dernière analyse ce 
qu'a vouin Île législateur qui, sur ce point particulier, n'a en rien 
innové, mais à simplement repris les dispositions de la législation 
antérieure, Il n'est pas douteux que dans le cas où des terres Ssi- 
tuéés sur des comimunes limitrophes sont cultivées en grande ma- 
jorilé par des cultivateurs habitant la commune, siège de ja com- 
mission communaie, la constitution d'une <ommission intercom- 
munale n'est pas nécessaire, S'il n'en était pas ainsi, il faudrait 
à l'occasion d'une surface peu importante, voire de quelques par- 
celles situées sur les communes voisines, conslituer une comimnis- 
sion communale dans chaque commune jinléressée, puis une Com- 
rnission intercommunale, ce qui ne paraît nullement æépondre à 
l'esprit du ‘exte, D'autre part, aucune disposition de la loi ni du 
San d'application n'exige l'avis des conseils municipaux sur 
D ee» g d'étendre le périmé re des opérations À des parcelles 

uées sur d’autres communes. En €e qui Concerne le cas exposé 
d' une commune ayant prévu son propre rernembrement sur des 
terres apaprlenant ‘à plusieurs communes avoisinantes, il n’est pas 
possible de donner un avis circonslancié sans connaître la situation 
exacte des terres. Si ces terres sont en grande partie ‘cultivées par 
des agriculteurs de la commune, siège de la commission commu- 
nale iniliale, il n’y a pas lieu de constituer une commission inter- 
communaie, et c’est à bon droit, semble-t-il, que la commission dé- 
parlementale à entériné la fixation du périmètre. 





9259. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'agriculture 
quel est, + dix déparlerments choisis pour leur diversité en genre 
de culture, levage, elc., le prix moyen des terres en 193 et "1955, 
ei Si, du fait de la baisse des produits agricoles, le prix des turres 
s'est ‘maintenu, ou s'il a sensiblement diminué. (Question du 2 oc- 
tobre 1953.) 





oo 0 0 0 0 0 
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ASSEMBEEE NAFIONAEE — 








Réponse. — Si le ministère de l'agriculture dispose de renseigne- 
ments aiez détailés sur le prix des terres au cours des trois der 
ères anmées, aucune enquèle précise na été effectuée entre 


ib'es ent 





puit et 196, Pour 1999, les seuils renæjignements disf 


fournis par des organismes privés: il ont été relevés pour quel 
es régions agricudes et par £rande catég 
+ 


herbages, vignes). Pour établir une comparaison entre 


rie de cultures terres 








bourables 








1039 et #52. il est donc nécessaire de comparer des moyennes le 
vées noi pas par déparlèemeni, mais par région agricole Le 
eau ci-joint donne des valeurs re'evées une vinc'aine de 
ns pour des genres de culture hien caractérisés. D'après les 
onements recueillis à l’époque, la valeur moyenne des terres 
toutes catégories s'établissait en 19%9 pour l'ensemble de la 
France à environ 3300 franes Fha. En 1952 {les résuitals de l'en- 


‘te effectuée pour 193 par :e min stère de l’agriculture ne sont 
13 encore connus}, cette moyenne s'établissait à 110009 francs 
près jes renseignements fowrnis par les directeurs des services 
l'imprécision due au fait que les chif- 

{res comparés proviennent de deux sources différentes, le coefficient 
\ausse entre 1939 et 1952 <crait done de 51 Alors que les prix 
le la terre avaient peu varié de 1989 à 199 (coefficient mnyen de 
isse de 3,3 seulement), is ont monté très rap'dement entre 1910 
1933. Depuis 1918. la tendance générale a été Ja suivante: hausse 
9 à 40 p. 1490 dans la plupart des départements situés au Nord 

ti» la Loire et dans le Midi méditerranéen: baisse de 19 à n. 66) 
Jans le Massif Central! et le Sud-Ouest; 





coles. Sous réserve de 





stabilisé dans les autres 


Frolution du prit moren de terres dans différentes régions 
de 19%) à 1962. 








VALEUR 
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| COEFFI 
de Fheetare 
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CIENT 


en milbers 


DÉP \RTEMENTS RÉGIONS AGRICOLES 


de franes de 


hausse. 


En 19939 


En 1952 





| 
| 


Terres lrbourable 2, 








NU désansas Plaine des Flandres...... 15 | 10 | 90 
Pas-de-Calais .....! Artois RENE | 42 50 | 29 
MR: Lieu | Laonnais et Soissonnais.. 5 100 20 
Seine-et-Marne ,..|Rrie franche.............. 8 250 31 
PR sénisues ee | Plâteau du Neubourg..... | 6 220 ; 
Morbihan cesse. | Ensemble du département.! 6 150 | 25 
Loir-et-Cher Er PT PET PET L 2 x) 17 
heux-Sèvres .....| Bocage vendéen..... sel : DA +60 NS 
CRAN ces cs LC ERR PRRRT sou J 70 h» 
Haute-Garonne lLauraguais os. 3 10 | tt 
Bouches-du-Rhône | Cram ....... RER néreée 25 15} % 
AR is tir: VINS side tavei sol ù so | 17 
RE asc des | 12 300 , 25 
Deux-Sèvres , 10 10 | ts 
141: PMP PER | 10 150 | 15 
( dos \ 1 300 | »; 

{ 2 oJ 0 





Vignes. 


M ... | Champagne voreemenerves] N 1.000 | 50 
100 à 
Gironde ...…. ( Bas-Languedoe ...........| ut 2 
ph PVR TT RE 
? 





Moyenne pour l'ensemble des terres agricoles 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8712. — M. Deliaune demand: À M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: 1° qui, lorsqu'un pensionné à 
109 p. 100 pour tuberculose vient à décéder, doit prendre en compte 
IA Gésinieclion du logement, dont le coût actuel par les soins du 
service départemental s'élève à 10.000 francs: 2e sj un tuberculeux 
pent obtenir, au titre dt un produit pour la désin- 
ection de son linge, du formel à 0 p. 100 par exemple. (Question 
Uu 6 actobre 1Y%53.) 


des soins gratuits, 





Réponse add La dés n'e «tj in d - vêt me nt< et de l'h: hi . d' in 
Taa.ade contagieux est une mesure de prophylaxie qui relève du 
Tr ère de | 5 puliique. La question remboursement des 

us de désin ui ont pu être à ce titre par les 





txnements comn!'érnen 
miner avec Ja us 
13 ja question. 


à l'étude. Pes ren: 
tes <cera! t néces tres ! tr mérmeltre d’ 


pou 1 exa 
siande bienveillance le cas d'espèce évoqué dar 


ee ee 





SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1% 5325 


9201. M. Valentino dvn le À M le ministre des anciens com- 


battants et victimes de la guerre en 4 ’ n- 
attants 0 « dé av rs ou e ch tomet \ ( . 1 
ke À © | i { 1 + je 
Réponse } *X ré q é Q é ei 
] ( re “ie 8 
1) to 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9399. M. Joseph Schaff demande à M. le ministre 


de la défense 
nationale et des forces armées \ Im vire d - » 
h. 1 


‘ 


tl y tu ts ! d'u ons omo a titre 
1 NW] Î f | o: 3 
il lie, 1 ( l | Y'Î ditk} ] n 

ilité 1 i l i erPe I t'I l ler L, 

l na ‘ ( 1 X £ N 
bue lion 2 © ) 

Réponse p vu taux de 100 ». 100 
po T1 3 Ï À e à la médailk ire 
oi ra lams ?! tre d la } i u te UJ Lt t 

| 1 | int ! »! 1 ! 
l il te Liu M 
1 [AL 1 X *? | t ! 3 

l I ÿ t Ï l } ! 
entire cel b t } aid ” 100 [ to t j la 
commission d f Tel hi] le | htaire 
y À 1 qu l s 1 E à hort = 
se urt [Re ire L » ail'e 


EDUCATION NATIONALE 


8800. M. Joseph Schaff demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale combien de d » ! 


lrecteurs et de direct es d'é re ha 
de clas-e <on et llerme en fonction: 1e en Fra ne moi 


tayne ; 2e en Fralice d'outre-mer, 





Question du 6 octobre 1%.) 

Réponse. — 19 Le nombre de: i ituteu et institutrices chargés 
d'école qui, en France métropolitaine, assurent le service complet 
d'une classe, eélève à 26 %%X ( IX Qui Ras urent pa l { e 
complet sont déchargés de classe soit en totalité, soit partiellement 
éeulement: ? e PATEU ht l teurs el ins itri uyés 
d ne qui, dans he dépar!lern s d'ou m 1:<urent ( mn 
complet «à C sse, Sélève à 49376. La ième reInarq e ch 
de 13 d € lite er e qur concu L li liurses i . 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9279. M. de Léotard demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: !° de bi \ loir faire 1blir tableau 
craprés, pour chaque 


tif 





| INVESTISSEMENTS ' 
- PRODECTION | PRODECTIOY 
PROBLFFS | 19:52 
1916 to > | =. 


— — — 


| #is, | #9ig-1916 


Céréaies 

CN sc cée 
Caoulcnouc.. 
Caæao reset 
0 FN 





a ——— 





20 Sj les prix pratiqués actuellement mettent l'Union francaise 
dans uné situalion plus OU HMMIIS compétitive s COHipara lt ‘Inent 
à 19% (Question du 2? octobre 1%5.) 


Réponse. Les services du ministère de la France d'outre-mer 
ne disposant pas de tous les éléments nécessaires à l'établissement 
du tableau cormnparalif, en particulier pour ce qui a trait aux 
investissements pendant la période 1%0-19#, des compléments 
d'information ont été demandés d'urgence aux chefs des territoires. 





INTERIEUR 
8869. M. de Léotard c\p:c à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
vadicat des : laX} S Oppose à la mise en circu'ation 
d'un taxi Renault k CV, parce que, € l 


\auffeur: 


SOMMAIRE Moins, il pourrait 





permet » d I tiquer des -prix moins él . en harmonie avec 
\ l 16 1! : ère Ï lermande: 1! su? 
quelles rai égale é s'appuyer ledi licat pour em er 
la mise en circula Î tel modélè de taxi: 20 dans «q e3 
m l à liherté d re=:f À le tels pr lés ; 
o pa 1W } i tion dk ) \aF- 
t r | ent de ! en plu liffñ | yo le ; f 

de comolion peu en In } t iverment pen ( 11 
lieu de s'en tenir à des rm des on à des n familie 

à tous les Parisiens, mmais qni risquent d'être dépassés avec le temps 


{Question du 6 octobre 1% 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


3° SEANCE PDU 19 NOVEMBRE 1953 





[H -Nn e aucune disposition légale permet!lant à 
| Î dinterd \ mise en circulation d'un modèle de voi- 
| le p'arce, Les divèrs organismes professinnnels intéressés se 
nt d'ai rs contentés de préciser leur point de vue en ce qui 





‘ rne Les taxis 4 CV Renault, Bien entendu, le cas échéant, 
toutes dispositions seraient prises par les services de police pour 
issurer aux chauffeurs de taxi du nouveau modèe l'entière liberté 
ju travail, Les raisons qui ont inspiré l'administration en Ja cir- 
n<ta I snent ts exactement les soucis de l'honorable par- 
ein iulteur de la présente question. Il est certain que la 
I ition de voitures de place d'un petit gabarit, comme 
\ la iction générale il en existe déja en Afrique du Nord et 
dans \ villes ét res, permettra de faciliter le traflc pari- 
sien, en } ieulier dans les voies du centre, A ce propos, il est 

liig que les nouveaux modèles sont destinés à se substituer 
progressivement aux voitures périmées; il est bien évident que rem- 
P r des voitures larges par d'autres plus petites aura pour effet 
de faciliter la circulation gfnérale. En ce qui concerne l'adoption 
d'un double tarif, l'intervention du législateur paraît nécessaire puis- 
qu'en verlu des dispositions combinées d'une loi du 13 mars 1927 
et d'un arrêté de M. le ministre du travail du 31 décembre 193, 
un tarif unique eit imposé aux voitures de place, En tout état de 
cause, l'essai actuellernent en cours permettra de se faire une opi- 
nion plus précise sur la question et c'est en définitive le public qui 
tranchera 1 lérer 


M. Cuislain demande à M. 12 ministre de l'intérieur si 
vé guxiliaire recruté après examen en août 195, titula- 
risé empnlové de burcau Ile fer janvier 1950 et nommé commis 
d'orire et de comptabilité après concours le ter octobre 1951, peut 
prétendre à un rappel d'ancienneté, dans ce nouveau grade, égal 

je service accompli avant celte dernière nomination 


au temps l 
(Question du 6 octobre 1953.) 


soit six 
Réponse. — Si l'agent en cause a été nommé en qualité de com- 


années 


mis à la suite d'un examen organisé par application de la loi du 
3 avril 1950 portant réforme de l'auxiliariat, il doit être soumis aux 
dispositions de l'articie 13 (S b) du décret du 29 septembre 1950, 
en verlu duquel les agents classés dans un corps de catégorie B ou C 
nominés dans les mêmes conditions que les membres de 
recrutés règles générales appliquées antérieu- 
rement à l’ensemble ou à la plus grande partie des membres de 
ce corps », Les modalités du reciassement de l'agent susvisé ne 
l'honorable 


»r t 
{ SCIUHIL 


selon les 


peuvent donc être indiquées à pariementaire me s'il 
précise le cadre dans lequel l'intéressé a été nommé à la date du 
jer octobre 1951. Si l'agent en cause a été nommé en qualité de 
commis à la suite d'un concours normal, il doit être soumis aux 


dispositions de l'article 24 du décret 


lu 6 juin 1951, en vertu du- 


qu*l les candidats admis au concours sont nommés stagiaires, et 
| Ù t fe traitem \fférent à l'emploi de début de :eur grade, 
ù ju e être tenu compte de l'ancienneté acquise avant 
leur nomin 


M. Schmitiein demande à H, le mnisire de l'iniérieur: 


1 i u 1 nn en exer e est autorisé à déposer devant 
à tribun ranger sans en avoir obtenu, au préalable, la per- 
\ission expres je son ministère; 20 si, dans une endquète disci- 


aire, la déposition officielle du chef de service, requise par la 


A 











voie hiérarchique et donnée par écrit, peut être infirmée par de 
déclarations verbales d'un ancien subordonné de ce chef de service 
en son nom pre Question du 6 octobre 1953.) 
Réponse, — 19 Un fonctionnaire en activité peut déposer devant 
] \ ) tion , n ministère, dans un 
} 1 } l t iffaires Jont int 'S« peut 
| itré $ ext » de ses fonc | Dans Je cas 
, fon ire es vimis aux disposilions du dernier 
\d rl 13 de la tu 19 oclobre 1916, en verlu duquel 
] Le) t Ï le } on i "tion rofession 
I | 1 dl lont relève; ?2o en vertu de 
tive 69 de la même le cons de d ine se prono 
\u 1 des 0 lions es luites devant et compte 
{ l % s itio verbales de li ressé et des 
tém S | t ) ». dès lors, qu'un ancien subordonné d’un 
f de & »*,anpelé à comparaitre comme témoin devant un 
Û ormuie verbaleement, devant cet organisme, 
| S il t S ne'usions d'un rapport éc je son 
l ir. 1 npnar it, en re cas, au conseil de ipline 
d'ordonner les en UL tes nécessaires à la mani'estation de la vérité. 


9061. — M. Marcel Noël demande à M. le min'stre de l'intérieur si 





es g« abines téléph ques tenus, par :e règlement, à une 
présence instante, le jour, la miut, les dimanches et jours de fête, 
rétribués par les communes et par !’ inistration des postes, télé- 
graphes et téléphones, ont droit aux congés payés et, dans l'affirma- 
tive, sur quelles bases doivent être ac:ordés et calculés lesdits 
l y Question du 8 octobre 1953.) 

Réponse, — Les gérants des cabines téléphoniques ne do:vent pas 
être consiiérés comme des salariés, mais comme des travaileurs 
indépendants. S° le contrat qui les lie à l’administralion des postes, 
téicgrapnes el éphones, et accessorreiment à la commune, Île pré- 
voit, !ls doivent Jaisser la cabine qu'ils gèrent à la disposition du 
pub sans discontinuité el s'ils S'absentent, ils doivent assurer 
eux-mèimes a rémunération de leur remplaçant. 


ee —————— 





9064. — M. Wolff, se référant aux réponses faites les 11 décem:e 
1951 et 27 novembre 1952 à ses questions écrites nes 1132 et : 
demande à M. te ministre de l'intérieur: 1° les raisons valables 
s'opposent encore actuellement à la "publication des statuts par 
liers concernant les fonclionnaires de la sûreté nationale et 
polices d'Etat, lesdits statuts n'ayant pas paru malgré l'assurance 

q1 t 


formelle qui lui avait été donnée par son prédécesseur; 2° |’ 
acluel d'avancement des 


ravaux en cours concernant l’élabora 
et la mise au point desdits statuts parliculiers. (Question du 8 
tobre 1953.) 


Réponse, — Le décrel n° 52-173 du 21 mai 1953 a fixé le ca 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels de pol 
Depuis la publical on de ce texte, les nouveaux déroulements de c 
rière des fonctionnaires de la sûreté nationale et les conditions 4e 
leur re:lassement dans les nouveaux indices ont été fixés par les 
adm'nistrations intéressées, Les projets de statuts particuliers des 
corps de commissarres de police et de gardiens de la paix de à 
sûreté nationa'e sont d'ores et déjà approuvés par le conseil d’Etit 
et seront publiés incessamment, L'étude des projets de statuts pa 
culiers concernant les autres corps de la sûreté nationale est par 
ailleurs très avancée, 





9160. — M. Montalat demande à M. le ministre de l’intérieur po: 
quelles raisons il a fait sais'r le journal et les tracts édictés par le; 
paysans corréziens que:ques jours avant la manifestation de prote: 
tation du 12 octobre dernier, alors que les journaux et les tracts 
édités, à cette occasion, dans les autres départements du Centre 
n'ont été victimes d'aucune mesure de sais'e et qu’en Corrèze même, 
les journaux agricoles édités par les paysans communstes n'ont été 
l'objet, avec raison, d'aucune mesure d'exception. (Question du 
15 octobre 1953.) 

Réponse. — Le préfet de la Corrèze s'est borné, dans la circons- 
tance évoquée par l'honorable parlementaire, à faire usage des pou 
voirs que lui confère l’article 10 du code d'instruction criminelle 
pour ordonner lui-même Ja saisie d'un journal qui contenait des 
appeïs au désordre. 





9284. _ M. Maurice Viollette demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur s’il est possible de continuer en Algérie la méthode qui con- 
siste à désigner au min stère de l'intérieur ceux qui doivent être pro- 
ciamés élus aux dernières éle'tions. (Question du 22 octobre 1955.) 

Réponse. — Les assemblées constitulionnelles sont seules souve- 
raines en dernier ressort pour apprécier la régu'arité des opérations 
électorales; elles ont validé toutes les élections qui se sont déroulées 
au cours de ces dernières années en Algérie. 





9410. - M. Maurice Viollette demande à M. le ministre de l'inté 
rieur s'il va cesser de fausser les élections du deuxième colège en 
Algérie et si, spécialement, il est acceptable qu’il convoque un élu 
pour lui demander sa démission, afin de procéder à la dévolution 
de son siège à une personnalité à laquelle le ministère s'intéresse. 
Les événements d’Indochine ne sont-is pas assez éloquents pour 
enseigner la plus grande prudence au ministère de l'intérieur. 
(Question du 29 octobre 19535.) 

Réponse, — Le ministre de l'intérieur n'a pas connaïissan'e de 
démarches entreprises dans le but indiqué par l'honorable parlemen- 
laire. 





MARINE MARCHANDE 


9202. — M. Vaïentino expose à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande qu'un marin décédé le 10 février 1937, à l'hôpital Grail 
(Saigon), où il avait été hospita:isé pour un accès délirant d'origine 
indéterminée, selon le cert'ficat de cause de décès délivré par l'hôpi- 
tal, à laissé sa veuve avec trois enfants en bas âge; que toute pen- 
Sion a été refusée à celte veuve parce que la cause du décès ne 
serait pas imputable au service. Il iui demande s’il n'exisle pas une 
présomplion d'imputabilité au service, profilable à la victime, puis- 
que le “ertificat du médecin traitant se borne à dire que l'accès dé'i- 
rant était d'origine indéterminée, (Question du 2 octobre 1953.) 

Réponse. — Lorsqu'un marin est déharqué malade, les c'rcons- 
tances du débarquement sont relalées dans un rapport immédiate- 
ment établi par le capitaine du ravire, quelquefois mème après 
visite médicale. Si le malade vient à mourir, ce rapport et un cerli- 
ficat de cause de décès sont joints au dossier consLtué par la caisse 
générale de prévoyance des marins. Dès que la veuve a présenté une 
demande de pension sur cette caisse, le dossier est soumis au con- 
seil supérieur de santé de l'établissement national! des invalides de 
la marine, lequel doit dire « si la maladie cause du décès pouvait, 
par sa nalure et compte tenu des conditions de la nav'gation exercée 
par le défunt, avoir son origne dans un risque professionnel mari- 
time » (art. 49 du décrel-loi du 17 juin 1928). L'artiile {°r, dernier 
alinéa, du décret du 20 décembre 198, précise: « il sera staiué pour 
chaque cas particul'er nar le ministre de la marine marchande, le 
conseil supérieur de santé de l'établ'ssement national des invalides 
de la marine ayant préalablement été saisi de tous documents et 
toutes déclaralions, émanant notamment des capitaines ou patrons 
sous les ordres desquels le défunt avait navigué, et permeilant de 
constater les premiers symptômes de la maï'adie, a'nsi que du re evé 
détaillé de la navigation accomplie par le marin et de l'indication 
des parages fréquentés par lui pendant sa carrière », Les texles 
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9067. M. Dufour °\ M. le ministre des postes, telégraphes 
LS et téléphones :| 4 tie du 6 e 19:19, le 





























urtemental des Hautes- 11m 2isSAnt de 
Î 
M. le « dir Ft k } \ 
assur , Lispe "teu ljoint de >, À L s tt ; ip, 
90 | . PÔSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES neien déporté de la Résisiar été Si es < 
lahnr Be t i dus té EL st i r ve ir<uit t et 
anora à 8543. — M. Vallon allire l'ullention de M. le ministre des postes, ' bus R rer gr qi on Es += 
du & ë telégraphes et téléphones sur ja loi no 50h du 5 avril 1950, po N , . : 
U tr f t 1 + r f t - - 
ME nt cuivrisation de transformation d'emplois et rélorime de l'auxi- : x 
le c'a : à hariat. De noinbreuses adninistialions de lElal out, en eriu yes 
; : e de moe haha ar 4 sep ex : Gt du t i \ N 
le po À décrets d'application de la loi susvisée, opéré depuis plus d'un à , : 
ts de « \ transformation eflective des emplois d'auxiliaires en emplois titu- nl + mt x se < e 
itions de FA luires des catégories B, C et D. L'administration des postes, tülé- Pa : ’ : 
sS par les > yrauhes et téléphones a fait subir à ses auxiliaires de bureau un ps ; 
liers d à examen p'obatoire en vue de leur titularisation dans le cadre de ri "4 j loi 
ix de * a loi du 3 avril 190, comme « agent d'exoloitation ». Or, bien pb Li à 10 Pr “g” tal “y 
eil d’Et:t % que cet examen ait eu lieu le 15 juin f%2, la situation de ce per- é : 
uts pa 1 sonnel n'a pas encore élé régularisée. Ce fait est d'autant plus para- R:vo I a:t , fa en 
» est par 4 doxal que cette administration a 1 devoir organiser, au mois de S è deva i \ 
; É mai de la présente ann'e, un nouvel examen probatoire } r 1e 53 à l'inax r adjôi Ü i it 
# agents qui ne s'étaient pas présentés à celui de 195 ou \'y avaient ition de ln i d'arnnisti “GS i du 6 à t Ï - 
3 pas clé déclarés admissibles, sans avoir pa iuta procèdé préa e f te \ } x rm 1 r 
jé Dour lab'ement, ni depuis, aux I ns des agents qui ant <ubi e 27 ri évt de 
par l'examen de 1952 Il lui demande quelles mesures il envisage de l'amende à il à ° Û ù 
? pr t $ prendre en vue de rendre effle:tive, dans le cadre de la loi du 4 avril ent vd né L': ’ vai 
- iUit 4 r ! ,: Q , x mn 
ss tra 0 1950, la titularisalion dans !e £ ade orresponda WU des AUNIAITreS er dti 1: | MEL 
| Cent 2 de bureau qui ont subi l'examen probatoire du 15 juin 1%. ‘Ques- i 
> même M sion du 21 juillet 143.) : 
ont été 3 Réponse. — L'examen d'a; bilude du 15 juin 1932 avait pour objel 
tion du de pourvoir les 800 emplois d'agent d'exploitation créés par e loi 
1 n » , ar l : » rat : 
le finances. La nomination des candidats reçus à cet exarm est . \ al le ministre des postes, télé- 
& { uerment tern ‘e. (1 t »n d titude du 171 1%: 9326. M. Jean Cayeux me. te : P 
fre 1 praliquerent marne Hiänt à L'examen d'aptitude Qu 7: mai 1, graphes et téléphones 
LUS ; il incerne les 10.24) emplois d'agent d'exploitation I s au litre »{ . 1%, t lon nu ofhuciel à " 
ù po de la loi du 3 avril 1954 par les décrets nos 52-1206 et 22-1207 du \ | < 
II ur , 29 aclobre #2, Les résullals dé cet examen viennent d'être | | t « 
ail des <! a être procedé à la silularisation des candidats reçus. I est be : vi és É s Ha | IT ‘ Li 
sé que lous ces esnplois 11.300) avant él# crés À le le } st ; " 
° \ meme date mai ar des lextes diff ts { ; 4 : D! ‘ iux de la l 
t l'un € ni : ” 
. lu ! le " : 
) pl u er j 195! ; | wc 
en8 Mme Degrond demanle à M. le ministre des postes, télé- ne D : 
graphes et téléphones <'il lui parait normal qu mulilé du travail HNpiE } 1 - 
! le Hg QOoiets le ja maint droile, € | 3 tu - Rép | lo d sl Les 1 t ma tu _ 
| des posles, léligraphes et téléphones en 1997, aya effect ! "a , - } ' 0 [ é 3 
iucune interruption les tournées de dis'ribution qui lui jent L j vents di 11 ] 
es, ayant oblenu d’excel'entes oit refuser Ja tit ! ln + Me: : 
, à " * > { À ‘ il LI 
jar fl ‘nn sous le prétexte que je 11 1e «lt re } l 1] ' . 
1 " n " 1 ji t r x u 1 ‘ , x 
l ’ w- “ lt = 1 A { i » rer Bors ICT 1 | ( f etre tr ‘ 1 | ir Cr t « la Sein est const- 
{ ; être gardé où bi ( ivail q ( e de \ cl Date . e. 1! L 
£ \ mmuliati i d 16 1 La Qu Û «u , f, t 
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9056. M. Coutant dermande à M. Île ministre des postes, té'é- 


graphes et téléphones, quel est le nombre de lt mnaires et son'à là sera sont tribal . 
























































3 tulaires, auxiliaire itilisés à temps complet, contractuels Titans à : x . 
de son administration percevant un traitement ou salaire Dru s * p j= 
‘ inférieur à 30.00 francs: compris entre 30.000 el 40.000 fra - 
uwnoris entre 10.000 et 50.000 francs; compris enire 90.000 et à . 
tx) francs: sunérieur à 60.0KK) francs Le trailement brut est énbstiots 
retenu comme critère dans les cas visés ci-dessus, car seul, en 
principe, il est pris en comple pour 1€ ‘ul de Ja retraite. (Question 
du S ottobre 1:63.) 
ie ; CR É= “4 P 7 SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Réponse. — Le tableau ci-après, établi d'après la répartition, 
} échelles de traitements, du personnel en fonctions le 1° 
vier 193%, récapitule les renseignements demandés par l'honorable 8957. M. Alcide Benoit C\p- \ M. le ministre de la santé 
parementaire publique et de la population le: grandes difficultés que ren ent 
les vieux travailleurs pour obtenir la rte so e di ionique 
+ SU ment faibles, Certaines dermandi sont refustes pour des motifs 
NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES bien souvent non fondés, ce qui oblige les in'ér: s À faire ppel 
y compris les personnels remuneres dexant la cComtnission ( ral Or. le delais l'ins'anca jevant 
r les crédits du bwdzet annexe celte jurid n sont. d l } rvices Im s iels, tri n£ 
TRAITEMENT de la caisse nationale d'épargne.) du fait du nombre « VC d IU IMEIr rd | l der le 
sil implé prendre Je li { écessaires, at le rég er 
Auxi- | | far iblement et rapid | iuaton des Geim leurs d es 
où salaire meneuel brul de base. (Jiaires tenir! | condition d'existe EU lJue Jour Queslion du 6 0c- 
\ lempe | Total tobre 1953 
complet tuels 
1 Répons: La législal relative à Ja cart ile d’ ni 
——— ———— — - — | ——— | - — —.— quernent faibi i 1091 du 2 août 1949) étant | 
| | so | as 6. et 2 ternent 1 OF) | entra!le « eu, 
InICrOur à O0... soso e | 18.9%8 | 181 123.267 ces dernières é examiner un très 4 | nbre de dos- 
Compris entre :#:000 el 40.000 EF | » #7 | 23.701 siers il none! ir l'e i lé | $ 
Compris entre 10.009 et 30.000 F..... | » 3 | 22.296 reinpl | { Ù nplir 1! hitio es ] en 
Compris entre 950.000 et 60.000 F..... | » » | 1237 D icit La à j nr l entra élait en ( 
OUPERIOUE & 00000 so ovoouee o n 11 | 1.01 mali j'auta plu " ; ° , ni : 
m——— | - l'époqu dé na l'adm \ môn tion à t été 
Lo TOUR res aléadereress és 18.938 | 431 1S6.219 chargée de l'examen des } tendant à 1 \ à la e 
ÿ | | | socia d ) l l ‘ À mporai] X 
)") .4 + M TERRE D ADS D RC AS PU _— VIEUX \i 1 l le , irte le 
{C3 4 1) Non compris les auxiliaires de remplacement, d'é‘onomiquement faible bei ÿ à ne lence normale 
À a = au fur el à mesuge de l'ouverture di iroils des requérants; d'autre 
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omissions i I t plu 1i concerne cours de celle période varie en moyenne de 10 à % p. 100 dans ur 
temporaire à juider un certain n : de dossiers rain nombre de stations, L'ensemble des renscignements recueil. 
anciens, en instan evant elles, ite rine entr'aide ayant Is conslilue un dossier volumineux qui est tenu à la disposilioa 
été rempla ar | vie :se int dans le l'honorable parlementaire. 
cadre » | irité st le pou at'! | es les CornmImnis- ns 
ions sistanre nt pit i rvenir. Le de la santé +. 
! que, dans 5088. — M. Barrier dermin:? à M. le ministre des travaux publics, 
l S des transports et du iourisme : #) sil est luisible à un progpriélaire 
J'hôte! de se servir d'un omnibus de ville, lui appartenant ou pris 
cn iocaaon, pour assurer le transport de ses clients de son hotel 
des chemins de fe: ei vice versa, ct, dans l'affirmative, 
condilions ce service est soumis pour être en règie ace 
résiementant ‘a coordination des transports: b) s'il esf 
plusieurs hôtesiers ce fréler ua véhicule de l'espèce pour 
n commun, le service de leurs établissements respectifs, 
conditions de desserte prévues en a) ci-dessus, c'est-a-dire 
ÿ ’ { | ] | { à population leurs hôtels à la gare et vice versa et en réservant ce Véhæule 
sig 4) avril 1955 1 ret relalif : pi e Core «\elusivement à leurs clients, et dans quelles condilions en ca 
ippareils texte réglementaire de neerne l'observation d?s ri slemen:s de coordination, (Question 
rdre n'a Ét ouvée dans s pubiications officielles, En ce qui 9 octobre 1%5.) 
* les veu ificicls, <t à remarquer qu'il s'agit de pro- 
| S 'arrêté du 11 septembre 1952 


9166. - M. Frédéric Dupont demande ? . le ministre de la santé 
publique et de la population }r; 1! n r lesquelles le décret du 
4) avril 1%5, q ( de ‘rlains appareis, exclut Îles 

titi (Que Siton du 15 oc- 


il auiic 


Réponse. —- Aux termes des disposilions du litre du décret 
du 14 novermbr: 1949, les transports effectués par un ou piusieurs 
x” alteinis eu hôteliers au moyen d'un omnibus de ville eur appartenant où pris 
la santé publique en loc a ion pour assurer le trans p3 t de leurs clients de l'hôtel à 
FETE : remboursement prati- la gare du € iemin de fer el vice versa, doivent ôtre considérés 
aitt re stations soctslbs cs comme des transports pubiics de voyazeurs, En effet, dans les cas 
nat Pts à Reis où le transport est graluit, les propriélaires d'hôtel sont amenés à 
ristal, à s:mple coque, inajorer les prix de pension demandés à leurs cients en vue de 
, dégager les sommes nécessaires au règlement des frais du service 
jusqu à Ce Jour aucune TretAd- d'autobus, en sorte que, dans tous les cas, celui-ci est effect en 
échange d'une rémunération, ce qui lui confère un caractère pubiie 
Dans ces condilions, les transports de l'espèce sont soumis aux 
rèzles hahiluelles concernant les services publics. Une distinction 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME s'impose toutefois suivant qu'il s'agit de transports qui dépassent 
4 { les Jimiles de l'agglom£:alion, urbaine ou non. Dans le premier 
9017. — M. de Léotard derninie à M. le ministre des travaux cas, le servire doit faire l'objet d'uné autorisation ministérielle, 
publics, des transports et du tourisme Je: ésuilals de l'enquéte qu'il Dans le second cas, il peut être considéré comme un service urbain, 
a dà ordonner auprès de services du tourisine relatifs: 19 aux p'aé ho’s coordination el soumis à la seu'e autorisalion du maire, 
ts d'étrangers consécutifs aux grèves et aux perles de recettes 
pour 1! nomie francaise; 20 IX periurbalions ca ‘es 
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Ce numéro norte le compte rendu des trois séances 
du jeudi 19 novembre 1953, 


page 5265. — 2° séance: page 5279. — 5° séance: page 5399. 
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